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« Les opinions émises dans une publication quelconque

livre, mémoire, discours, etc., par un membre de la

Faculté, engagent seulement la responsabilité de l'auteur.

Elles ne peuvent être considérées comme l'expression d'un

programme, d'une méthode ou île principes approuvés par

la Faculté. »

( Extrait des délibérations do la Faculté Catholique

de Droit de Lille).

(TOUS DROITS HÉSERVÉ3.)



TRAITE {*,& -)TRAITE ,n~~

DR

DROIT NATUREL

THÉORIQUE ET APPLIQUÉ

7 PAR
TANCRÈDE ROTHE,

DOCTEUR EN DROIT,

Professeur aux Facultés
Catholiques

de Lille.

Jiishtiam tuaro non abscondi

in coide raeo.

-b-d~

[Psaume 38, v- 11).

TOME PREMIER.

PARIS

L. LAROSK ET FORCEL

LIBRAIRES- ÉDITEURS,

22, rue SoufHot, 22.

1885.

Il-

I



A LA GLORIEUSE MÉMOIRE

DE

PIE IX

Qui daigna bénir les premiers essais de ce travail,

HOMMAGE

D'ÉTERNELLE RECONNAISSANCE

et

DE RELIGIEUSE VÉNÉRATION.



AVERTISSEMENT.

Je dédie cet ouvrage à toutes les personnes qu'intéressent

les questions de morale ou de politique. On y verra posés

les grands problèmes sociaux de notre temps.

Dieu m'a-t-il accordé la faveur, par moi tant de fois

sollicitée de les résoudre ? Mes lecteurs expérimentés en

jugeront. Je n'ai nulle prétention à l'infaillibilité. Aussi

reconnaîtrais-je volontiers les erreurs qu'on serait assez

bon de me signaler, et je remercie d'avance ceux qui me

rendraient ce service. Surtout je regretterais d'avoir

amoindri les droits de l'Église on de l'autorité civile, et je

proteste immédiatement contre la qualification de fils ou de

citoyen insubordonné. Assurément, ce n'est point en

affirmant que ces deux pouvoirs et particulièrement le

dernier ne sont pas sans limites. que je puis avoir mérité

un tel reproche. Ceux qui de nos jours paraissent croire à

l'omnipotence des souverains permettent aussi d'être

matérialiste et de se déclarer tel; comment dès lors refuse-

raient-ils à la conscience que l'on pourrait nier impunément,

le droit de rester quelquefois libre devant les ordres de

l'autorité ?1
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Que mes lecteurs me permettent de leur adresser une

prière. Si la doctrine que j'ai exposée leur paraît vraie

qu'ils la propagent par la presse et par la parole. Qu'ils ne

se contentent pas d'affirmer de temps à autre les principes

il faut à la lumière de ceux-ci, sans négliger les données

expérimentales aborder les questions que les faits, les

mesures administratives et les projets de loi soulèvent à

chaque instant. Unissons-nous, pour que l'assaut à l'erreur

soit général et continu. Soyons les hommes de la Vérité

Sociale.

Je remplis un devoir en témoignant ici ma profonde

gratitude à M. Boucniillou, professeur de théologie morale,

et à M. le vicomte de Vareilles-Sommiôres doyen de la

Faculté Catholique de droit. Les conseils de ces maîtres

éminents m'ont été extrêmement profitables. Je n'en garde

pas moins seul la responsabilité de mon œuvre.



A MM. les Étudiints des Facultés de Droit.

1. Nous vous convions, Messieurs, à l'étude du droit

naturel. Avant d'entreprendre ce travail, nous voudrions
vous convaincre de l'obligation où vous êtes de mettre
cette science à la base de vos connaissances juridiques. Ce

soin il est vrai paraît superflu quand on pense que le droit

naturel est le droit dans son principe et ses règles nécessaires,
et que si vous voulez vous appliquer au droit, vous ter-

minez à peine des études dans lesquelles, depuis longtemps

déjà, on faisait appel à votre jugement plus qu'à votre mé-

moire. Vous êtes donc décidés à ne pas faire de votre esprit
une sorte de Bulletin des lois recevant tout ce qu'il plaît

àses rédacteurs d'y imprimer; et si vous voulez apprendre

les textes vous entendez bien les apprécier en même temps.

Je ne mets pas en doute vos nobles intentions mais com-

bien la réalisation en est difficile! Mis en face de disposi-

tions nombreuses et fécondes en controverses, maintien-

drez -vous vos resolutions? Ah si dans cet examen que

vous projetez de faire vous n'êtes soutenus que par la

fierté de votre esprit, je crains pour votre persévérance.
Si au contraire, vous comprenez que c'est une obligation

pour vous de ne pas séparer du travail de la mémoire la

INTRODUCTION.
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critique des textes alors grâce à l'élévation de vos âmes,

j'espère que votre courage ne défaillira pas.
Or, l'étude à laquelle je vous convie est, en effet, pour

vous un devoir. Le droit naturel n'est pas seulement la plus

belle conception de la raison humaine c'est la règle à

laquelle toutes les lois positives doivent être rapportées et

comparées car si elles essaient île contredire ce principe
fondamental elles perdent toute leur force il est l'œuvre

indestructible d'un Dieu, source de toute autorité. Pour

nôtre point trompés par des apparences, vous qui venez

étudier les lois positives vous devez donc apprendre d'abord

à connaître le modèle de ces dernières. Le droit naturel est

encore le complément de toute législation car il étend à

tout ses applications. A ces deux titres de droit principe et

de droit commun il s'impose à vos méditations. Il vous est

indispensable, quelle que soit la carrière à laquelle vous

vous destiniez. Parmi vous, certains veulent être notaires,

d'autres avocats, d'autres magistrats, d'autres peut-être

industriels, négociants ou financiers. Enfin, tous vous serez

des citoyens. A ces différents points de vue, je dis que vous

seriez coupables si vous vous contentiez de la connaissance

des textes.

'2. Je m'adresse d'abord à ceux qui se destinent la carrière

justement appréciée du notariat. Vous aurez des contrats et

des testaments à recevoir pour leur donner l'authenticité.

Ur, ces actes sont soumis à des lois rationnelles ou natu-

relles et si vous n'étudiez ces lois, vous contentant d'ap-

prendre la législation écrite, vous contribuerez certainement

parfois à leur violation. 11 est. en effet, matériellement

impossible à la loi civile de défendre tout ce qui est mal. Je

sais bien que cette assistance piêtée à des actes illégitimes

peut pas coupable. et que même, parfois le notaire ne

saurait refuser son ministère. Mais il a de l'influence sur

ses clients, il peut prévenir une violation de la loi naturellu
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que les contractants, le testateur vont commettre, empê-

cher, par exemple, un testament contraire à la justice ou à

la charité, il le peut s'il connaît les lois naturelles des con-

trats et des successions et il négligerait de s'en instruire, et

il n'userait pas de son influence pour le bien ? Xon vous ne

voulez pas de ce rôle passif. Et d'ailleurs cette attitude il ne

vous serait pas possible de la garder toujours. Bien souvent

le notaire n'a pas à offrir son conseil. il doit le donner.

surtout peut-être dans les questions de testament. Le refuser,

serait perdre la confiance. Mois quel avis peut-il émettre,

s'il n'a pas étudie ces lois délicates sur lesquelles il est

consulté?

3. Ambitionnez-vous une carrière plus difficile le barreau?

Alors votre devoir devient plus rigoureux et plus étendu.

A l'avocat est réservé le périlleux honneur d'être le conseil

de ceux qui veulent se renseigner sur les droits et les devoirs

que les lois civiles reconnaissent ou imposent, d'être le

champion de son client dans les tribunaux, qu'il s'agisse

d'attaquer ou de repousser un adversaire sur le terrain des

lois civiles. Eh bien, dirait un homme superficiel.

l'avocat peut s'acquitter de ces fonctions sans connaître les

lois naturelles. De quoi s'agit-il dans son cabinet ou à la

barre? Vous l'avez dit: de faire connaître les droits et les

devoirs que nous garantissent ou nous imposent les lois

civiles de plaider en conséquence devant les tribunaux.

L'avocat ne se prononce passur les lois naturelles. En dehors

de la science des lois civiles sans laquelle il trahirait ses

clients une seule chose lui est nécessaire la sincérité

dans l'exposé des faits auxquels la loi doit être appliquée

car on ne peut même lui demander, quand il est devant les

tribunaux, de choisir, entre les différentes interprétations

possibles celle qui lui paraît la meilleure. Lejugeestlàpour

décider.

4. Sur ce dernier point, l'objection est vraie mais il n'en
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est pas moins absolument faux que la science des lois

civiles et la véracité suffisent à l'avocat et je ne crains pas

d'affirmer qu'il ne pourrait conseiller tout ce que permet la

loi civile, ni soutenir tous les droits qu'elle reconnaît, sans

manquer à deux devoirs pour l'accomplissement desquels la

science du droit naturel lui est indispensable. Les lois des

États ne prohibent point tout ce qui est mal, avons-nous

dit, et même il leur arrive de couvrir de leur protection

l'iniquité. Et je ne parle point ici de ces règles qui n'ont de

la loi que l'apparence, j'y viendrai bientôt; mais do ces

lois dignes de leur nom parce qu'elles ont une cause juste,
bien qu'accidentellement elles produisent un effet qui ne

l'est pas. Ainsi, un législateur prescrit aux tribunaux de

rejeter une demande, si celle-ci n'est pas appuyée de

preuves; voilà un principe sage, bien qu'en fait, par un

abus inévitable, il puisse profiter à l'injustice.Voudriez-vous

conseiller à un client que vous sauriez redevable d'exciper

de la loi que j'ai supposée? Non, sans doute; au contraire,

vous tiendriez à protester, tout en reconnaissant la légalité

de la résistance. Voudriez-vous défendre ce débiteur? Pas

davantage. Pourquoi? Par respect pour une loi naturelle.
Mais ce n'est pas la seule dont vous ne voudriez point

conseiller la violation il en est ainsi de toutes les autres.

Dès lors pouvez-vous négliger de vous en instruire?

5.Ilest pour l'avocat une autre obligation. L'autorité civile

a ses limites, les unes naturelles, les autres surnaturelles;

et lorsqu'elle veut les dépasser, elle demeure impuissante.

L'exécution de ses volontés est alors un coup de force.

Telles seraient l'expropriation de propriétés privées sans

motifs d'ordre public, ou, pour prendre un exemple ana-

logue dans l'ordre surnaturel l'aliénation ou la location des

églises par le gouvernement. Contribuer au succès de ces

usurpations, serait de la complicité. Or, il ne ferait pas
autre chose, l'avocat qui demanderait devant les tribunaux
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l'application de ces prétendues lois, qui soutiendrait les

droits du soi-disant acquéreur ou locataire d'un bien léga-

lement, mais illégitimement possédé. Quelles sont donc les

limites naturelles et surnaturelles de l'autorité civile? C'est

là une question qu'il vous faut absolument résoudre. Or,

c'est le droit naturel qui vous fera connaître les premières

il vous donnera même un aperçu des autres que vous

pourrez étudier minutieusement dans ledroit canon.

6. Et vous qui aspirez à la gloire de rendre la justice, vous

avez la même obligation plus stricte encore. La situation

du juge à la vérité n'est pas tout à fait celle du défenseur.

Tandis que celui-ci doit refuser sauf exception son

patronage au client qui veut mettre son iniquité sous la

protection d'une loi juste le tribunal ne peut oublier cette

dernière dans la sentence. Il manquerait à la loi naturelle

elle-même, prise dans son ensemble, car elle lui dit pre-

mièrement de faire exécuter les lois tant qu'elles sont

valides, et en second lieu qu'elles peuvent avoir ce caractère,

bien que par un abus impossible à prévenir, et dont la

victime doit au bien public de supporter les conséquences

l'injustice trouve moyen de s'en faire un bouclier. A ce

premier point de vue, la connaissance du droit naturel

semble donc inutile au magistrat; mais il y en a un second

qui vous est également connu. Si l'avocat est coupable

lorsqu'il provoque l'exécution de volontés usurpatrices, com-

bien plus ne l'est pas le magistrat qui la commande. Nous

discuterons la question de savoir s'il peut déclarer la nullité

de ces lois simplement apparentes, ou s'il doit plutôt donner

sa démission mais ce qui n'est pas douteux, c'est le devoir

dontilest tenu. généralement du moins, de ne pas se

rendre complice d'un abus d'autorité. D'ailleurs, le juge
français doit statuer d'après le droit naturel à défaut de

textes et d'usages (Art. H35 du code civil).

7. C'est une tradition parmi les jeunes gens appelés à la
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gestion d'une grande fortune ou à la direction d'une vaste

entreprise de se préparer à la pratique des affaires par des

études juridiques. A ceux qu'un tel dessein peut amener

dans les écoles de droit, je dis aussi: ne négligez pas le

droit naturel. Vous aurez des contrats à passer, vous serez

intéressés dans des questions de succession. Au milieu dn

tant d'affaires il vous faudra une ligne de conduite. Sera-

ce la législation civile ? Vous savez bien qu'elle ne prohibe

pas tout le mal que parfois même elle couvre très innocem-

ment l'injustice, et qu'enfin il peut arriver qu'une règle
émanant d'un souverain soit dépourvue de force. Votre

direction sera donc. en premier lieu la loi naturelle. com-

plétée il est vrai par la morale chrétienne. Ainsi étudiez

avec nous la première sérieusement, en holniues soucieux di>

gouverner honnêtement leur fortune. Je ne dis pas que ce

traité réunira toutes les applications dont vous pourrez avoir

besoin mais du moins il en renfermera plusieurs et vous

y trouverez les- principes qui vous permettront de tirer ou

d'entrevoir les autres. Puis vous n'aurez pas seulement

des affaires à traiter, vous commanderez à des inférieurs

et peut être à de nombreux ouvriers auxquels vous devrez

faire du bien. Celte loi si souvent rappelée de nos jours est

chrétienne sans doute mais elle est naturelle aussi, et il

ne vous sera peut-être pas inutile de l'étudier avec nous.
8. Enfin, tous vous serez des citoyens, et quelles que soient

les morlifications dont notre régime politique soit susceptible,

il est certain que vous aurez votre voix dans l'élection

d'hommesappelés à participer plus ou moinsau gouvernement.

Comment choisir? Et si vous êtes parmi les élus.quels seront

vos devoirs? Est-ce la loi civile qui pourra vous le dire?

Non puisqu'il s'agira pour vous de nommer des hommes

chargés au besoin, et dans une mesure variable, de la modi-

fier, si même vous n'êtes pas appelés à figurer parmi eux et

à leur donner l'exemple. Bref, il vous faut un idéal de gou-
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vernement à l'aide duquel vous discernerez les vrais hommes

d'État, ou le deviendrez vous-mêmes. Or, ce type, c'est le

droit naturel complété par la révélation qui vous le décou-

vrira.

9. Ne croyez pas, du reste, Messieurs, qu'une partie

quelconque de l'enseignement de nos Facultés de droit

puisse suppléer le droit naturel.

Serait-ce le droit criminel? Sans doute, il vous dira quels

actes donnent lieu à des poursuites devant les tribunaux

mais la loi positive ne punit pas toute faute. Puis vous avez

reconnu qu'il ne vous suffit pas de discerner ce qui est bien

de ce qui est répréhensible. 11 vous faut aussi connaître les

limites de l'autorité civile, et vous avez besoin d'un idéal de

gouvernement. Le droit pénal ne vous donnera donc point

cette connaissance des lois naturelles indispensable à tous.

10. Serait-ce dans le droit de Rome que vous pourriez trou-

ver les principes qui doivent vous diriger? Loin de moi la

pensée de vous détourner de l'étude du droit romain. Cette

législation est assurément digne d'être admirée tant à cause

des progrès qu'elle a faits depuis son origine jusqu'au temps

des Ulpien et des Papinien, que de la finesse d'observation

qu'on admire dans ses interprètes. D'ailleurs le droit romain

a, dans une mesure qui a varié, régi la France depuis César

jusqu'à la codification du commencement de ce siècle. Il fait

donc partie de notre histoire. Enfin, s'il est comme on

le dit, le chef d'œuvre des législateurs païens en le com-

parant au droit des nations chrétiennes vous constaterez

à la
gloire

de celui-ci les erreurs. souvent monstrueuses,
dont celui-là est plein. Mais pour cette raison même,

convenons qu'il ne peut remplacer le droit naturel.

11. Sur quel fondement, par exemple, repose le droit

public des maîtres de l'ancien monde? « Quidquid principi

placuit, legis habet vigorem », répondent les jurisconsultes
romains. Pour eux, l'autorité civile est sans limites, rien
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n'arrête l'arbitraire mais aussi ce sont les armées et les

guerres civiles qui font les empereurs. Issue d'une telle

origine l'autorité romaine fait-elle des lois qui conduisent

ses sujets à la prospérité? Vous verrez le fisc ruiner léga-

lement le pays, et le contribuable déserter ses biens devant

les exacteurs. La législation romaine néglige de réglementer

le travail et le commerce en vue de la protection des faibles,

et prélude ainsi à l'économie politique libérale c'est-à-dire

libérale pour le riche et tyrannique pour le pauvre. Se

préoccupe-t-elle du bien moral? L'Eglise qui régénérant les

mœurs avait droit à la subordination et à l'assistance de

l'autorité païenne elle-même est persécutée. Empereurs et

jurisconsultes la condamnent; pour redresser les con-

sciences, n'ont-ils pas les lois caducaires par lesquelles

Auguste crut rétablir les bonnes mœurs en obligeant sous

des peines pécuniaires les hommes et lesfemmesau mariage?
Mais ces règles funestes remplacèrent le libertinage dans

le célibat, par l'adultère et des divorces plus nombreux

que jamais. J'aurai fini cet aperçu du droit public de Rome,

si j'ajoute qu'expliqué par l'histoire il est la négation des
lois internationales naturelles chacun sait si le Sénat faisait

son examen de conscience avant d'envoyer les légions à la

conquête d'un royaume.

12. La législation privée des Romains est-elle beaucoup

plus parfaite ? Les lois de Rome admettent le divorce défendu

par la révélation primitive, et le concubinat qui n'est autre

chose que le libertinage et l'adultère lui-même régularisés,
car il est permis même à celui qui a une femme légitime (1)

(1) 11 en fut ainsi au moins jusqu'à Constantin (C. de
Concubmis).

Aucun texte antérieur ne défend le concubinat à l'homme marié.

Nous lisons, il est vrai, dans les Setitcncesde ï'aul « Eo tempore quo

quis uxorem habet, concuhinam habere non
potest concubma igitur

ab uxore solo dilectu
separatur

»
(L. II t. 20). Mais ce texte, ainsi
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elles font de l'autorité paternelle un pouvoir égoïste, et

l'esclavage est cruellement organisé. Nous ne faisons aucun

reproclie aux Romains. puisque Moïse lui-même admettait

le divorce mais nous disons que le droit de Rome ne peut

être regardé comme le modèle des législations..

Restent les contrats et la propriété. C'est ici que s'est

montré l'esprit inventif et perspicace des préteurs et des

jurisconsultes. Toutefois ils ne paraissent pas avoirjamais

compris le rôle social de la propriété. Cette vérité si simple,

que les tribunaux doivent, en principe protection à tous

les droits naturels et qu'une action spéciale ouverte par un

législateur prévoyant n'est pas ils ne l'ont jamais
acceptée. Puis, leur régime successoral d'ailleurs si sou-

vent modifié, répond à une organisation artificielle ou

dans les derniers temps, très incomplète, de la famille.

Enfin les lors romaines sur le prêt à intérêt sont toujours

restées défectueuses.

Aussi avant le règne despotique et impie de Philippe le

Bel, l'esprit du droit romain qui est, suivant les cas un

esprit d'omnipotence et de formalisme, d'immoralité, de

dureté et d'égoïsme, n'était-il pas accepté en France. Il

rédigé, est incompréhensible les deux parties qui le composent ne sont

nullement d'accord entre elles. S'il ne peut y avoir de concubine à côté

de l'épouse légitime comment conclure de là que ces deux personnes
ne différent que par l'affection, ou par considération qui les entoure d

D'après la première partie du texte en effet la concubine est impos-
sihle dans rhjpothèse. Mais supprimez la négation et tout va s'expli-

quer celui qui a une femme légitime dit le jurisconsulte peut aussi

avoir une concubine; par conséquent, elles ne diffèrent l'une de l'autre
que par les égards dont elles sont l'objet. Une interpolation n'est donc

pas douteuse. Un copiste aura trou\è bon de mettre Paul d'accord

avec Constantin Telle est la pensée de Hotman (Dissertation sur les
textes du Digeste Va Concubina) Ainsi, avant le premier empereur
chrétien aucune lui n'interdisait le concubinat au mari.
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s'introduisait cependant, avec renseignement des glossa-

teurs.

On objectera cette vieille maxime Ecclesia lege romana

vivil. Mais elle signifie simplement que dans les questions

de contrats et de propriété, et seulement si les lois de

l'Église font défaut, les tribunaux ecclésiastiques suivent le

droit romain. Pourquoi le font-ils ? C'est parce que sur ces

matières, la législation de Rome naguère encore était assez

généralement suivie dans les principaux États chrétiens. Il

était tout simple que pour certaines questions temporelles,

qu'à raison de ses immunités ou (le l'organisation politique

elle avait à trancher, l'Eglise adoptât les lois observées par

les peuples sur lesquels s'étendait son action.

Et la preuve que cette explication est la vraie, c'est

qu'Honorius IIÎ en 1220 interdit l'étude du droit romain à

Paris et dans les environs, pour cette raison que les causes

sont toujours jugées d'après les coutumes locales ou les lois

ecclésiastiques et non selon la loi romaine.

Voici la décrétale d'Honorius III {Corps de clroil canon.

Décrétales de Grégoire IX. Livre V. Titre 33, chap. 28)

« A Paris et dans les environs, l'enseignement du droit

romain est interdit.

» La sainte Église ne dédaigne pas de recourir aux lois

romaines lorsqu'elles sont conformes à l'équité et à la

la justice. Mais en France et dans un certain nombre le

provinces. les laïques ne suivent point les lois romaines, et

rarement se présentent des causes qui ne puissent être

d'après les canons. C'est pourquoi. voulant qu'on

s'applique davantage à la sainte Ecriture, nous interdirons

sévèrement et nous défendons absolument à toute personne.

en ce qui regarde Paris et les cités ou autres lieux des en-

virons, d'enseigner le droit romain ou de suivre les leçons

des maîtres qui l'expliqueraient. Tout contrevenant sera

exclu pour un temps de la postulation des causes. et de
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plus excommunié par l'évèque du lieu. Pour vous, mes

fils » (1). ).

14. En 1254, Innocent IV interdit l'enseignement du droit

romain d'une manière beaucoup plus générale.

Voici, d'après Potthast, le résumé de cette décision

« S'adressant à tous les prélats des royaumes de France,

d'Angleterre, d'Ecosse, de Galles, d'Espagne et de Hongrie,

le Suuverain-Pontife se plaint « du délaissement et même du

mépris dont les études philosophiques sont l'objet la foule

des clercs s'empresse autour des chaires de droit romain, et

dans la plupart des pays. les dignités ecclésiastiques, le>

honneurs et les prébendes sont exclusivement attribués

par les prélats aux maîtres et aux avocats versés dans la

science des lois de Rome ». « Mais le Pape veut qu'on

s'applique davantage et plus sérieusement la théologie, et

par une décision sans appel il statue que dorénavant, à

aucun maître ou avocat versé dans le droit romain, les di-

gnités ecclésiastiques ou même les bénéfices inférieurs ne

seront attribués, si le candidat a négligé les autres branches

de la science. De plus, Innocent IV statue que dans les

susdits royaumes, les lois romaines désormais ne seront

plus enseignées, à moins que ce ne soit par le fait des rois

et des princes. Dans ce cas exceptionnel, la décision relative

(1) « Parisiis et in locis vicinis jus civile legi non débet. Sane Ucet

Sancta Ecclesia legum secularium non respuat famulatum qu;*1jequitatis

et justitise vestigia imitantur: quia tamen in Francia et nonullis provin-
ciis laici romanorum imperatorum legibus non utuntur, et occurunt raro

ecclesiasticaj causée tales qtiœ non possînt statutis eanonicis expedîri

utpIeniuB Sacrrc Pagini insistatur, firmiter interdicimus et districtius

inhibemus ne Parisiis vel civîtatibus seu aliis locis \icinis quisquam
docere cl audircjus civile présumât, et qui contra fecerit, non solum

a causarum patrociniis interim excludatur, verum etiam per episcopum
loci excommunicationis vinculo innodetur. Vos autem, filù »
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à la collation dos dignités et des bénéfices n'en sortirait pas

moins son plein et entier effet » (1).

15. On a discuté, nous enconvenons.sur la portée de

ces deux textes. Il a été soutenu, notamment, qu'ils ne

s'appliquaient point aux laïques. Cette opinion nous semble

peu probable. Si la décret aie d'Honorius III ne concernait

que les clercs, bien qu'elle ne formulât point cette restric-

tion, comment expliquer ce passage « Nous interdisons à

toute personne d'enseigner le droit romain ou de suivre les

leçons des maîtres qui l'expliqueraient »? Si la prohibition

d'Innocent IV n'eût atteint que les clercs, le Pape aurait-il

réservé le cas où ce serait par la volonté des rois que l'on

enseignerait les lois romaines ? Ce ne peut être qu'aux étu-

diants laïques que s'applique cette restriction. Ils sont donc

compris dans la règle posée par le Souverain-Pontife. On

a prétendu aussi que le terme de « regiium Francise » ne

désignait que l'Ile rie France. Comme si déjà au temps de

Brunehaut, cette dénomination n'était pas donnée à FAus-

trasie Et comme si le contexte permettait (l'attribuer à

cette expression un sens restrictif

16. Ces interprétations nous semblent tellement peu

(I) « Omnibus prselatis in regnis Franeiœ, Angli;»;, Scotiaî. Wallia»,

Hispaniio etHungariœ constitutis conqueritur « quod relictis, quin imo

procul et abjectis philosophicis disciplmis tota clerioorum multitudo ad

audiendas sœculares leges concurrit et nunc in plerisque mundi

climatibus ad ecclesiasticas dignitates, honores vel praîbendas nullus

assurnitur a prœlatis nisi qui vcl srccularis scienti® profcssor vel

advocatus existai ». « Ut plonius et perfectius thcologiao studio insis-

talur, hac irrefragabili constitutione statuit, ut nullus de cotero^œcula-

rium legum prol'essor vel ad\ocatus ad ecclesiasticas dignitates aut

etiarn minora bénéficia assumatur, nisi in aliis liberahbus disciplinis

sit exiiertus. Porro statuit ut in prsedictis regnis leges swculares de

cetero non legantur; si tamen hoc de regum et principum proceisserit

voluntate, primo tamen statuto semper et irrefragabili ter in suo ordine

duraturo. » (Regesta pontificum romanorum, T. II. p. 1280)
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sûres, que nous nous demandons si ceux qui les proposent

n'obéissent point à une préoccupation.

Des hommes ont pris texte des deux décisions que nous

venons de lire pour reprocher aux Papes d'avoir voulu

comprimer les progrès du droit. Alors des défenseurs

dévoués du Saint-Siège ont essayé de montrer par des

atténuations du genre de celles que vous avez entendues,

que les décrétâtes invoquées n'avaient point la portée qu'on

leur attribuait.

17. A notre avis il y a mieux a répondre.

Non, les Souverains-Pontifes n'ont point combattu les

progrès du droit. L'étude isolée ou prédominante des lois

romaines, loin d'être favorable au perfectionnement du

droit, lui fut extrêmement funeste. Aujourd'hui il n'est plus

besoin d'être un champion de l'Église pour dire que la con-

servation des coutumes et des canons, en un mot d'une

législation chrétienne valait mieux que sa destruction au

profit des lois si démoralisantes et si absolutistes des

Romains.

Par leurs prohibitions qui n'avaient, il est vrai d'autre

but direct que le maintien de la science sacrée. les Papes, loin

de se montrer hostiles au droit défendaient indirectement

sa cause avec une admirable intuition de l'avenir.

Nous maintenons donc que le droit romain ne peut pas

remplacer le droit naturel.

18. Telle fut, du reste, la pensée des auteurs de la loi du

22 ventôse an XII qui réorganisa les écoles de droit. A l'ar-

ticle 2, non entièrement abrogé, il est dit

« Un enseignera,
– 1° Le droit civil français dans l'ordre

établi par le code civil, les éléments du droit naturel et du

droit des gens, et le droit romain dans ses rapports avec le

droit français – 2" Le droit public français, et le droit civil

dans ses rapports avec l'adinmistration publique 3° La

législation criminelle et la procédure civile et criminelle. »
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19. Mais le droit naturel rencontre une jeune rivale,
l'économie politique.

C'est la science des moyens par lesquels un peuple con-

serve et développe ses richesses, ou la science des causes

de la prospérité sociale.

Elle étudie les institutions qui présentent de l'intérêt à ce

point de vue, et qu'on appelle économiques, comme les ban-

ques, les sociétés coopératives et les monnaies. Bien ensei-

gnée, elle démontre qu'il est certaines lois naturelles dont la

violation est nuisihle à la prospérité publique la liberté des

associations honnêtes, l'harmonie entre le patron etl'ouvrier.

la modération des charges militaires et des impôts, la justice

internationale. On pourrait sans doute coutinuer cette

énumération; mais pourquoi insister? Il est clair dès main

tenant que l'économie politique ne peut pas vous faire

connaître les lois naturelles, même celles dont elle montre

la nécessité. Demandez-lui en effet les lois des contrats, de

la propriété et des successions, elle vous dira seulement

des injustices graves et souvent répétées dans les conven-

tions, le mépris de la propriété, le morcellement excessif

du sol et l'interruption des entreprises par le décès de leurs

auteurs sont nuisibles à la prospérité. Mais un notaire ne

peut se contenter de ces généralités; il voit les choses en

détail, il faut qu'il puisse les juger de même; des règles

précises lui sont indispensables. Elles ne le sont pas moins
à l'avocat: et de plus, celui-ci et le juge également ont

besoin de savoir les limites naturelles et surnaturelles de

l'autorité civile. Ici l'économie politique parlera de modéra-

tion pour conjurer des troubles désastreux, mais elle ne

résoudra pas ces difficiles questions. Vous'conduira-t-elle à

l'idéal du gouvernement ? En ce qui concerne la prospérité,

oui sans doute mais la partie supérieure du gouvernement.

c'est de diriger avec les moyens qui sont à la disposition de

l'autorité civile, les membres de l'État vers le bien moral.
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Or, cette vérité primordiale n'est pas même du domaine de

l'économie politique comment celle-ci en ferait-elle con-

naître les applications?

L'économie politique est donc loin de nous enseigner le

droit naturel. Elle lui est, du reste, subordonnée pas plus

aux Etats qu'aux individus, il n'est permis de s'enrichir en

négligeant l'observation des lois naturelles.

Ainsi dans aucune partie de l'enseignement actuel de nos

Facultés de droit, l'étudiant ne trouvera ces principes dont

la connaissance lui est indispensable.

Ils doivent être l'objet d'une étude séparée.

ÏO. Mais comment la faire? Faut-il procéder surtout par

des raisonnements? Ou bien, la méthode d'observation est-

elle préférable ?

Pour ce qui regarde les lois naturelles sociales, l'École de

la paix sociale soutient aujourd'hui que c'est moins par des

raisonnements qu'on arrive à connaître ces règles, que par

l'examen des peuples paisibles et prospères. Dans la science

sociale, en d'autres termes c'est la méthode d'observation

qu'il convient de suivre.

S'il en est ainsi, l'importance de ce traité se trouve bien

diminuée puisqu'il faut alors lui refuser plus ou moins la

solution des questions les plus graves. Mais telle n'est point

notre manière de voir. La méthode d'observation est utile

sans doute, pour stimuler les peuples par l'exemple de la

vertu récompensée et du vice puni. Elle s'impose même en

quelque sorte aux gouvernements, lorsqu'il s'agit d'une loi

à établir afin que par les effets déjà produits ailleurs, on

juge de la cause. L'homme d'étude ne peut non plus la

négliger elle le préserve des utopies. Elle sert enfin à

prouver par le consentement général des hommes, l'exis-

tence de quelques lois comme celles de la soumission

à Dieu, au père de famille et à l'autorité politique. Mais il

ne faudrait point faire de l'observation des peuples pai-
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sibles et prospères le criterium de la science sociale et

dire que le bien pour un Etat, c'est ce qui, d'après l'obser-

vation des autres peuples, est indispensable à sa paix et à sa

prospérité. Ce serait là une erreur qu'on pourrait appeler

l'utilitarisme politique. Le bien pour les sociétés comme

pour les individus, est dans l'accomplissement des volontés

divines. Tout ce que Dieu exige des nations et de leurs

gouvernements, ils doiventlefaire; tout ce qu'il leur défend,

ils doivent l'éviter, tandis que dans le système que je combats,

ces conséquences seraient inadmissibles. Ainsi, dans ce

système que je n'impute à personne, juge-t-on que la

Grande-Bretagne est paisible et prospère on ne demanrlera

rien de plus à la France que d'imiter sa voisine. Celle-ci est

égoïste mais on fermera les yeux sur ce défaut puisqu'il il

n'empêche ni la prospérité ni la paix. Elle ne rend point un

culte vrai au divin Hédempteur, roi des sociétés, elle ne se

fait point l'auxiliaire de l'Église pour le bien des âmes; dès

lors rien de cela n'entrera dans le plan de la réforme. Il fau-

drait donc repousser la méllioded'observation ainsi entendue.

21. Je me hâte, du reste, d'ajouter que les économistes

dontje combats l'opinion relativement à la part de l'obser-

vation dans l'étude des lois sociales ne tombent pas dans

l'erreur qui vient d'être réfutée pour eux, l'observation

n'est pas le critérium unique, c'est seulement le meilleur.

Ils ne sont pas exclusifs. M. Le Play n'a-t-il pas écrit Je
ne cesserai pas de le redire à mes concitoyens la force des

peuples est dans la pratique de la vraie religion c'est donc

nous, catholiques, qui sommes responsables de l'avenir de

la France.» ? ( Réforme sociale 1, p. 151 en note 5° édit.)

Un politique utilitaire ne tiendrait pas ce langage. L'expé-

rience, dirait- il prouve qu'un peuple n'a pas besoin d'être

catholique pour jouir de la prospérité la France, par con-

séquent, ne doit point pratiquer la vraie religion. L un autre

côté dans le Programme de gouvernement publié avec
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l'approbation de ce savant maître ne voit-on pas (article

XXIX) l'affirmation de l'autorité de l'Église? Enfin dans la

Revue La Réforme sociale (1" mars 1882, La Science

sociale et les Epitres de saint Paul), n'avons-nous pas lu

ces remarquables paroles :«En ce qui touche l'ordre moral,

la vérité sociale se confond avec la vérité théologique. »?

22. L'Ecole de la paix sociale a donc su éviter l'esprit

d'exclusion, et l'étendue du débat est bien celle que j'ai

indiquée tout d'abord il s'agit de savoir, non si la méthode

d'observation en matière de science sociale est la seule

bonne, mais simplement si elle est la meilleure. SI. Le Play

et ses disciples adoptent ce dernier parti pour moi je ne

saurais être de leur avis je crois que c'est le raisonne-

ment qu'il faut premièrement employer. La méthode d'ob-

servation, en effet contrairement, sans nul doute, à la

volonté de ceux qui l'ont mise en honneur, doit faire tomber

flans cet utilitarisme que nous repoussons unanimement, les

intelligences peu vastes et toujours promptes à s'enfermer

dans le cercle de leurs investigations. Surtout on arrive

facilement à l'oubli des droits déjà si peu connus de la puis-

sance spirituelle, lorsqu'on se laisse absorber par les études

expérimentales, au lieu de cultiver principalement, selon les

conseil de Léon XIII la philosophie et la science sacrée.

23. Auprès de certaines personnes la méthode d'observa-

tion est, il est vrai, la seule qui puisse être employée avec

succès il y a, en effet, dans un exposé rationnel complet

de la science sociale, des vérités chrétiennes que certains

ne peuvent porter. Mais comme cette neutralité que l'on

garde pour gagner ces hommes en se bornant aux vérités

d'observation, est plus funeste qu'avantageuse Il faut

témoigner d'une indifférence peu exemplaire et peu géné-

reuse entre l'Église et ses ennemis. Il faut s'exposer à

diminue!" la vérité dans certaines âmes en les attachant à une

méthode restrictive, quand elles auraient pu aller plus loin.
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On se prive de cette force surnaturelle de persuasion

réservée à la doctrine de Jésus-Christ et à ceux qui la pro-

fessent. Dès lors la perte ne dépasse-t-elle pas immensé-

ment le gain ? Pour moi, cette différence est si palpable,
que je ne puis m'empêcher de le demander a-t-on fait ce

calcul? A-t-on senti l'amour dû à la sainte Eglise V A-t-on

réfléchi à la crédibilité des vérités de la foi?

24. A bien examiner, LePlay lui-même ne jugeait pas ici

autrement que nous. Il disait toute la vérité à mesure

qu'elle se dévoilait à lui. «
Il n'ya, écrivait-il en 1865

d'autre règle de réforme que de chercher le vrai et de le

confesser sans réserve quoi qu'il arrive. Je conçois qu'un
homme prudent se taise momentanément sur le vrai, bien

que je condamne celte prudence ;» (Cité dans La Réforme

sociale du 1" fevrier 1884, p. 120).

C'est donc principalement dans la raison et dans les
clartés surnaturelles auxquelles elle conduit, que nous

devons chercher les lois naturelles et surnaturelles des Etats.

Et cette étude une fois achevée on pourra avec beaucoup

plus de succès observer les mœurs des différents peuples

l'on saura, en effet, distribuer d'une main plus sûre l'éloge

et le blâme et la vue de la paix et de la prospérité qui

peuvent cacher bien des vices, n'éblouira plus.

25. Ce traité est divisé en quatre parties

1" Partie Préliminaires.

2' Partie Des devoirs naturels de l'homme envers
Dieu.

3e PARTIE Des devoirs naturels de l'homme envers lui-

même.

4* PARTIE Des devoirs naturels de l'homme envers ses

semblables.
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PREMIÈRE PARTIE.

PRÉLIMINAIRES.

26. Cette première partie sera subdivisée en six chapitres

Chapitre I": Définition d'une loi, d'un droit et du droit

CHAPITRE II De la loi éternelle.

CHAPITRE 111 De la loi naturelle.

CHAPITRE IV: Du droit naturel.

CHAPITRE V De la conscience.

CHAPITRE VI Des actes humains.
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27. Dans les chapitres suivants, nous établirons l'existence

de la loi et du droit, nous montrerons que l'homme est

sous leur empire; ici je n'ai qu'un but m'entendre avec le

lecteur sur le sens de mots que nous aurons souvent à

employer. Je les prends avec la signification que leur donne

l'usage, il est vrai; mais je ne crois pas inutile do le consul-

ter, et de bien analyser les différents sens qu'il attribue à

ces trois termes.

CHAPITRE PREMIER.

DÉFINITION D'UNE LOI, D'UN DROIT

ET DU DROIT.

Ce chapitre sera divisé en trois sections
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SECTION I.

DÉFINITION D'UNE LOI.

28. Par loi on entend quelquefois toute règle. Dans ce

sens, on dira: les lois de la nature. Mais ordinairement une

règle ne porte le nom de loi que si elle est faite pour des actes

imputables, fruit d'une volonté libre et dirigée parla raison.

Encore faut-il, si l'on veut s'en tenir à l'usage que ce soit

une règle qui s'impose, ou obligatoire, c'est-à-dire à laquelle

la raison voie la nécessité de se conformer. Ainsi, ce n'est

pas dans le sens habituel que l'on dit:les lois du langage ou

de la peinture. L'artiste doit suivre ces dernières s'il veut

faire un beau tableau, soit mais il n'est pas tenu au succès.

Pour la même raison, on n'appellera pas du nom qui nous

occupe, une règle de conduite donnée seulement à titre de

conseil.

De plus si l'on consulte encore l'usage, il dira qu'une

règle faite pour des actes imputables et obligatoires ne

porte le nom de loi que si elle est établie dans une des

sociétés suivantes la société universelle, l'Eglise, la

société internationale soit naturelle, soit surnaturelle, et

l'Etat. En dehors de là, l'usage ne parle point de loi. Ainsi,

plusieurs commerçants sont en société sous la direction d'un

chef les ordres que celui-ci leur donne, sont-ils appelés

lois dans le langage ordinaire ? Non, sans nul doute. De

même, dans la société paternelle, les injonctions du père ne

sont pas des lois, mais des préceptes, mot dont la significa-
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tion est plus générale. Assurément les volontés paternelles

n'en méritent pas moins l'obéissance; tout ce que nous

disons, c'est qu'elles ne portent point le nom dont nous

analysons le sens. Au contraire, les règles obligatoires

établies dans une des sociétés que nous avons nommées

manifestement s'appellent des lois. En est-il cependant

toujours ainsi? Non, strictement. Les règles obligatoires

établies dans l'Église ou dans l'État ne s'appellent lois que

si elles ne constituent pas seulement une réglementation do

dispositions antérieures.
On peut donc définir une loi un principe obligatoire

de conduite etabli dans la société universelle dans la

société internationale dans l'Église ou dans l'Étal.

Plusieurs autres notions se dégagent de l'analyse du sens

usuel du nom qui nous occupe; elles sont dignes d'être

indiquées. Mais il ne convient cependant pas, comme on va

le voir, de les mentionner dans notre définition.

£9. C'est d'abord que les principes appelés lois tendent au

bien commun des membres de la société pour laquelle ils

sont édictés. Mais ceci ne signifie point que le nom de loi soit

refusé à une règle qui n'a pour but direct que le bien d'un

petit nombre de personnes ou même d'une seule, le souve-

rain, par exemple. Ce commandement, en effet, prescrit-il

un devoir de justice ou exige-t-il un sacrifice proportionné

aux titres qu'ont le souverain ou une autre personne au dévoue-

ment et à la reconnaissance des associés ? Alors on a une

règle qui tend au bien commun elle contribue pour sa part

à le procurer. Elle assure à l'un des membres la possession
des avantages auxquels il a droit, et chez les autres l'accom-

plissement de leurs devoirs envers le premier. Après cette

explication il est clair que la qualité de tendre au bien

commun qui est réclamée par l'usage pour qu'il y ait loi, n'a

pas besoin d'être mentionnée dans notre définition. Toute

règle obligatoire établie dans une des sociétés où des lois
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sont possibles tend au bien commun au moins de la

manière qui vient d'être indiquée. Si cette injonction en

effet, ne constituait une application ni de la loi de justice,
ni de la loi de charité, comment serait-elle obligatoire ? La

sanction divine ne lui ferait-elle pas défaut ?Q

On peut encore dire, en second lieu, que les principes ap-

pelés lois, émanent de celui ou de ceux qui gouvernent. Des

volontés concernant le bien d'une société mais exprimées

par un particulier à ceux sur lesquels il peut avoir autorité,

ne portent, en eflet, jamais le nom de lois. Seulement est-ce

là une condition qu'il faille ajouter ? Les termes de notre

définition « établi dans la société universelle. » si on

les prend dans leur sens le plus simple, ne suffisent-ils pas?

Pour la même raison il n'est pas besoin de mentionner

un fait qui est vrai cependant. C'est que l'on a une tendance

à ne pas donner le nom de loi à des ordres qui s'adressent

exclusivement à certaines personnes dénommées dans ces

dispositions à un jugement, par exemple.

Enfin, pour attribuer à une règle le nom de loi, l'usage

veut qu'elle soit promulguée. Mais cette condition rentre

dans celle du caractère obligatoire. La promulgation est

proprement le signe qui rend la volonté du législateur

connaissable. Or, pourquoi une règle ne peut-elle être une

loi que si elle est promulguée ? Parce qu'une loi est un

principe obligatoire, et qu'il ne peut être tel, c'est-à-dire

jugé nécessaire par la conscience, s'il est encore absolu-

ment inconnu.

Nous maintenons donc notre définition.

30. J'aurais voulu adopter celle de saint Thomas; mais après

de mûres réflexions je dois dire, si insignifiant que soit mon

jugement. que je la crois incomplète et partant trop étendue.

La voici « Quaadam rationis ordinatio ad bonum com-

» mune ab eo qui curam coininunitalis habet promulgata. »

(1, 2, quaest. 90, a. 4). Cette définition s'applique au conseil
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qu'un supérieur donnerait publiquement à ses sujets relati-

vement au bien commun. Suarez, cet autre maître qu'au

XVIe siècle la Compagnie doJésusilonna à la science sacrée,

répond à notre objection, qu'il s'agit d'une règle établie par

l'autorité comme telle (De legibus, L. 1, c. XII, § 4) mais

n'est-il pas dans le rôle d'un chef de donner parfois des

conseils?

D'ailleurs, cette définition comprend aussi les ordres

donnés par le maître d'une société quelconque, pourvu

qu'ils se rapportent au bien commun des membres. Ainsi ne

convient-elle pas aux règles tracées à ses associés par le

directeur d'une compagnie commerciale ?

A ces deux points de vue, au moins, la définition de saint

Thomas me paraît donc défectueuse. Mais celle que nous
avons proposée ne manque-t-elle pas d'une mention néces-

saire qui est dans la précédente ralionis ordinatio? Il ne

nous paraît pas. Nous disons seulement un principe, il est

vrai; mais les élucubrations d'un insensé ne portent pas ce

nom un principe est toujours, d'après le sens des mots, une

œuvre rationnelle.

31. Nous maintenons donc notre définition. Elle ne com-

prend que le défini car elle ne s'applique vraiment qu'à ce

qui est nommé loi par l'usage, et, d'autre part, elle le com-

prend tout entier. On peut objecter sans doute qu'elle ne

renferme pas ce qui porte le nom de loi éternelle, car la loi

éternelle est l'impulsion générale donnée par le Créateur à

tous les êtres mais dans notre définition, nous prenons la

signification restreinte et plus habituelle, tandis que dans

l'expression de loi éternelle, il s'agit de ce sens général où

l'on dit, par exemple les lois de la nature.

Ne sera t on pas tenté aussi de nous reprocher d'avoir

oublié les lois coutumières, ces règles qui existent en vertu,

non de l'initiative d'un législateur, mais de la coutume? Je
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réponds que l'usage n'acquiert la force législative que grâce

à la sanction donnée par l'autorité.

32. Suarez (De legibus. L. I. c. XII, in fine) définit une loi

« Commune praeceptum justum ac stabile sufficienter pro-

mulgaUim. » Je me contente d'objecter à cette manière de

parler peu connue, qu'elle s'applique à des ordres émanant

de chefs dont les prescriptions ne portent pas le nom de

lois: par exemple, du chef d'une société particulière où,

d'après les statuts, les ordres survivent à celui qui les

a donnés, car alors ils sont stables, comme le veut le savant

docteur.

33. Au début de son traité de L'Espril des lois, Montesquieu

dit que les lois sont les rapports nécessaires qui dérivent de

la nature des choses. » Mais une loi n'est pas un rapport ou

une relation c'est une règle et il ne serait pas non plus

vrai de dire qu'une loi est toujours une règle nécessaire

résultant de la nature des choses. Ainsi l'article 931 du

Code civil est conçu en ces termes « Tous actes portant

donation entre vifs seront passés devant notaires dans

la forme ordinaire des contrats; et il en restera minute,

sous peine de nullité. » Est ce là une règle nécessaire? Et

cependant c'est la loi de l'authenticité des actes de dona-

tion.

34. Peut-on définir une loi en disant que c'est une règle

pour les actions de l'homme ? Non. car une loi est une règle

pour des faits imputables, or, toutes les actions de l'homme

ne le sont point nous ne saurions, par exemple, répondre

de celles que nous faisons pendant le sommeil. En outre,

ni la force obligatoire sans laquelle une règle ne porte point,

d'après l'usage le nom de loi ni la nature des sociétés

dans lesquelles seules des lois sont possibles, ne sont men-

tionnées. A ces deux points de vue, la définition dont il

s'agit est encore trop large.

35. Que l'on ne croie pas non plus définir une loi, si on
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l'appelle « une règle concernant les actes humains. » Ce

serait, il est vrai, échapper au premier des reproches que

nous venons de faire, les actes imputables étant seuls

appelés humains; mais restent les autres griefs.

36. Enfin. d'après M. Demolombe, une loi est une « règle

établie par l'autorité qui, d'après la constitution politique, a

le pouvoir de commander, de défendre ou de permettre,

dans toute l'étendue de l'Etat. » ( Traité de la publication,

des effets et de l'application des lois en général. Titre pré-

liminaire, ch. I).

La définition de mon illustre et cher inaitre est-elle

exacte? Je ne saurais cacher qu'elle me paraît tout ensemble

bien trop étroite et beaucoup trop compréhensive. Trop

étroite il s'agit de déterminer ce que l'usage appelle loi

or, on parle de lois naturelles, de lois divines positives, de lois

ecclésiastiques ou canoniques. Il faut donc une définition

qui convienne à toutes, quand même elles n'existeraient pas.

Peut-ètre à la vérité, M. Demolombe n'a-t il eu en vue que

les lois civiles, sans contester à ces autres règles que nous

venons de rappeler, le même nom; toutefois écoutez la

suite: la loi véritable et proprement dite, la loi quifait

l'objet de nos études comme jurisconsultes est donc une

règle. » Ainsi c'est bien,me semble-t-il des lois

en général que l'auteur a voulu parler. Du reste, appliquée

aux lois civiles seules, ttotte définition serait encore défec-

tueuse, car je la crois aussi trop étendue: une loi dit-elle,

est une « règle établie par l'autorité qui d'après la consti-

tution politique » Mais si cette règle n'est pas obliga-

toire, d'après ce que nous avons reconnu en consultant

l'usage, il n'y aura pas de loi. Et cependant, la définition de

M. Demolombe convient à une disposition de ce genre.

Oserai-je l'avouer ? Si elle ne venait d'un tel maître, cette

manière de parler me paraîtrait fort dangereuse. Il en

résulte en effet, que les volontés les plus arbitraires d'un
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despote devraient être obéies si ce sont des lois, ne doit-on

pas conclure d'après le sens de ce nom, qu'elles sont obli-

gatoires ? Vraiment cette théorie est asservissante. Je sais

bien que le devoir du sujet, le plus souvent, est de présumer

la justice des commandements de son souverain mais il est

cependant des hypothèses dans lesquelles l'abus n'est point

douteux, surtout si les lois de Dieu ou de l'Église sont

violées. C'est alors que la définition du grand jurisconsulte
vient encourager l'usurpation et fausser les consciences, en

décorant du nom respectable et instinctivement respecté de

loi, des volontés criminelles.

Je dois terminer cette section par quelques notions sur la

vie et les œuvres de Suarez que nous avons nommé il y a

un instant. C'est, en effet, ce grand théologien que nous

citerons le plus souvent.

François Suarez naquit à Grenade en 1518. Il fut profes-

seur à Alcala, à Salamanque où il avait étudié le droit, à

Rome et à Coïmbre en Portugal. 11 mourut à Lisbonne, en

1617. Deux éditions de ses ouvrages, faites l'une à Lyon et

l'autre à Venise, comptent 23 vol. in-fol. Parmi ses œuvres

les plus importantes, il faut placer le traité De legibus et

legislalore Deo, l'Opus de triplici virlule, lequel renferme

le traité De charilate, la dispute De bello comprise dans le

précédent, et la Defensio fidei.

De l'autorité de Suarez dans l'Église et parmi les théo-

logiens, nous ne rlirons qu'un mot. Benoît XIV dans son

ouvrage De synodo diocesana, l'appelle doclor eximius, et

Bobsuet a dit « Suarez en qui, comme l'on sait. on entend

toute l'école moderne. »

Ce qu'il nous importe surtout de faire remaiquer, ce sont

les
magnifiques éloges que lui ont décernés des hommes

étrangers à la science théologique, et peut-être même

opposés aux vérités que l'illustre jésuite a principalement

défendues.



PREMIÈRE PARTIE. CHAPITRE PREMIER.

Grotius, dans sa 154™0 lettre, appelle Suarez un philo-

sophe et un théologien « sans égal ». Dans les écrits des

savants modernes redevenus plus justes envers un passé

lointain, nous trouvons des jugements semblables.

La Revue de droit international et de législation compa-

rée (tome XV. 1883, p. 195-199), contient un article

bibliographique sur un livre, édité récemment, do Freitas,

contemporain de Suarez; et dans ces lignes, dues à M. Ernest

Nys, juge au tribunal de première instance de Bruxelles,

nous lisons

« Freitas est un des bons élèves de cette forte école de

scolastiques qui fut la gloire de l'Espagne au XVI' siècle

et qui produisit des hommes illustres comme François

Victoria, Dominique Soto, Jacques de Covarruvias y Lcyva

et François Suarez. Sous le rapport de la logique et de la

dialectique aussi bien que sous le rapport de l'érudition,

ces derniers grands représentants de la méthode que

l'esprit humain avait suivie durant quatre siècles, no lais-

sent absolument rien à désirer. Je ne crois point par

exemple, qu'il y ait quelque chose de comparable, dans

l'histoire littéraire du droit, aux pages si courtes qui

composent la double dissertation de Indis de François

Victoria, et cependant celui-ci ne put mettre la dernière

main à son œuvre dont on doit la publication au zèle pieux
de ses disciples. Je ne pense pas, non plus, que Grotius ait

jamais produit mieux que la treizième Disputatio de la

troisième partie de l'Opus de triplici virtute ilieologica de

Suarez. »

Il est vrai qu'un écrivain de La Revue des Deux-Mondes

(année 1882) a cru pouvoir parler des progrès du droit

international depuis les temps anciens et nommer Grotius,

sans faire attention aux travaux des scolastiques et des

théologiens.
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M. Nys, dans son ouvrage intitulé Ledroit de la guerre,

parle spécialement de Suarez, et voici en quels termes

« Suarez se distingue par un ordre une netteté et une

logique vraiment admirables il n'est point précisément

jurisconsulte, mais il déploie les plus hautes qualités du

philosophe et prend ainsi une place glorieuse parmi les

fondateurs de notre discipline. Ce qui fait le charme de

Grotius, c'est l'amour de l'humanité que respire chacune

de ses pages la charité chrétienne illumine également les

écrits de Suarez. »

Dans le bulletin de l'Académie royale de Belgique (année

1883, N" 11, p. 580), M. Alphonse Rivier, professeur à

l'Université de Bruxelles reproduit, en se les appropriant

les paroles de M. Nys.

Les Réformateurs et Publicistes de l'Europe, dix-

septième siècle, de M. Ad. Franck professeur de droit

naturel au collège de France, contiennent les lignes sui-

vantes

« Suarès s'est rendu célèbre par son esprit encyclopé-

dique et sa vaste érudition mais ces qualités ne nous don-

nent pas de lui une idée suffisante. Suarès est une figure
originale qui demande à être étudiée avec plus de détails

c'est une intelligence des plus fortes et qui a joué dans

l'histoire du droit naturel un rôle tout à fait à part. »

La vie de Suarez a été insérée deux fois dans chacune des

éditions de Lyon et de Venise. Tout récemment, M. Werner

a publié un livre intitulé Franz Suarez.
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37. Cette expression un droit a deux significations.

Dans un sens large, un droit est tout pouvoir, toute faculté

légitime ou que la raison juge conforme à l'ordre, c'est-à-

dire à la volonté divine: par exemple, le droit d'éducation

qui appartient au père sur son enfant. Les noms seuls de

pouvoir et de faculté sont, du souvent synonymes par

eux-mêmes de celui qui nous occupe ainsi on dit indiffé-

remment un droit ou un pouvoir d'exiger, de commander.

38. A un point de vue restreint et moins habituel, un pou-

voir légitime n'est plus appelé un droit quand le titulaire, en

cas de mépris de ce pouvoir, n'est privé d'aucun avantage.

Tout pouvoir légitime est un avantage sans doute une

perfection pour celui auquel il appartient; mais quand le

fils, par exemple, ou le sujet désobéissent au père ou_au

souverain ils ne les privent cependant, ordinairement ilu

moins d'aucun profit. A ce point de vue, en prenant le mot

droit dans un sens restrictif, on dira que le fils ou le sujet

n'ont pas \iolé un droit bien que le pouvoir paternel et la

souveraineté soient des droits. D'où est venue cette accep-

tion ? Il serait difficile de le dire. En tout cas, les théologiens

l'ont adoptée. Parmi les vertus, ils ont distingué celle qui

consiste à laisser ou à rendre à chacun ce qui lui appartient,

c'est-à-dire la vertu de justice. Pour plus de facilité dans

l'élocution, à l'objet de cette vertu ils ont voulu donner

SECTION II.

DÉFINITION D'UN DROIT.
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un nom générique, et ils l'ont appelé le droit. Dès lors,

un pouvoir légitime a cessé d'être appelé un droit dans les

hypothèses où il y est porté atteinte sans que les intérêts

du titulaire aient à souffrir.

39. Nous savons ce que c'est qu'un droit. Qu'est-ce main-

tenant qu'un devoir ? Tandis que le premier est un pouvoir

légitime ou selon la raison, le second est une nécessité impo-

sée par elle. A un droit dans notre personne, correspond

toujours un devoir ou une obligation chez nos semblables,

car si nous avons un pouvoir légitime, la raison impose à tous

les hommes la nécessité de le respecter. Il se peut même que

l'exercice d'un droit se confonde en nous avec l'accomplis-

sement d'un devoir le père a le droit d'élever son fils et il

y est obligé.

Mais à un devoir qui nous est imposé envers le prochain,

ne correspond pas toujours un droit pour celui-ci; j'ai le

devoir de faire l'aumône, et cependant, le pauvre n'a, en

général du moins, aucun pouvoir d'exiger le secours qu'il

me demande, il n'y a pas droit. Quel en est le motif? C'est

qu'habituellement ni l'existence ni la mesure de cette obliga-

tion par rapport à tel ou tel indigent qui me sollicite, ne

sont certaines. Dès lors, comment une réclamation serait-elle

légitime ? Mais quand ces obstacles viennent à disparaître, à

un devoir quelconque de charité correspond chez celui au

profit duquel il existe, un pouvoir légitime d'exiger, et par

conséquent un droit. Pourquoi pas, en effet ? Comment la

liberté de ne pas remplir ses obligations, quand elles sont net-

tement déterminées, serait-elle respectable? Créé par Dieu et

pour lui, je ne dois respecter mes semblables qu'à cause du

Souverain-Maître. Quand leur liberté s'égare en dehors de

l'ordre divin, je puis donc, en principe, agir contre elle.

Je ne fais point cette observation pour les rapports d'in-

dividu à individu, quoiqu'elle s'applique au cas de nécessité

extrême; ce que j'ai voulu viser, ce sont les devoirs des
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citoyens envers les États. Un grand nombre de ces obliga-

tions résultent de la loi d'assistance mutuelle ce sont des

devoirs de charité mais qui deviennent certains et précis,

grâce à la sanction dont la loi naturelle d'assistance réci-

proque couvre les volonrés rlu souverain.

40. L'homme a-t-il des droits? Quoique cette question soit

ici prématurée nous tenons à y répondre immédiatement.

Oui l'homme a des droits. Pourquoi ? Parce que des droits

sont des pouvoirs selon la raison et que celle-ci nous

reconnaît, en effet, des pouvoirs. Mais d'où vient ce dernier

fait? De ce que la raison constate, premièrement que l'homme

a la disposition de la terre et des animaux, secondement

qu'il est, sauf exception, maître de lui-même, troisièmement

qu'il peut parfois exiger d'un autre homme que celui-ci pose

un acte, en exécution d'un contrat, par exemple. Que si

l'on me demande comment l'esprit humain arrive à cette

triple constatation, je m'avoue impuissant à répondre: nous

sommes en face de l'évidence. Le fondement des droits do

l'homme, c'est donc sa qualité do maître de la terre, de lui-

même, et parfois des autres dans une certaine mesure.

Plusieurs écrivains ont dit que l'aptitude de l'homme à

posséder des droits, venait de sa liberté ou de sa personna-

lité. Cette affirmation ne nous paraît point erronée mais

elle est incomplète. Elle laisse de côté les droits de l'homme

sur les êtres inférieurs et sur ses semblables ou du moins

elle n'est pas suffisamment explicite à ces deux points de

vue.

D'autres personnes font des devoirs de l'homme le fonde-

ment de ses droits. Cette doctrine a certainement dans la

pensée de ceux qui la proposent, un but fort louable celui

de combattre la tendance de l'homme à exagérer ses droits

Elle n'est point fausse, d'ailleurs quand l'homme est pressé

par le devoir, il a certainement le droit d'agir. Mais l'explica-

tion dont il s'agit est, comme la précédente, trop restrictive.
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L'homme a une foule de droits dont l'exercice ne constitue

pas pour lui un devoir. On répondra, sans doute ces droits

sont destinés à l'accomplissement de notre devoir général

qui est de procurer la gloire du Créateur. Cela est par-

faitement exact; mais on indique ainsi l'usage que nous

devons faire do nos droils, et non leur cause déterminante.

S'il en était autrement, en effet, l'homme n'aurait le droit

d'agir ou de s'abstenir, qu'autant que son acte ou son

abstention importeraient à la gloire de Dieu. Or, cette con-

séquence est manifestement inadmissible la raison recon-

naît que l'homme peut garder des abstentions ou poser des

actes indifférents.

Peut-on dire que l'homme a des droits, parce qu'il est une

créature de Dieu ? Nous ne le croyons pas. Cette explication,

assurément, serait loin d'être inexacte si l'homme n'était

une créature, il n'aurait pas de droits ou de pouvoirs légi-

times, car il n'existerait même point. En outre, cette

qualité d'être l'ouvrage de Dieu est la cause éloignée qui

détermine la raison à reconnaître des pouvoirs à l'homme.

Mais ce n'est rien de plus. Les animaux et la terre ne sont-

ils pas sortis de la même main que nous? Cependant ils

n'ont pas de droits. La cause déterminante ou le fondement

des droits de l'homme c'est donc la qualité de maître des

êtres inférieurs de lui-même et quelquefois des autres,

qui lui a été donnée ou qui peut lui appartenir.
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SECTION III.

DÉFINITION DU DROIT.

41. Cette expression « le droit a quatre sens. Le droit

est d'abord, comme nous venons de le voir incidemment.

l'objet de la vertu (le justice.

42. En second lieu, le droit est aussi l'ensemble des lois

en prenant ce dernier mot dans la signification restreinte

que nous avons précisée. Ainsi l'on dit le droit commande

ou défend cet acte. En ce sens. le droit est synonyme de

la loi prise comme ensemble des principes qui portent ce

dernier nom. et si le premier est accompagué d'un qualifica-

tif, au lieu de comprendre toutes les lois, il ne désignera

qu'une partie d'entre elles, comme les lois ecclésiastiques

ou françaises.

43 Le droit est encore la science des lois. Ne dit-on pas

le droit est une belle science ?

44. Voilà donc trois définitions également bonnes N'existe-

t-il pas uu quatrième sens analogue au second. mais

plus restreint ? D'après MM, Aubry et Rau « Le droit est

l'ensemble des préceptes ou règles de conduite h l'observa-

tion desquels il est permis d'astreindre l'homme par une

coercition extérieure ou physique. » (Cours de droit cial

français. Tome I. p. 1). Cette définition est inexacte. parce

qu'elle ne correspond pas à l'usage. Elle est trop compréhen-

sive elle s'applique en effet aux ordres d'un père, car il

est certainement permis à celui-ci d'user de coercition exté-
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rieure pour se faire obéir, et cependant ces injonctions ne

rentrent pas dans ce qu'on appelle le droit.

Puis, la même définition n'est-elle pas trop restreinte ?

Elle ne comprend pas, en effet, les lois naturelles relatives

à des actes purement intérieurs, comme celui d'aimer Dieu.

Or, ces dernières rentrent dans le droit, car le droit naturel

rentre logiquement dans le droit, et le droit naturel com-

prenrl toutes les lois naturelles, comme le droit français

renferme toutes les lois françaises. Aussi Suarez dans son

traité De legibus L. II, c. VII, § 4, s'exprime-t-il ainsi:

« Dicendum est jus naturale complecti omnia praecepta sou

principia moralia quae eviilentem habent honestatem neces-

sariam ad rectitudinem morum. ». Nous voyons encore

Suarez employer indifféremment les expressions de jus na-

turale, lex naturalis (De legibus, L. II, rubriques des

ch. XIII et XIV). Il dit aussi ailleurs (De legibus, L. Il, c.

XI, §2): « Sequiturlegemriaturalem collective sump-

tam obligare hominem in pura natura spectatum ad referen-

dum se, et omnia sua in Deum ut ultimum finem, quia hsec

relatio in dilectione super omnia includitur ». Ainsi, toutes

les lois naturelles rentrent dans le droit naturel, et par con-

séquent dans le droit. Dès lors, ne peut-on pas reprocher à

la définition de MM. Aubry et Rau, d'être trop étroite ?

13. Cependant nous convenons que d'après un usage fort

répandu aujourd'hui, le droit n'est même pas l'ensemble de

toutes les règles auxquelles il est possible d'astreindre

l'homme par une coercition physique, et n'est rien de plus

que la réunion des lois relatives à nos devoirs extérieurs

envers nos semblables. Cette définition différente de celle

de MM. Aubry et Rau, puisque nous parlons de lois seule-

ment et rien que de celles qui sont relatives à nos devoirs
envers le prochain, doit donc. elle aussi, être acceptée. C'est

le quatrième sens. Nous ne le rejetons point. L'usage est le

maître, et du reste, peu importe à la réalité des choses les
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lois que cette définition exclut du droit n'en subsistent pas

moins. Mais nous demandons en retour que l'on ne soit pas

plus sévère pour le second sens lui aussi est reçu, et il est

adopté par les auteurs les plus éminents.

-46. Après avoir exposé ce qu'il entend par le nom de loi,

M. Demolombe ajoute: « Le droit est le résultat ou bien

encore l'ensemble et la collection de ces règles. »

Je me crois obligé de renouveler contre cette définition
les griefs déjà formulés à propos du nom de loi. Le droit

comprend le droit naturel et le droit canon qui cependant

sont exclus par l'éminent auteur, puisque pour lui le droit

est l'ensemble des règles établies par l'autorité civile.

M. Demolombe n'a-t-il voulu parler que du droit civil? J'ai

de la peine à le croire, car quelques lignes plus loin, faisant

allusion aux lois naturelles et aux lois religieuses. l'auteur

dit: Ce ne sont pas des règles de droit. » D'autre part,

cette définition combinée avec celle d'une loi d'après le

même auteur, me paraît comprendre des règles qu'elle ne
doit point renfermer celles qui ne seraient point obligatoires.

Enfin, si cette doctrine n'était point d'un tel maître, j'y
verrais un double péril, et je dirais qu'elle favorise l'arbi-

traire, en décorant du nom de droit les ordres les plus
attentatoires à la liberté humaine, et qu'elle consacre en même

temps les usurpations de l'autorité civile sur le terrain des
lois divines positiv es et des lois ecclésiastiques. J'ajouterais

qu'au seuil des Facultés de droit, elle est spécialement dange-

reuse. Que se proposent nos jeunes disciples en y entrant?

De faire leur droit. Si on leur dit qu'il ne renferme que les

commandements de l'autorité civile ils négligeront l'étude

de règles non moins importantes à connaître, puisqu'elles
dominent les législations civiles les lois divines naturelles

ou positives, et celles de l'Église qui a la primauté dans les

questions d'ordre moral.
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Ne terminons pas avant d'avoir comparé le droit à la

justice, l'équité et la morale.

•17. Le mot de justice a six sens

La justice est d'abord la vertu dont j'ai parlé, qui consiste

à laisser ou à rendre à chacun ce qui lui appartient.

C'est, en second lieu, la vertu qui consiste à respecter,

en tout cas, tous les pouvoirs légitimes de Dieu ou du

prochain.

Dans ces deux sens, le droit et la justice ne sont nullement

synonymes puisque pendant que celle-ci est une vertu

celui-là est, soit l'objet de cette vertu soit la réunion

totale ou partielle ou la connaissance des lois.

Dans une troisième et une quatrième acceptions, la

justice est la loi qui commande les vertus que le même mot

vient de servir à nommer. Alors elle rentre dans le droit

ou le résume tout entier.

Par la même expression on désigne encore les juges et

le lieu où ils siègent. Ces deux dernières significations

n'appartiennent évidemment pas au mot droit. Les deux

expressions qui nous occupent ne sont donc presque jamais

complètement synonymes.

48. Qu'est-ce que l'équité? C'est la justice naturelle

entendue dans le premier sens ou en d'autres termes la

vertu dont nous avons d'abord parlé, telle que le seul

raisonnement la conçoit. L'équité est donc la justice sans

la forme que lui donnent les lois positives. En ce sens, elle

ne se confond nullement avec le droit. Mais elle en fait

partie quand elle sert à désigner la loi qui commande la

vertu de justice naturelle.

49. Dans une première acception la morale ne concerne

que les devoirs do l'homme envers lui-même ou envers ses

semblables. liais le même mot a une signification plus

étendue. Dans ce second sens, plus usuel, croyons-nous,
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et auquel les explications qui vont suivre se rapportent, la

morale est l'ensemble des règles relatives à nos devoirs

envers Dieu envers nous-mêmes, et à nos devoirs inté-

rieurs envers nos semblables. Elle comprend aussi les lois

qui concernent nos obligations extérieures envers le pro-

chain, sinon toujours à cause de ce qu'elles prescrivent,

du moins en vertu du sacrifice que la loi morale de

charité nous impose, d'accepter en vue du bien public

une direction commune efficace. Elle n'est donc pas moins

étendue, à vrai dire, que le droit dans la signification

générale de ce terme. Elle se confond avec lui, sauf la

nuance que nous venons d'indiquer. Si l'on prend le droit

dans son sens restreint. il n'est plus qu'une partie de la

morale et il lui est subordonné car nos devoirs extérieurs
envers le prochain sont des conséquences de nos obligations

à l'égard de Dieu.

50. Tels sont les véritables rapports de la morale et du

droit. Depuis Thomasi, à la subordination on veut trop souvent

substituer la séparation. Le,droit considéré comme ensemble

des lois relatives à nos obligations extérieures envers nos

semblables, est, dit-on, indépendant de notre devoir de

soumission à Dieu. Nous venons de montrer la fausseté

d'une pareille thèse: finalement 1 homme ne peut devoir

soumission qu'à celui qui l'a créé. Nous repoussons encore

cette théorie parce qu'elle conduit logiquement à la négation
du droit et pratiquement à l'absolutisme. Du droit ainsi

émancipé il faut en effet, exclure les lois canoniques

puisque l'Eglise,pour nous les imposer, se réclame elle-

même formellement de la puissance divine. Restent les lois,

naturelles ou civiles, qui se rapportent à nos devoirs exté-

rieurs envers nos semblables. On ne peut plus les appuyer

sur l'autorité divine, et pourtant il leur faut une base.

Quelle sera-t-elle ? On dira que les lois naturelles reposent

sur notre raison qu'on essaiera de faire législateur. Haia
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elle est un simple interprète. Les lois civiles n'auront pas

davantage de fondement: pourquoi l'homme obéirait-il à

l'homme? Le droit séparé de la morale n'est donc plus rien.

Mais comme pratiquement il est indispensable, on posera

en principe que la volonté du souverain se justifie par elle-

même, et dans ce système renouvelé du paganisme, on dira

comme les Romains « Quidquid principi placuit legis

habet vigorem ». Quelles limites, en effet, pourrait-on alors

assigneraux possesseurs de l'autorité civile ? Ce ne sera point
la volonté de Dieu, puisque le droit et les lois deviennent

étrangers au Souverain-Maître. Les lois naturelles? Mais ce

n'est plus, comme nous venons de le montrer, qu'une vaine

théorie, quand la raison veut nous les imposer elle-même.

Les pactes constitutionnels ? Mais on écarte Dieu lui

disparu, la loi des engagements pris n'a plus d'autorité.

Amsi l'on arrive à prendre pour des lois toutes les volontés

qu'il plaît aux possesseurs du pouvoir de faire passer

comme telles.
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51. Dieu est le Créateur de toutes choses. Il ne peut rien

faire que pour lui ou pour sa gloire. Il est, en effet trop

sage pour ne pas assigner à ses actes un but digne de lui;
or, comme il est le seul être par essence, rien n'est digne

de lui que lui-même. C'est donc pour lui ou pour sa gloire

qu'il a créé toutes choses. Il veut, par conséquent, que tou-

tes ses créatures le servent ou lui soient soumises, et comme

c'est de lui qu'elles tiennent tout leur être, elles n'ont aucun

titre à résister à cette direction. C'est donc une règle éta-

blie par Dieu Créateur, que tout doit suivre sa volonté.

Cette règle est ce qui porte le nom de loi éternelle. On

peut encore dire que la loi éternelle est la règle par laquelle

Dieu parlant comme Créateur, prescrit que l'ordre soit con-

servé. Ou bien c'est la loi de l'ordre. En effet, qu'est-ce

que l'ordre ? C'est la conformité de toutes choses à ce

qu'il faut qu'elles soient. Or, elles doivent être soumises

à Dieu, parce qu'il les a tirées du néant. L'ordre, c'est donc

la soumission de toutes choses à Dieu, et par conséquent,

lirp que l'ordre doit être conservé, revient à ceci tout doit

rester sou mis à la volonté du Créateur. La seconde et la troi-

sième manière de parler sont donc équivalentes à la pre-
mière. Celle-ci est plus claire, nous a- t-il semblé mais il

CHAPITRE II.

DE LA LOI ÉTERNELLE.
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faut connaître aussi les autres qui sont souvent employées

(Voyez notamment les InsiUuliones Iheologiœ moralis fun-

iamenlalis auclore Bouquillon, p. 88). On pent dire encore

avec saint Thomas « Lex aeterna nihil aliud est quam

ratio divine sapientitc secundum quod est directiva om-

nium actuum et motionum. »(1, 2, q. 93. a. 1).



PREMtERR PARTIE CHAf]TRE m.

CHAPITRE HI.

DE LA LOI NATURELLE.

5?- L'homme n'est point excepté de la loi éternelle il

doit suiv re la loi divine.

Mais dans la créature raisonnable,l'applicationrie cette

règle se fait d'tme manière qui est propreacet être plus par-

fait.Ce morte spécialc'estl'obligation ouïe devoir. En effet, la

raison perçoit laloiéternelle et plus ou moins ses conséquen-

ces, la bonté de certains actes, la inalice de certains autres,

et propose alors ces jugements à la volonté comme des règles

qu'il faut observer ou nécessaires. En d'autres termes, la

raison dit à la volonté qu'ily a obligation de pratiquer la loi

éternelle, parce qu'elle signale la nécessité de le faire, et

que l'obligation ou le devoir n'est autre chose qu'une néces-
sité de raison. La loi éternelle prend donc en nous une nou-

velle vie. Aussi, en tant que considérée dans l'homme.

donne-t-on à la loi éternelle une dénomination particulière.

elle devient la loi naturelle ou primordiale ou supérieure.

Mais le nom ne fait rien à la chose. C'est toujours cette

règle d'après laquelle tout doit suivre la volonté de Dieu.

De là cette définition admirable de saint Thomas « Palet

quod <e.e naturalis nihil aliud est quam p<:W!'e!pa<:o ~M

CE<e)')MBin !'s<MtM&'crea<MraL *(1. 2. q. 9i. a. 2).

53. Pourrait-on dire que la loi naturelle est la règle ration-
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nelle obligatoire des actes humains ? Non, cette définition

seraitbeaucoup trop étendue, car elle ferait rentrer sous

i~tenne qui nous occupe, toutes les lois positives, ~e

l'avons-uous pas vu, en effet? Une loi n'existe qu'à la

conflition d'être raisonnable et de former un lien. En disant

purement rationnelle, on arriverait à l'exactitude mais ce

langage doit être rejeté comme équivoque. Règle pure-

ment rationnelle, qu'est-ce à dire? Etablie par la raison

souveraine, comme le prétendent les rationalistes, ou

perçue par l'intelligence humaine interprète de la sagesse

divine? La définition ne nous l'appreud pas. Or, Il faut

repousser formellement le premier sens, qui constituo l'une

des plus grandes erreurs de notre époque. Le mieux sera

donc de nous en tenir à la définition de l'Ange de l'Ecole.

Ëtant dojinée cette notion de la loi naturelle nous n'avons

~]nt à prouver l'existence de cette règle, autrement qu'en

rappelant ce qui a été dit au chapitre précédent.

54. Il ne me resterait plus qu'a traiter des qualités de la

loi naturelle. si elle-même n'était niée dans beaucoup de
théories. Je ne dis roint que les partisans de celles-ci n'ad-

mettent pas uno lci naturelle ou primordiale, mais cc n'est

point le précepte que nous appelons ainsi, c'est-a-dirola

règle de la soumission à Dieu. Je distingue ici cinq systèmes

dont plusieurs se ressemblent le stoïcisme, le système de

l'autonomie de l'homme, le libéralisme, l'épicurisme ou

système utilitaire, et enfin celui qui fait des besoins sociaux

notre règle suprême.

55. Les stoïciens proposaient à l'homme pour terme de ses

actes, la vertu considérée indépendamment do la volonté

divine. Ces philosophes ont disparu mais n'ont-ils pas 'des

héritiers? Qui de nous n'a entendu des libres-penseurs

jaloux de se respecter eux-mêmes, reproduire dans leur

langage la théorie que je viens d'indiquer?

Réfutons co système. D'abord nous maintenons notre
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argumentation qui n'est pas entamée.Nous avons dit: Dieu

est le Créateur de toutes choses et il a tout fait pour lui-

même.Dès lors sa volonté est que tous les êtres lui soient

soumis. Ils n'ont aucun titrearésisterpuisqu'ds tiennent

tout de leurAuteur.Qu'on attaque ce raisonnement si l'on

peut,mais tant qu'il sera debout, la loi naturelle restera.

Du reste, comment peut-on penser à mettre la fin de

l'homme dans lavertu? La vertu, c'est la disposition à bien

faire acquise par une série d'actes bons déjà posés, ou parlala

gràce. Or, un acte a toujours un objet. Dès lors la vertu,

loin d'être une fin en suppose nécessairement une qu'elle

même sert à atteindre. La théorie stoïcienne est donc erro-

née. Peut être la trouvera-t-on séduisante; il faut cependant

convenir qu'elle n'est belle que de loin Formé a cette école,

l'homme n'est pas soutenu dans la pratique du bien par
l'amour de Dieu. Cette force d'attraction lui faisant défaut.

il tombera s'il n'est une nature d'élite aussi l'histoire peut-

elle compter le nombre des fervents du stoïcisme. Du reste.

pourquoi tant d'efforts Si la volonté de Dieu n'est pas la loi

de l'homme celui-ci n'est régi que par sa raison, Pourquoi

obéiràcette dernière? Sa voix peut être plus noble que
celle du plaisir ou de l'intérêt, mais où est son pouvoir

d'obliger,son autorité?D'aiIleursl'esprits'égare,quandon

ne lui propose plus la volonté de Dieu pour objet de ses

investigations il ne voit plus quelle direction imposer à

l'homme et abdique au profit des passions. Ainsi cette

doctrine qui semblait austère aboutit à la licence. et du

môme coup elle prépare l'asservissement des peuples car

la nature de l'homme le forçant de vivre en société, si le

frein intérieur fait défaut, il faut bien que celui des lois

civiles devienne plus serré. Puis, si le chef est lui-même

stoïcien, je crains beaucoup que pratiquement il ne tende

moins à la vertu qu'à satisfaire son ambition.

56. Kant met notre fin en nous-même, et il remplace la loi



DE LA LOI NATURELLE.

naturelle parles jugements de la raison humaine, au lieu de

laisser à celle-ci son rôle de simple interprète des règles

divines. C'est le système de l'autonomie de l'homme celui-

ci est à lui-même sa loi. La réfutation ne sera pas longue.

D'abord notre argumentation relative à l'existence de la loi

naturelle, demeure. Il est donc toujours vrai que l'homme

doit suivre les volontés de Dieu. Ensuite, quelaveuglement

de ne pas voir que l'homme ne peut pas être sa propre fin

puisqu'il n est ni l'oeuvre de ses mains, ni celle du hasard

Et d'autre part, commeje l'ai dit plus haut, la raison

humaine par elle-même ne peut nous obliger. Quel titre au

commandement produira-t-elle? Au fond, ce système ne

diffère pas du précèdent: l'un et l'autre substituent la raison

à Dieu; aussi les résultats seront-ils identiques (Institutes

dedroitnaturel, part!. B.T. I. p. )20).

57. < Être libre, reste libre dit Cousin (Histoire de la

philosophie morale. Leçon 1, p. 386 et suivantes). D'après

ce philosophe qui essaie de poser en ces termes la règle

fondamentale, la loi de l'homme, c'est donc de rester

libre.

Cette théorie serait, d'après un auteur (M. Fouillée, dans
la NMMe des DcM~-AfoKdes année 1878, 2' volume,

p.oOt et suivantes), celle des philosophes français. C'est

ce qu'il exprime en disant que la théorie française fonde le

droit sur la liberté ou le respect absolu de la volonté libre.

Toutefois le même écrivain trouve que la philosophie fran-

çaise n'a pas rejeté assez franchement la vieille doctrine

qui subordonne la liberté au devoir, à la vertu à la vérité

ouatout autre principes.

Nous sommes ict en présence du libéralisme absolu,

puisque ce système est logiquement la négation de toute loi.

)lya aussi le libéralisme politique et le catholicisme libéral.

Le premier des deux tend à refuser à l'autorité civile le

pouvoir de prévenir et de réprimer le mal moral, et le
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second a oublier le droit de l'Église à l'assistance et, par

suite, à la subordination du pouvoir séculier en ce qm

concerne le bien des âmes. Hélasill Il faut ajouter que les

catholiques-libéraux souvent méconnaissent même le droit

de l'Église à la liberté. sous prétexte de droit commun.

Presque toujours, en effet, cette erreur dégénère en natu-

ralisme. Parmi ses adeptes, combien en est-il, par exemple

qui se soucient sérieusement de la liberté de l'Église en

matière de mariage?

Je n'ai à m'occuper en ce moment que dit hbéralismt

absolu. Opposons-lui d'abord la vérité établie l'hommt

doit suivre les volontés de Dieu. Puis, si le système que je

repousse était vrai, la hberté de l'homme serait le but de

celui-ci. Or, la liberté ne saurait être une un. Qu'est-elle.

en effet, smon le pouvoir de choisir entre différents actes

possibles, dont chacun a nécessairement un terme Cousin

essaye en ces termes de prouver sa théorie « Comment la

loi de l'homme ne serait-elle pas de suivre sa nature?'.

D'accord; mais quelle est donc la nature de l'homme!

C'est d'être une créature servant Dieu par choix. Voila ce

que l'orgueil de tous ces rationalistes, stoïciens, autono-

mistes ou libéraux, ne veut pas se rappeler. Le châtiment

aussi estlemume pour tous.Sanslamour de Dieu,i'honmm

tombe sous le joug des passions, et du même coup dans la

servitude servitude nécessaire et que l'ambition des chefs.

encouragée par ces théories dont ils se réserventle profit,

augmente encore.

Le système vraiment libéral,c'est le notre.Le citoyen

qui sert Dieu donne inoins de prise au despotisme s'il

ne tient pas aux libertés malsaines, il en est d'autres qu'il

ne cédera jamais celles dont l'exercice constitue l'accom-

plissement d'un devoir, ou qui sont même simplement u~

instrument pour le bien. Demandez donc cette fermeté à

celui qui n'est pas nourri de la crainte de désobéir à Dieu.
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Enfin. le possesseur du pouvoir, s'il est lui-même pénétré

de la vérité, observe la loi que Dieu lui fait, nous le verrons,

de respecter- les droits du prochain et de se consacrer au

bien de tous.

58. Les trois systèmes que nous venons d'examiner ont ce

caractère commun qu'ils semblent réserver le gouvernement

de l'honuue à la partie supérieure de son être, mais ils sont

convaincus d inconséquence, puisque nous les avons vus

aboutir au règne des passions.

Il en est un quatrième qui n'a pas cette confusion à re-

douter. 11 donne pour loi a l'homme de tendre au plaisir.

Tel est le langage de t'épicurisme ou utilitarisme. Les

adhérents de ce système sont innombrables dans ce temps

où l'on ne parle guère que de jouir ou d'arriver et leur

nombre grandit tous les .jours par la lecture des romans et

de la presse immorale. L'un des maîtres de l'école utilitaire

a été Bentham continué depuis par Stuart Mill.
Voici leur doctrine. Xous allons la reproduire parce

qu'elle exprime la pensée de la foule de leurs disciples.

< L'homme, dit le premier, suit la morale de l'utile, s'il

approuve ou désapprouve une action, selon qu'elle est

propre à produire du plafsir ou de la peine. Remarquez

bieu que je dis plaisir ou peine, dans la signification vul-

gaire do ces mots, sans aucun mélange de métaphysique

ou d'abstraction. La vertu n'est un bien qu'a cause

des plaisirs qui en découlent, et le vice n'est un mal qu'en

vue des peines qui en sont la suite. Si dans le catalogue

des vertus je trouvais une action qui occasionne plus
de douleur que de plaisir, je la rangerais parmi les

'vices; et si parmi les vices, je trouvais quelque plaisir

nuMcent (l)je le rangerais parmi les vertus. (Oi'ttcf~'

11C'est~§-dire non nuisible, d'après ce qui précéde.
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de Bentham, T. [, p. 9 et 10. Cité par Taparelli, Essai théo-

f/~Me de tlroil nalurel T. JI, p. 301).

Et Bentham ajoute:

«Ce principe d'utilité est préciséme!it le contrepied de

» celui des philosophes ou des théologiens ascétiques. Il ne
» faut donc pas s'étonner si nous avons rangé parmi le:

"crimes,certaines actions que iesstoïciensettes dévots on~

» mises au nombre des vertus. Ainsi nous appelons crime

» de la prennëre espèce contre soi-meine les jeûnes,h la

» continence excessive.tes macérations. »

Le plaisir étant notre objectif, pas de loi naturetto, las de

règle qui nous prescrive de nous soumettre aux volonté

divines:

« Loin de nous, reprend Hentham, cet être mëtaphoriqat

» qu'on appelle ordinairement droit naturel, loi naturelle

» Ce qui est naturel à l'homme,c'est de sentir du plaisir.

n de la peine, du pendant."(Ouvr.cité,T.I,p.47).

Quel fondenientBentttatndonne-t-iiàcette scandaleuse

théorie? 1

< Pourquoi, dit-il, la vie est-elle un bien,sinon parce
» qu'elle nous procure des plaisirs ?. En quoi consiste le

*bonlteur,&inon dans les divertissements.Je ne sais ptu~

» ce que c'est que la vertu dès que vous la séparez de l'idef

~déplaisir.d'intérêt,etc.Et quel gage aurions-nous de

» la bonté de Dieu qui doit nous récoinpenser dans l'autre

» vie, s'il nous avait défendu les plaisirs dans la présente?'

(P. 11)..

A cela je réponds d'abord que faites-vous de cette

vérité, que l'homme étant une créature,apourpremifTf

règle de suivre les volontés de son Auteur ? Comment 1 ou-

blier puisque vous-même reconnaissez implicitement que si

les divertissements nous étaient défendus, nous devriom

nous en abstenir? Vous êtes donc en contradiction avec
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vous-mêmes. En second lieu, Dieu ne défend pas absolument

les plaisirs telle n'est pas, quoique vous disiez, la consé-

quence de la loi naturelle; seulement, l'homme ne doit

jamais oublier qu'ils ne sont pas le but de son existence

(Taparelli. Essai théorique de droit naturel, L. I, ch. I). Que

ceux qui les aiment ne regrettent pas ce tempérament il

assure en général notre bien-être en défondant les excès,
et par lui nous restons plus sensibles aux satisfactions légi-

times.

Ai-je besoin de démontrer que l'épicurisme conduit à la

licence, à un asservissement nécessaire et même à un des-

potisme outré? Non, puisque cette erreur est essentiellement

la théorie du plaisir et que rien n'arrêtera les passions du

maître, pas plus que celle du sujet. Mais j'ajoute que logi-

quement ce système est la négation de la famille, car celle-

ci ne dure pas longtemps sans imposer à la mère des douleurs

et des fatigues innombrables. Le père lui-même, a cause des

sacrifices qu'il doit faire, n'y trouve guère de plaisir dans

lésons épicurien, quoiqu'il y vive heureux par l'affection des

siens et par la joie de faire du bien. L'État est menacé, car

la vie de citoyen demande elle aussi des sacrifices, parfois

très considérables. On répond que futilité privée est ren-

fermée dans l'utilité générale mais après tout, puisque le

but de chacun est le plaisir, il faut bien laisser le citoyen

libre de se diriger lui-même, selon son caprice, vers sa En.

Dès lors, s'il ne voit plus son utilité privée dans l'utilité

commune, en laissant celle-ci de côté et refusant ce qu'elle

réclame il sera dans la bonne voie, il remplira son devoir!

Et contre ceux qui l'empêcheront, il prendra justement les

armes; la guerre civile sera légitime.

Bref, le système utilitaire étouffe le patriotisme. A la

tenté, Stuart Mill répond que le sacruice est le plaisir le

plus délicat. Mais dans quel sens entendez-vous donc le mot

de plaisir? Dans le sens vulgaire ou matériel; Bentham ne
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le cache pas. Ne dites donc point que, dès lors, le soldat qui

meurt pour son pays goûte le plaisir le plus délicat. Répon-

dre de la sorte, c'est battre honteusement en retraite, c'est

se montrer plus jongleur que philosophe (Sur l'utilitarisme

voir M. Glasson, Éléments du droit français coMSt'tMrf

dans ses rapports avec le droit naturel et l'économie poli-

tique. T. 1, p. 89-35).

59. En fin, d'après certains la règle suprême est de s'immo-

ler au bien social. On arrive de différentes manières à cette

conclusion.

Il y a d'abord ceux qui disent avec Buchner l'homme

a des besoins. il doit y pourvoir; mais cependant la société

a aussi les siens, et comme elle l'emporte sur l'individu par

le nombre les besoins sociaux doivent être satisfaits les

premiers. La société est donc la fin de l'homme et la loi de

celui-ci est de se sacrifier pour celle-là.

Les naturalistes ou évolutionnistes ou déterministes et

Darwin leur maître, ne voient dans l'homme que des

instincts, comme dans les animaux. Le plus élevé est l'ins-

tinct de sociabilité. Notre dernier but est donc la société, et la

règle primordiale est de tendre au bien de celle-ci. Il est vrai

qu'un autre évoiutionniste, M. Herbert Spencer, adopte la

morale utilitaire ou épicurienne.

Le chef des positivistes, Comte, distingue dans l'homme

deux genres de vie l'égoïsme et l'altruisme ou dévouement.

Légitimes l'un et l'autre, le second est cependant plus

noble que le premier. Ainsi, le but le plus élevé sera

encore la société humaine la règle la plus parfaite sera de

se dévouer pour elle.

A ces erreurs singulières nous opposons d'abord notre

argumentation Dieu est notre Créateur, et il n'a pas pu ne pas
établir que nous suivrions ses volontés. D'un autre côté, sila

règle primordiale était de se sacrifier au bien publie, la

société humaine serait le terme de nos actes. L'homme, en
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la servant, trouverait la perfection de son être, et par

conséquent le bonheur. Or, si grands que soient les bien-

faits de la vie sociale, elle est loin de nous satisfaire com-

plètement. Nos corps, elle les protège d'une manière

imparfaite, puisqu'elle ne subvient pas à tous leurs besoins.

Et nos intelligences, n'aspirent-elles pas à la connaissance

pleine et entière de la vérité tandis que nos semblables

nous communiquent trop souvent des préjugés et des

erreurs ?

Aussi bien, la théorie vraie n'est pas moins favorable à la

société que ce triple système. Si la loi naturelle dirige l'homme

rers Dieu, elle le tourne aussi vers le prochain, car elle

renferme cette conséquence que les hommes obligés de

servir le Créateur, doivent aimer son œuvre et le genre
humain en particulier. En outre, elle sanctionne habituelle-

ment, comme nous le verrons, les lois civiles qui imposent aux

citoyens des sacrifices en vue du bien général. Elle ne dit

point, sans doute, que l'homme se doit d abord à ses sem-

blables, elle ne fait pas de ce dévouement le premierdevoir

Mais elle en fait un devoir véritable reposant sur un fonde-

ment solide, la volonté divine. En est-il de même du

premier précepte donné par les auteurs que je combats? '1

Les besoins de la société doivent l'emporter sur ceux de

l'individu? C'est convenable en général, je ne le conteste

point; mais comment serait-ce obligatoire sans la loi natu-

relle qui nous prescrit la soumission à Dieu Alors seule

ment, je vois pourquoi je puis devoir me sacrifier et obéir

a ceux qui me le demandent. L'instinct de sociabilité est

plus noble que les autres disent les naturalistes. Pourquoi

donc? L'instinct de notre conservation ne l'est pas tou-

jours moins, et il est plus fort. Et si le premier l'emporte

dans la comparaison, qu'en résulte-t-il? Que 1 homme a le

devoir de le suivre! Non. Si vous ne me montrez un être

supérieur à qui je reconnaisse le droit de me commander,
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je dirai Je ne relève que de moi-même, je suis indépen.

dant L'altruisme est préférable !) l'égoïsme, dit Comte.

Cela dépend, pourrais-je répondre; dans une certaine

mesure, le soin de nous-mêmes doit passer d'abord.

Et de plus, pourquoi serais-je obligé de suivre la règle

la plus parfaite ?

Dès lors, je ne vois pas que tous ces systèmes soient d'un

grand secours à l'humanité. Ils disent tout pour elle; mais

comme ils donnent un conseil plutôt qu'ils ne proclament

une loi, au lieu du dévouement, la société ne recueillera que
le fruit des passions restées maîtresses la licence et des

crimes de toute sorte (voir Glasson Ouvr. cité, L. I,

p.17-29).

60. Nous venons de démontrer l'existence de la loi naturelle.

Parlons maintenant de ses qualités. Nous allons voir d'abord

qu'elle possède celles qui sont requises pour mériter le nom

de loi; puis nous insisterons sur deux autres qui lui sont

propres l'immutabilité et la qualité de loi fondamentale.

61. En premier lieu, la loi naturelle est un principe obliga-

toire, parce que la raison humaine, image de l'entendement

divin, perçoit et propose cette règle notre volonté comme

une ligne de conduite qu'il faut suivre. Secondement, elle est

établie dans la première des quatre sociétés dont les règles

sont appelées lois, à savoir la société universelle, c'est-à-dire

celle de tous les hommes entre eux. Celle-ci, en effet, existe

et la loi naturelle est bien un principe établi dans cette so-

ciété. Ce sont là deux constatations faciles à faire.

Qu'est-ce qu'une société? C'est une union de personne,
qui tendent, soit en fait, soit en droit, à une même fin, par

des moyens communs pris effectivement ou qui sont obli-

gatoires. Or, les hommes tendent réellement ou dans leplac
divin à un même but qui est, premièrement, la gloire de Dieu

puis par voie de conséquence, le bonheur mutuel des

hommes. Nous trouvons, en effet, le Créateur dans ne'
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semblables. Et ce double terme, nous ne le percevons pas

seulement comme convenable, mais comme nécessaire.

D'autre part, nous y tendons par des moyens communs,

ou une communauté d'efforts Dieu a aussi, en effet, incliné

les hommes à s'unir dans la religion et à s'assister mutuel-

lement, car ce n'est pas seulement d'une manière négative

qu'ils sont portés a tendre au bien commun; et ces moyens

ainsi que la fin elle-même s'imposent à notre raison.

L'unité d'origine ne dit-elle pas que dans la pensée du

Créateur nous devons nous aider réciproquement? La

société universelle existe donc.

J'ai dit aussi que la loi naturelle est bien une règle établie

dans cette société. Ce précepte émane, en effet, de Dieu,

maître immédiat de la société dont il s'agit, et il s'impose à

tous les hommes, sans distinction.

62. Il résulte de ce qui précède que les conditions requises

pour constituer une loi, se trouvent réunies dans la règle que

nous étudions. J'arrive maintenant aux qualités qui sont

propres à cette loi. On lui en a souvent reconnu trois

l'innéité, l'universalité et l'immutabilité. Je ne veux point

adopter la première de ces expressions, n'ayant nullement

l'intention de prendre parti pour la théorie de l'innéité des

idées. Mais je ne conteste point la qualité désignée plus ou

moius nettement parletermequej'écarte asavoir que la loi

naturelle est connue des hommes, sans enseignement, par

illumination de l'intelligence.

A la vérité, les applications peuvent être ignorées, et de

plus en plus facilement à mesure qu'on s'éloigne du prin-

cipe si bien qu'en ce qui concerne certains corollaires, les

hommes peuvent être dans une ignorance invincible ou

dont ils ne se doutent même pas.

L'universalité n'est pas moins indiscutable que la promul-

gation parillumination del'intelligence, soit que l'on entende

par cette universalité que la loi naturelle est faite pour tous
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les hommes, soit que l'on veuiiïe dire qu'au fond tous les

esprits voient, malgré les systèmes, que Dieu doit être obéi.

Reste l'immutabilité. Mais j'ajoute ce caractère celui de

loi fondamentale.

63. La loi naturelle est immuable, c'est-à-dire qu'elle ne

peut disparaître. Il sera toujours vrai, en effet, que nous

devons suivre les volontés de Dieu ou conserver l'ordre.
Ce n'est pas un changement dans i'homme qui peut suppri-

mer cette règle celui-ci sera toujours une créature ni un

changement dans la volonté de Dieu libre de ne point nous
tirer du néant, il ne l'est pas de ne pas nous créer pour lui-

même. Enfin, que pourraient ici les autorités humaines 1

N'est-ce pas de Dieu seul qu'elles reçoivent leurs pouvoirs?

Mais les corollaires que notre esprit déduit de la loi natu-

relle, et auxquels celle-ci donne son nom, sont-ils aussi im-

muables ? Oui, en réalité, c'est-à-dire si nous avons soin

de no pas les considérer comme absolues, lorsque notre

raison ne les perçoit pas avec ce caractère. Développons

notre pensée.
En premier lieu sans doute un souverain peut, dans la

mesure de ses droits, prescrire ce qui, sans son interven-

tion, est simplement facultatif d'après la loi naturelle, le

paiement d'un impôt, par exemple. Il peut également défen-

dre ce qui, dans la même hypothèse, serait permis, comme

de sortir armé. Mais, l'immutabilité des lois naturelles n'aâ

point à en souffrir. Lorsqu'on effet la raison proclame la

liberté de ne point payer telle contribution ou de porter des

armes, elle met cette restriction sauf les pouvoirs des

autorités compétentes. Quand celles-ci commandent, les

déductions dont nous parlons ne sont donc pas entamées,

elles restent ce qu'elles étaient elles sont immuables.

Secondement, l'autorité peut-elle prescrire ou défendre

ce qui, d'après la toi naturelle est interdit ou oMigatoire 1

Pour plus de clarté, distinguons trois groupes parmi les
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conséquences de la toi naturelle, suivant qu'elles sont rela-

tives à nos devoirs négatifs ou positifs soit envers Dieu, soit

envers nous-mêmes, soit envers nos semblables.

Le" premières ne peuvent disparaître devant dej lois

humaines l'autorité ne peut ordonner ce que la loi de na-

ture nous défend, ni interdire ce qui est naturellement obli-

gatoire par rapport Dieu elle ne peut m'obliger à

blasphémer, à outrager la Divinité dans ses images ou dans

ses temples en effet le permettre simplement n'est même

pas au pouvoir du Maitre suprême. De même s'il s'agit de

devoirs positifs. Ainsi l'homme doit à Dieu un culte exté-

neur ce culte ne peut donc être prohibé.

Seulement ne confondons pas une prescription avec une

permission. Une conséquence de la loi que nous étudions,

cous prescrit de rendre à Dieu un culte extérieur l'auto-

rité civile ne peut s'y opposer; la même loi permet de ren-

dre à Dieu un culte extérieur'a tel moment, en tel lieu le

souverain peut, dans la nature de ses pouvoirs, remplacer ce

corollaire par une défense, car il lui appartient do prohiber

parfois ce qui est facultatif aux yeux du législateur divin.

L'ne
observation

sur l'exemple que je viens de prendre.

C'est celui d'une autorité civile défendant un acte du culte

eiférieur. J'ai dit qu'elle avait cette liberté dans la mesure

de ses pouvoirs. Nous les déterminerons plus tard mais je

tiens à déclarer des maintenant qu'elle n'a nullement ce droit

sur des chrétiens, car ils ne relèvent en tout ce qui con-

cerne leur religion que d'une autorité absolument libre,

l'Eglise. Exceptons seulement l'hypothèse d'une concession

que celle-ci aurait faite.

Passons au second groupe les autorités humaines, et

spécialement le pouvoir civil, peuvent-elles prescrire ou pro-

hiber ce qui est naturellement interdit ou obligatoire relati-

vement nos devoirs envers nous-mêmes ? Non. Comme la

loi naturelle, en effet, les volontés des autorités humaines
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n'arrivent à régler nos actes qne si la raison juge nécessaire

de se soumettre. Or, c'est ce qu'elle ne saurait faire, quand

à l'opposé d'un commandement ou d'une défense d'origine
humaine, elle voit une prohibition ou un ordre divins.

On objectera peut-être que la société civile, certainement

voulue de Dieu, puisqu'elle est indispensable an dévejnppë-
ment normal de l'homme, ne peut subsister si l'autorité n'aa

pas le droit de commander aux défenseurs de la patrie

d'exposer leurs jours, ou de leur interdire la fuite des dan-

gers an milieu desquels les ont placés leurs chefs. Et cepen-

dant, ajoutera-t-on d'après deux corollaires de la loi natu-

relle l'homme ne peut exposer sa vio,ets'il se trouve au milieu

des périls il doit s'en éloigner. Il faut donc que l'autorité

civile puisse prescrire ce que défend la loi de nature. et

prohiber ce qu'elle ordonne. Je réponds qu'il n'y a pas une

conséquence de la loi naturelle qui dise il ne faut jamais

s'exposer à un péril sérieux ou bien il faut toujours fuir

un danger grave. Non quels que soient les termes, ces

règles, en réalité, telles que la raison les conçoit, réservent

les droits des autorités compétentes. Dès lors, quand le

pouvoir civil, dans la mesure de ses attributions, parle

comme le suppose l'objection il n'exige ni ne prohibe une

chose déjà défendue ou prescrite, et rien ne l'arrête.

Relativement à notre troisième groupe: les conséquences

qui regardent nos devoirs négatifs ou positifs envers le pro-

chain, il faut raisonner de même. Ainsi s'explique la con-

duite du soldat et du bourreau qui mettent à moft leurs

semblables.

64. Enfin, la loi naturelle est fondamentale. Sur elle, en

d'autres termes, s'appuient toutes les lois positives, soit

divines, soit humaines, soit ecclésiastiques, soit civiles.

Nous avons déjà établi cette thèse, car elle est à peu près
identique à celle de la subordination du droit, pris dans un
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sens restreint, à la morale. La première est seulement plus

générale.
C'est parce que l'homme doit suivre les volontés

de son Auteur, que Dieu a pu lui dicter des lois surnatu-

relles autrement la créature indépendante les repousserait

légitimement. Elle se rirait de même des règles tracées par

l'Église, mandataire d'un Dieu sans autorité.Les lois civiles

elles aussi, seraient impossibles. Sans doute des hommes

peuvent promettre l'obéissance à un souverain politique

mais ce pacte est rare, de nos jours surtout. Puis, qui nous

oblige à tenir parole, s'il n'y a pas un commandement de

Cehu qui nous a faits, pour sanctionner les engagements

pris?
Z

Dans un temps de politique frivole et orgueilleuse devant

Dieu, Pie IX a rappelé cette nécessité et cet empire

de la loi naturelle, en condamnant les propositions suivantes

du Syllabus:

XXXIX. « L'Etat comme étant l'origine et la source de

tous les droits, jouit d'un droit qui n'est circonscrit par

aucune limite.

LVI. Les lois delà morale n'ont pas besoin de la sanction

divine, et il n'est pas du tout nécessaire que les lois hu-

maines se conforment au droit naturel. ou reçoivent de Dieu

le pouvoir d'obliger.

LVII. La science des choses philosophiques et morales,

de même que les lois civiles, peuvent et doivent être sous-

traitesal'autorité divine et ecclésiastique.

LXI. Une injustice de fait couronnée de succès ne preju-

dicie nullement à la sainteté du droit.

LXIV. La violation d'un serment, quelque saint qu'il

soit, et toute action criminelle fthonteuseopposéeala loi

éternelle, non-seulement ne doit pas être blâmée, mais elle
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pstton)afait licite et digne des plus grands éloges, quand

elle est inspirée par l'amour de la patrie.~(Jj. ).

La loi naturelle est donc pour l'homme la loi par excel-

lence, c'est la loi. Toutefois ce dernier terme sert aussi à

désigner l'ensemble des lois mais eu réalité cette nouvelle

acception n'est pas différente de la précédente, puisque h

règle dont nous parlons est le principe de toutes les autres.

65. J'ai parlé aussi des lois naturelles. Ce sont, avons-

nous dit, des conséquences que l'esprit tire de la règle pri-

mordiale. Mais toutes les conséquences déduites de ce prin-

cipe ne sont pas des lois naturelles, puisque autrement ce

nom devrait être aussi donné .à ces préceptes établis for-

mellement par Dieu ou parunlégistateurhumainetauxquels

l'usage réserve, au contraire, le nom de lois positives. Les

lois naturelles sont donc les conséquences nécessaires qui

résultent du principe de la soumission à Dieu sans le secours

d'une cause intermédiaire d'obligation. Toutefois, certains

auteurs, et ils sont nombreux, disent: Ce sont laies

lois naturelles primaires; mais nousentendonsencore

par lois naturelles les règles divines que l'on peut consi-

dérer comme étant les lois de la nature complétée. Ce sont

les lois naturelles secondaires. Ainsi on dira qu'il y a

(1) XXXIX. H ReipuhHcœ status, utpote omnium jurium ohgo et fons,

jure quodam pollet null!S circumscripto limitibus.

LVI. Morum loges divine haud egent sanctione, mmimeque opua est

ut humanœ loges ad naturpe jus conformentur aut obligandi vim a Dec

accipiant.
LVII. Phuosophicarum rerum morumque scientia, itemque civitM

leges po~sunt et debent a divina et ecclesiastica auctoritate declinare.

LXI. Fortunata facti mjustitia nullum juris sanctitati delumentum

affert.

LXIV. Tum cujusque sanctissimi juramenti violatio, tum queehbel
scelesta flagitiosaque actio sempitern~e Icgi repugnans, non Rolum haud

€Sttmprobanda,verumetiamommnolicita,sumnd3que)audibu9

efferenda, quando id pro petriae amore agatur..
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une loi naturelle secondaire défendant la polygamie,

parce que Dieu en insinuant. le mariage ne donna qu'une

femme à Adam. Nous ne voudrions pas rejeter absolument

cette manière de parler il faut bien dire cependant

qu'elle n'est pas suffisamment nette. Ne distingue-t-on

pas habituellement les lois naturelles et les lois posi-

tives? Or, les lois naturelles secondaires ne sont autre

chose que des lois positives divines.. Ainsi Carrière (De

tMin'mOKM). 1. p. 129 et 133; ne se sert-il pas du récit que

la Genèse fait de l'institution du mariage, pour démontrer

tout à la fois que la polygamie est prohibée par une loi na-

turelle secondaire, et par une loi divine positive? Dès lors

ne doit-on pas supprimer )e nom de lois naturelles secondai-

res? A un autre point de vue, ne convient-il pas de réserver

le nom de lois naturelles aux conséquences de la règle pri-

mordiale, qui, semblablement à ce principe, existent sans

l'intervention positive d'un législateur ?1

On donne encore un autre sens à l'expression de lois natu-

relles secondaires celui de règles qui sont dans le vœu de

la nature ou convenables, mais dont la raison ne voit pas la

nécessité. Nous ne rejetons pas cette manière de parler;

mais elle e~t équivoque le terme de loi, quand il s'applique

à un précepte pour les actes intelligents et libres de

l'homme, n'est-il pas pris ordinairement dans le sens de

principe obligatoire ?
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CHAPITRE IV.

DU DROIT NATUREL.

66. Cette expression a trois sens.

Le droit naturel est d'abord l'ensemble de toutes les iot:

naturelles, comme le droit est l'ensemble des lois. Aussi

avons-nous fait rentrer dans notre programme, les devoirs

de 1 homme envers Dieu ou envers soi-même, et nos obli-

gations intérieures envers nos semblables, comme ce quie.~

dû à ceux-ci extérieurement. Je ne méconnais pas, du

reste, que ce dernier point de vue est surtout celui qui

convient à un laïc non théologien. C'est, d'autre part, le

plus compliqué, à cause de la puissance civile qui, venant

prendre place sur ce terrain, tente parfois d'en chasser in-

dûment le législateur éternel et l'Eglise.

Mais dans ce premier sens il faut en distinguer deux.

Ou bien premièrement, le droit naturel comprendra les

lois auxquelles nous avons préféré réserver la qualification

de naturelles, et de plus les lois dites naturelles secondaires

il sera tout à la fois primaire et secondaire (Carrière. De

nM~tMOMM, I, p. 119).

Ou bien, il ne renfermera que les règles de la première

catégorie. Conformément à ce que nous avons dit à la fin

de la section précédente, nous maintenons que cette inter-

prétation est meilleure. Dans le droit naturel pris comme
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ensemble de lois, nous préférons ne point faire rentrer les

lois divines positives.

Le droit naturel est, en second lieu la science des lois

naturelles, comme le droit est la science des lois en général.

On peut enfin donner au terme que nous expliquons, une

signification plus restreinte. De même, en effet, que le droit

n'est, dans un sens étroit, que l'ensemble des lois concer-

nant nos devoirs extérieurs envers nos semblables, pareille-

ment le droit naturel peut ne comprendre que les lois natu-

relles relatives à cet objet.

Ajoutons qu'un droit naturel est un pouvoir légitime

d'aprés la loi de nature, soit que celle-ci commande au titu-

laire d'agir, soit qu'elle lui donne simplement une permis-

sion. Dans le premier cas, l'exercice d'un droit se confond

avec l'accomplissement d'un devoir naturel.
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CHAPITRE V.

DE LA CONSCIENCE.

67. Nous avons dit que notre raison percevait la loi natu-

relle et la proposait à la volonté comme une direction néces-

saire. Elle fait plus elle compare nos actes à cette règle

comme aussi à toutes les autres qui découlent de ce principe,
et alors elle porte un jugement sur la conformité ou la nuji-

conformité de nos actes aux lois. C'est ce qui s'appelle la

conscience. Celle-ci est donc le ~M~MeK< pra<t<e t/'t«!

/t0mme ~Mr conformité aux lois ou la HOK-cott/brnH'M

de l'acte qu'il va poser ou qu'il t'MK< d'accomplir. Ou bien,

c'est le jugement sur la licéité de cet acte. Ue là, deux

consciences:laconscienceantérieure, et la conscience

postérieure anteeedens, Ct)HS<Mems. Nous ne nous occu-

perons que de la première ou plutôt de la raison d'un

homme en tant qu'elle porte à l'avance le jugement dont il

s'agit. Considérée dans cet acte, en effet, la raison est très

souvent appelée conscience.

68. La conscience est le moyen par lequel la loi naturelle

et toutes les autres à la suite de celle-ci, régissent nos actes,

ou nous imposent réellement des obligations. La raison,

quand elle perçoit seulement la loi essentielle et ses corol-

laires, ne fait naître à nos yeux que des devoirs spéculatifs ou

théoriques; mais lorsqu'agissant comme conscience. elle
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applique telle loi à tel acte que nous allons poser et dit

c'est le lieu d'observer ce commandement ou cette défense.

alors nous sommes vraiment atteints parce que nous

sommes en face d'une nécessité pratique, nous sommes

obliges.

69. Je ne mettrai pas dans ce chapitre tous les dévelop-

pements qui peuvent se rapporter à mon sujet. Si je posais

ici ((uestion de savoir comment la conscience doit juger,
ce me faudrait-il pas examiner toutes les lois naturelles ?

Je développerai seulement les trois propositions suivantes

Quand notre conscience ne se prononce point sur un

acte que nous allons poser, il n'est pas sous l'empire de la

loi; Quand notre conscience nous prescrit ou nous

défend un acte, nous devons la suivre Quand notre

conscience nous permet l'acte positif ou négatif auquel nous

sommes prêts, nous pouvons la suivre. La première de

ces propositions suppose un fait qui d'après les meilleures

auteurs, saint Thomas notamment, ne se présente point.

Selon eux, la conscience statue toujours plus ou moins;

quand elle n'aperçoit pas de toi prohibitive ou impérative,

ce qui est notre première hypothèse, elle permet d'agir ou

de garder l'abstention. En un mot, d'après ce système, notre

prenuëre proposition rentre dans la troisième. Mais il n'est

peut-être cependant pas impossible, que dans des hypothèses

de trouble intérieur notre conscience ne se prononce point;
il y a donc avantage à distinguer les deux cas de silence

et de permission.

Enfin, comme il arrive que la conscience hésite entre

deux jugements opposés, nous examinerons aussi ce que

devient l'acte qui est l'objet de cette perplexité.
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PRE!iIt:RK PROPOSITION.

Quand la coKSCMMce ne se prononce pas sur un acjf

que nous a~omspo~y, il n'est poinl sous <Mp!'re de lo

loi.

70. J'en ai donné la raison: la conscience est l'uniqur

moyen par lequel les lois régissent nos actes ou nous obli

gent. Dès lors, si l'acte que nous allons accomplir n'est pa'
conforme à une loi que notre conscience n'applique pas

notre volonté libre qui va le produire ne se portera cepen-

dant pas à l'encontre de cetterègle ignorée; iln'estdoin

pas sous l'empire de la loi.En d'autres termes, la violation

ne sera que matérielle, l'acte qui va être posé ne sera pt
mauvais; aucun mal ne sera commis, l'agent ne sera p!t
coupable.

Mais sil'acte en pareil cas n'est pointmauvaisenlui-même

la cause dont il procède peut être coupable. Supposez qu'er.

réalité il y ait une loi que vous allez violer, grâce à votif

conscience qui se tait; et ajoutez que votre ignorance n'afar

pas toujours été invincible, comme elle est maintenant

Votre conscience actuellement muette, antérieurement voib

a prescrit d'apprendre cette règle a laquelle vous allez con

trevenir, et vous n'avez point obéi; votre volonté a résiste

Dès lors elle est allée contre cette loi que la conscience lu

présentait; vous avez donc commis le mal. Ceci m'amené

ma seconde proposition.

Auparavant toutefois, nous ferons une remarque unpm

tante. Je n'ai pas dit qu'un acte n'était pas sous l'empin

de la loi, quand la conscience ne se prononçait pas a sm

sujet au point de vue de la loi naturelle; mais Ma

quand elle restait absolument muette. On comprend, e

effet, que l'hypothèse et la solution sont toutes dinéreiitf
de ce que nous venons de dire, quand la raison statuât
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sur les faits, impose à la volonté une règle non pas naturelle,

il est vrai, mais positive une loi civile, par exemple. Il y

a mieux. Nous verrons plus tard que la conscience demeu-

rant silencieuse après un ordre ou une défense reçus d'une

autorité humaine, celle-ci, quand elle reste dans la mesure

do ses pouvoirs, peut cependant contraindre à l'action ou

à l'abstention réclamées, et punir la désobéissance.

DEUXIÈME PROl'OSmON.

Quand notre conscience nous prescrit ou nous <~ën(/

un acte, nous devons la suivre

71. En effet, si elle agissait autrement notre volonté se

porterait contre la loi.

H en est ainsi, même lorsque c'est par suite d'erreur que

notre conscience parle de la sorte, et même quand elle

enjoint ou prohibe ce qui est en réalité interdit ou com-

mandé car si la volonté ne se soumet point, elle se

porte contre la loi que la raison lui présente. Seulement, il

peut arriver que celui qui remplit aujourd'hui un devoir en

obéissant à sa conscience erronée, soit cependant coupable,

si l'on considère la cause de l'acte obligatoire ou de l'ab-

stention qu'il va faire ou garder. Voici comment cette

conscience qui prescrit ce qui est défendu ou prohibe ce

qui est ordonné, n'a pas toujours été invinciblement erro-

née, ou bien au contraire, elle l'a toujours été. Dans la

première hypothèse, l'agent a autrefois consenti à ne pas
suivre la loi, la violation présente a donc pour cause un

acte coupable, tandis que dans l'autre cas, il n'y a pas lieu

de considérer le fait à une autre date que celle où il se pro-

duit matériellement.

Le principe que nous venons de poser est évidemment

applicable aux règles positives que la conscience juge
obligatoires par application de la loi naturelle. Mais, ce qui
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paraîtra peut-être surprenant, c'est qu'une autorité humaine

et spécialement le pouvoir civil puisse parfois exiger ce qm

est défendu ou interdire ce qui est prescritaun homme, par
sa conscience invinciblement erronée. Nous verrons cepen-

dant qu'un souverainacette faculté.quandits'agit de faire

réparer oude prévenir un scandale.

TROIStÈMHrROFOSmON.

Quand M0&'6 conscience KOMSpermet un acle ou une

abstention, nous pouvons la suivre.

72. La volonté ne se porte, en effet, dans l'hypothèse, con-

tre aucuneloi, soit que réfUenjentiln'yen ait pas, soit que

notre raison se trompe à ce~ égard. Notre proposition est

donc vraie, même si la conscience qui permet est erronée

Toutefois disons comme précédemment que la cause de

l'acte peut être coupable. D~ plus, ici se placerait une re-

marque absolument pareille a celle qui accompagne nott'p

première proposition.

Me voici maintenant arrivé à la question délicate quej'ai

annoncée.

DE LA CONSCtENCE DOUTEUSE.

73. Si la conscience opine en deux sens opposés, qu'arrive-

t-il ? L'acte, objet de cette perplexité, reste-t-il sous

l'empire do la loi, ou bien est-il affranchi de toute règle?

Cette situation peut se présenter de d]nërentes;uaniercs.

Votre raison jugera tantôt d'un coté que l'acte sur lequel

elle délibère e.st obligatoire,et de l'autre qu'il est défe;tdu

ce sera l'hésitation entn'l'ordre et la proinbitiun; tantôt

d'un côté qu'il est permis et de l'autre qu'il est défendu

ce sera l'hésitation entre la permission et la défense; tantôt

enfin d'un côté qu'il n'est que facultatif, et de l'autre qu'il
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est prescrit ce sera le doute entre la faculté ou la simple

licéitc et le commandement. Nous demandons si l'acte, objet

de ces doutes, reste sous l'empire de la loi qui prohibe ou

prescrit.
74. Prenons le premier cas.Votre conscience hésite entre

l'ordre et la défense a propos d'un même acte. Celui-ci est-il

sous l'empire de la loi? Non si votre conscience se met à

dire ne sachant où trouver la loi dans ce conflit je crois

l'acte tout simplement permis les deux jugements se dé-

truisent, reste la liberté. Oui, si elle adopte la règle

qu'entre deux maux il faut choisir le moindre, et la propos
Mavolonté en lui montrant ou est le plus grand mal.

Mais laquelle de ces deux solutions est en réalité la bonne?

U importe de le savoir pour satisfaire la conscience qui

demanderait à être éclairée au lieu de se porter spontané-

ment à l'une ou à l'autre des solutions en présence.

La vraie, c'est la seconde, car il est évident que celui qui,

par suite de doute, se croit dans l'impossibutté de ne pas

noter uue loi, soit qu'il agisse, soit qu'il s'abstieune, doit

opter pour la faute la moins grave. Tel est le cas d'un

homme mis entre un ordre de Dieu ou de 1 Eglise et une

défense de l'autorité pateruello ou civile et qui ne saurait

pas que les volontés de ces pouvoirs inférieurs sont

impuissantes en face des lois divines ou ecclésiastiques,

quand les premières contrarient les secondes. Le voila donc
entre un ordre et une défense qu'il croit valables l'un et

l'autre. Ne devra-t-il pas se dire qu'il vaut mieux obéir a

Dieu qu'aux hommes, et par suite éviter surtout l'offense

au Souverain-Maitre ou à la puissance spirituelle ?

75. Restent les deux autres cas. Nous hésitons entre une

permission et une défense entre une faculté et un com-

mandement. Notre acte, objet de ces doutes, demeure-t-il

définitivement sous l'empire de la loi réelle ou apparente

qui défend ou prescrit?
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Non encore, si notre conscience se dit ne sachant où

trouver la loi dans ce conflit je juge cet acte permis, je
le crois facultatif; les deux jugements se détruisent, reste
la liberté; en cas de doute, celle-ci l'emporte. Oui, si au

contraire elle s'attache à la règle qu'il ne faut pas s'ex-

poser à désobéir, qu'il faut suivre le parti le plus sûr, et la

propose à notre volonté.

Mais laquelle de ces deux solutions est, en réalité, la

vraie ? Cette question est surtout traitée par les théologiens.

J'essayerai cependant d'y répondre en quelques mots

Elle rentre dans notre sujet et conduit à des applications
dont le juriste appelé souvent à former la conscience de son

client, ne peut se désintéresser. Puis elle nous fournit

occasion de rendre hommage à un Ordre saint qui nous est

cher. La doctrine que je vais exposer, aété, en effet,

enseignée par un grand nombre de jésuites. En même

temps que nous la soutiendrons, nous ferons justice des

calomnies de Pascal qui l'a dénaturée (5° Provinciale).

Il aurait dû savoir que ce système qu'ilareprochéal) la

savante Compagnie comme une invention hypocrite, a éte

de tout temps admis communément, dans l'Eglise, et que

l'honneur de l'avoir formulé d'abord, revient même à Médina

de l'Ordre de saint Dominique.

76. Deux points sont certains: d'abord la solution favorable

à la liberté n'est pas bonne, lorsque dans le sens de la per-

mission ou de la faculté il n'y a qu'une opinion peu probable

cette solution poussée ainsi à l'extrême est appelée le

laxisme èt elle est fausse. En second lieu, la solution contraire

à la liberté n'est pas moins inexacte, si l'on veut en faire

une règle applicable à tous les cas de doute entre la per-

mission et la défense, entre la faculté et le commandement

C'est le rigorisme ou tutiorisme absolu. La réfutation dt

ces deux erreurs ressortira de l'exposé que nous altoc-

faire mais comme mon argumentation peut ne pas coB
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vaincre, je me hâte de dire qu'elles ont été condamnées

l'une et l'autre par l'Église ( Gury-Ballerini, N"53,58,

59, p. 50).).

J'ai à résoudre cette question une conscience qui hésite

entre la permission et la défense, entre la faculté et le com-

mandement, quelle règle peut-elle suivre ? Voici ma réponse.

Au lieu de dire comme le laxisme notre conscience

peut toujours se prononcer pour la permission ou ]a faculté;

ou à l'inverse comme le rigorisme elle doit toujours

imposer le parti le plus sûr, je distingue. Parfois notre

conscience peut se prononcer dans le premier sens, parfois

aussi elle doit opter pour le second. Cette distinction est

juste indubitablement, puisque le laxisme et le tutiorisme

absolu sont certainement faux. Mais où est la ligne de

séparation? Dans quel cas notre conscience peut-elle se

prononcer pour la permission ou la faculté; dans quel cas

doit-elle opter pour la défense ou l'obligation? Le voici,

selon moi notre conscience peut se prononcer pour la

permission ou la faculté quand l'opinion d'après laquelle

il n'y a pas de loi prohibitive, pas de loi impérative, est

sérieusement probable. Je n'exige point qu'elle soit très

probable, de telle sorte que du côté de la défense ou du

commandement, il ne resterait qu'un léger doute; ni

qu'elle soit plus probable que l'opinion en faveur de la

loi prohibitive ou impérative, ni même qu'elle soit aussi

probable que celle-ci. Bref, je rejette de nouveau trois

systèmes le tutiorisme mitigé, le probabiliorisme, et

l'équiprobabilisme, et je me déclare probabiliste. Je dis

que la première solution celle qui est dans le sens de la

liberté est parfois la vraie, et que la seconde favorable à

la loi est vraie aussi dans certains cas, et je m'attache à

l'une ou à l'autre, suivant que l'opinion tendant à la liberté

est sérieusement probable ou ne l'est point.

T7. Pourquoi cela? C'est ce qu'il faut absolument expliquer
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sous peine de ne réfuter ni le rigorisme, ni le tutiorisme

mitigé,nileprobabiliorisme.nil'équiprnbabilisme,nite le

laxisme. Voici donc mon argument. Notre conscience peut

se prononcer dans la première hypothèse pour la liberté.

parce qu'elle peut se dire: les actes de l'hommene sont

sons l'empire d'une loi, que si celle-ci est perçue par la

raison or la raison ne perçoit point une règle qu'elleades

motifs sérieux de croire inexistante. (Gury-Uatteriui.

I,N°60,p. 66).

La raison, )ne direz-vous, perçoit la loi comme possi-

ble, et cela sufnt. Notre conscience ne peut pas permet-

tre, en effet, qu'on s'expose à violer la loi; elle duit

prescrire de suivre le parti le plus sûr.

Non, la raison ne perçoit pas la loi mais seulement

des. motifs (le croire à l'existence de celle-ci. En tout cas,

cette perception ne doit point compter, parce qu'elle n'est

pas efficace. Ne savons-nous pas que la Io~ n'atteint nos

actes que par l'intermédiaire de notre entendement, qu'à

a condition, en d'autres termes, de prendre dans notre

esprit une existence nouvelle? Or, ce dernier phéno-

mène se produit-il quand notre raison voiF'de sérieux

motifs en faveur de l'inexistence de toute loi relative à l'acte

objet du doute ? Notre esprit parle-t-il alors en législateur!

Non certes: le législateur a pu balancer; mais quand il

promulgue sa loi,iln'hésite plus entre la permission et la

défense, entre la faculté et le commandement. Donc si

notre raison perçoit la loi du moins ce n'est pas efficace-

ment, et elle est en droit de dire l'acte objet de mes doutes

auxquels succède une certitude réflexe n'est pas sous

l'empire de la loi: il est permis, il est facultatif. Cette

démonstration réfute, si je ne m'abuse. le rigorisme, le

tutiorisme mitigé, le probabiliorisme et l'équiprobabi-

lisme.

78. Mais s'il en est ainsi, m'objectera-t-on, ne tombez-vous
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pas dans le laxisme? Dès qu'il y aura un doute, si léger

soit-il. en faveur de la liberté, le même argument sera

possible: la raison ne perçoit que des motifs de croire à

l'existence de la loi, elle ne parle pas ici comme un législa-

teur, elle hésite.

Je réponds:lorsqne l'inexistence de la loi qui peut-être

défend ou commande, ne parait pas sérieusement probable,

la conscience éclairée ne raisonne plus comme nous avons

fait. Elle sait qu'elle n'a plus à hésiter quand elle n'a pour

s'affranchir que des probabilités vaines, et dès lors elle

ne perçoit pas seulement des motifs fie croire à l'exis-

tence de la loi, mais la règle elle-mmne;el)o la repro-

duit, elle parle comme un législateur.Toutefois est-il vrai

que Ij conscience n'a plus à hésiter quand elle n'a pour

s'affranchir que des probabilités vaines? Oui, parce que

l'hojtnne auquel il est si souvent impossible d'arriveraune

conviction absolue, doit &o contenter d'une certitude rela-

tive ou morale, dans la direction (le ses actes. C'est une

règle évidente pour la raison. Or, il a cette certitude,

lorsqu'en faveur de la permission ou de la faculté, il ne

voit que de légères vraisemblances. J'ajoute que si la certi-

tude morale de l'inexistence de la loi est plus que suffi-

saute à affranchir l'homme, elle doit pouvoir aussi le mettre

sons l'empire du droit. Le laxisme est donc une erreur dans

la<)neUejenesuispastombe(Aristote,Eth.L.t,c.I).

Concluons. Parfois notre conscience peut se prononcer
en faveur de la permission ou de la faculté c'est quand

l'inexistence de la loi qui peut-être défend ou prescrit,

parait sérieusement probable autrement si la conscience

est droite, elle imposera la soumission.

79. Cette doctrine est enseignée par Suarez:

< Il est permis d'agir selon une opinion probable. C'est

la doctrine communément reçue. Elle est fondée sur ce que
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l'homme, régulièrement parlant, ne peut arriver à plus de

certitude. »

« Celui qui estime probable qu'une loi n'a point prévu le

cas dans lequel il se trouve, n'est point obligé; peu importe

même qu'il hésite, ou qu'il voie d'autres probabilités en

faveur de l'obligation. (1).

80. Mais quand cette hypothèse se présentera-t-elle!

Dans deux cas d'abord quand on aura examiné le point

douteux, eu ayant soin de consulter les auteurs ou les

hommes compétents, si après cela, on doute encore de

l'existence de la loi. Il ne suffit pas de savoir que d'autres

ont jugé de la sorte, il faut être soi-même dans cette dispo-

sition d'esprit. En second lieu, le résultat ne sera pas

différent. lorsqu'à défaut d'étude, on aura interrogé un

homme réputé capable et qui aura dit que de l'ensemble et

de la comparaison des opinions émises en la matière, il suitil

qu'il y a des probabilités sérieuses en faveur de l'inexis-

tence de la loi, quel que soit son avis personnel. J'ai dit:

de l'ensemble des opinions, parce que si l'inexistence

de la loi n'est admise que par un auteur contre tous les

autres, ce jugement méritera plus difficilement d'être pris

en considération. Mais ce qui est plus difficile n'est cepen-

dant pas impossible, et se réaliserait si l'autorité supérieure

de l'auteur isolé défiait le nombre.

Tels sont les cas dans lesquels l'opinion en faveur de

(1) licitum est unicuique homim operari juxta probabile

judicium, ut est communis dortrina, quia non potest homo, regtilariter

loquendo.
certiorem cognitionem de rehus assequi. '& (De legiLus. L. V.

c.xvm,§i9)

< d!cendume~t: qui probabi]!tcrjudicat legcm non com-

prehendere casum illum secure potcst excusari ah obïtgTitione lcgis.

etiamsi formidet vel utrinque habeat rationes probabiles dubitandi. r

(De degibus L.VI, c.Vin, 83)
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l'inexistence de la loi prohibitive ou impérative sera sérieuse-

ment probable, et partant pourra être suivie. Je ne fais

aucune restriction à cette doctrine mais il importe de bien

s'en pénétrer, pour éviter de maladroites applications.

Procédons par des exemples

81. Un homme a un enfant légitime. D'après l'article 9i3

dp notre Code civil, il ne peut disposer par donation ou testa-

ment au profit d'un tiers, que de la moitié de sa fortune

et cependant, son fils n'étant nullement dans le besoin et

méritant peu d'intérêt. le père voudrait dépasser cette

mesure en faveur d'un parent pauvre ou d'unebonne œuvre.

Toutefois admettant qu'en général les lois, et notamment

celles de ce genre, obligent même en l'absence de coerci-

tion, il se demande s'il peut donner suite à son projet. Il

examine, et il trouve sérieusement probable que le législa-

teur n'a pu viser ce cas ou bien il consulte, et c'est cette

réponse qui lui est faite. La conscience du père jugera bien,

si elle le laisse libre.

82. Voici un exemple analogue. Une loi établit un impôt

sur plusieurs objets en les désignant par un nom collectif, et

prescrit de les déclarer, comme cela se présente en matière

successorale. Un contribuable se demande si un objet qu'ilil

possède, est compris dans la dénomination légale. Il étudie

pt trouve des probabilités sérieuses pour la négative; il

prend conseil et on lui répond dans ce sens. Sa conscience,

si elle est logique, ne lui prescrira pas la déclaration de-

mandée.

83. Nous n'admettons donc point absolument cette locu-

tion Ttt dubio pro superiore. Ce qu'elle peut seulement

sijMiner, c'est premièrement que le fait que le souverain

estime juste telle loi, est un élément d'appréciation dans

1 examende cette règle; et en second lieu, que les fonction

oaires qui ont des obligations plus strictes envers leur chef,

doivent exécuter ses volontés, à moins qu'elles ne soient



PREMIERE PARTIE. CHAPITRE V.

certainement injustes. C'est encore, comme nous l'explique-

rons plus tard a propos des contributions, que si un ordre

de l'autorité a pour et contre sa justice des probabilité!
sérieuses, i] faut obéir, non pas spontanément, mais avant

la contrainte cependant, c'est-à-dire sur simple rècla.

mation.

S 4. Mais si une loi douteuse est couverte par un principe q~

se présente clairement à l'esprit de l'agent, il ne peut la

violer. Un chasseur aperçoit au loin une forme indécise.

Eht-ce un homme, est-ce un animal? Il ne le sait au juste,
et la seconde opinion lui parait sérieusement probable. Sa

conscience peut-elle lui permettre de tirer? Non, car s'il

est douteux que la loi de ne pas tuer existe dans l'hypothèse.

la raison perçoit la règle certaine de ne pas s'exposer &

tuer un homme pour le plaisir de la chasse. Autre exemple

Il est sérieusement probable qu'un bien occupé par une

autre personne vous appartient; des lors il vous paraît que

l'obligation de respecter le bien d'autrui ne vous incomba

pas dans l'espèce. Pouvez-vous violenter le possesseur?

Kon, parce qu'il y a aussi la règle indiscutable qui défend

aux particuliers, dans les sociétés politiques, de se faire

justice par eux-mêmes c'est un sacrifice que l'on doit au

bien mutuel. De là deux maximes qui, au premier abord.

semblent contraires au système probabiliste dubio

pro posMMore. Afeh'or est conditio possidentis.

85. Ou bien, vous jugez sérieusement probable que telle

règle impérative n'existe point parce que, selon vous. elle

est plutôt-injuste c'est, par exemple, une mesure fiscale

qui heurte le principe équitable de la répartition propor-

tionnelle des charges entre tous les citoyens. Votre cons-

cience peut-elle se prononcer en faveur du refus de payer
q

A ne considérer que la loi fiscale, il faudtait répondre

affirmativement; mais il y en a une autre, et celle-ci cer-

taine qui, en général, prescrit, quand l'ordre public souf-
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frirait de la résistance, de ne pas mettre obstacle aux

volontés du pouvoir civil, même si elles sont injustes.

86..t'ai ainsi résolu la question desavoir si l'acte relative-

ment auquel il y a hésitation entre la permission et la

défense entre la faculté et le commandement, reste sous

l'empire de la loi. J'ai d'abord répondu en fait, d'après les

dispositions de la conscience de celui qui doute. Ensuite,

me plaçant au point de vue théorique, pour satisfaire la

conscience qui flemanderaitàêtre éclairée, j'ai distingué

suivant que l'inexistence de la loi prohibitive ou impérative

est ou n'est pas sérieusement probable c'est-à-dire que nous

atfranchissons la conscience, quand la loi parait incertaine

non pas au premier coup d'œi), mais après étude ou ren-

seignements.

J'avais déj& examiné le cas de perplexité entre un ordre

et une défense J'ai donc traité toute la question de la

conscience douteuse.

Si. Finissons par une remarque analogue à celles qui ont

terminé les autres parties de ce chapitre.Un homme qui viole-

rait une loi en se conformant nos règles d'interprétation,

ne serait point coupable mais on ne dort point conclure de

& qu'une autorité, te pouvoir civil notamment, ne serait

pasen droit de lui faire subir une peine, si le bon exemple

demandait cette réparation L'innocent devrait au bien

commun de se soumettre.
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h8. Les actes humains sont les actes libres et intelligent.

de l'homme. Ils portent justement leur nom, puisqu'ils vift

nent de l'homme comme tel ou considéré dans ses dem

facultés distinctives, la volonté libre et l'intelligence < Hjf

ergo actiones proprie humanae dicuntur quse ex voluntah

deliberata procedunt. (S. Thomas, 1, 2, quœst. 1, art. 1

Nous touchons donc une matière qui suppose la croyancf

à la liberté de l'homme, ou à son pouvoir de choisir entre

différents actes. On a toujours cru à cette faculté quoi~m

de tout temps il se soit trouvé des hommes pour en con-

tester l'existence. Aujourd'hui les déterministes préfet

dent que toutes nos actions sont, comme certaines d'et

tre elles, le résultat forcé de notre organisme. Il nom

paraît plus facile d'enseigner une pareille théorie qcf

d'y croire réellement. Chacun de nous ne. sent-il pa'

qu'il peut ordinairement mouvoir ses membres de td)f

ou telle manière à son gré qu'il peut parler ou se taire

qu'il peut diriger sur un point plutôt que sur un autre

selon ce qu'il aura voulu les efforts de son intelligence!

89. Il n'y a que les actes humains qui puissent être sou

l'empire de la loi. Le chapitre précédent nous a, en effet

appris que la loi naturelle ou une règle quelconque
den

CHAPITRE VI.

DES ACTES HUMAINS.
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yee de celle-ci n'atteignent nos actes que par l'intermé-

diaire de notre raison agissant comme conscience ou

portant un jugement pratique sur la licéité de l'action à

accomplir. Or, cela ne peut avoir lieu que si l'acte est

libre autrement notre raison n'a rien à dire il faut de

plus que cell&ci ait connaissance de l'acte qui va être posé.

Elle ne peut le juger si elle l'ignore. Sans doute habituel-

lement la raison est renseignée mais le contraire peut arri.

ver. Remarquez bien que je ne prétends pas que les actes

faits librement et sciemment seront toujours imputables la

conscience peut ignorer la toi; mais je dis que ce sont les

seuls qui puissent tomber sous le coup du droit naturel ou

d'une autre règle obligatoire.

Les actes humains sont donc aussi les seuls capables

d'être attribués à l'homme en bien ou en mal, les seuls

susceptibles de moralité, ou d'un rapport de conformité

ou de non-conformité avec la loi.

Dès lors, il y a grand intérêt à connaître les causes qui

empêchent qu'un acte soit fait sciemment et librement, ou

soit humain. Nous les rechercherons. Kous aurons ensuite

a examiner comment se détermine la moralité d'un acte

humain.

De Ht deux sections.
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SECTION I.

DES CAUSES QUI EMPECHENT UN ACTE DE SE FAIRE SCIEMMENI
ET LIBREMENT.

90. Ce sujet présente pour le jurisconsulte un inféra

spécial. D'après nos lois, quand un acte ne réunit pas le;

deux conditions que nous avons indiquées, il échappe hah'

tuellement à la répression, tandis que, d'après la même

législation, l'ignorance de la règle enfreinte n'est point une

fin de non-recevoir admissible, pas plus pour les délits ou

les crimes que pour les contraventions Nemo c~ts~w

ignorare ~em. Le premier de ces principes n'est [Mi

toutefois sans exceptions. Tel est le cas de l'homicide par

imprudence. Notre législateur (Code pénal, art. 319) le

punit d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, et

nous verrons plus tard qu'il est dans son droit.

Une triple distinction se présente il y a des causes qm

empêchent tout à la fois un acte de se faire sciemment el

d'être libre d'autres le privent seulement de la première ou

de la seconde de ces qualités.

91. Les causes desquelles il résulte qu'un acte del'hoimm

n'est fait ni sciemment ni librement, ou du moius les prin-

cipales, sont les suivantes.

Mentionnons d'abord la première enfance. Mais elle ne

dure pas longtemps: bientôt l'enfant a connaissance de ses

actes, et on le voit choisir entre eux. Ce qui vient plus tard,

c'est la connaissance des lois auxquelles ils peuvent etrf

soumis et par suite les jugements de la raison.
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En second lieu, nous pouvons indiquer les accès de folie.

Alors manifestement, plus de connaissance des actes posés,

et pas davantage de liberté l'homme dans cet état n'obéit

plus qu'a des nécessites physiques. Je n'ai pas dit la dé-

mence; le terme eût été trop généra). Le fou, en effet, peut

bien notre pas toujours sous cette contrainte iLpeut avoir

connaissance de ses actions, et choisir entre beaucoup d'au-

tres celles qu'il accomplit. Remarquez que je ne dis point

qu'il sera responsable, puisque la connaissance de l'acte, et

celle de la loi qui le régit sont choses distinctes.

De même, la monomanie, dans son cercle restreint, peut

enlever la connaissance de l'acte et la liberté comme elle

peut aussi, il est vrai, ne priver que de la connaissance

de la lui.

Le sommeil est aussi une des causes qui nous privent de

notre intelligence et de la faculté de choisir (saint Thomas,

2.2. q. 154. a. 5. Voyez aussi les Séances et ~'acatt.r

f~ l'Académie des Sciences mor~s politiques, De la

nesponsabililé dans le rêve, par Francisque Bouiilier).

Que dire du somnambulisme? La personne en cet état

a-t-ellela s~nnaissancc de ses actes, est-elle libre? Les

observations des savants ne sont peut être pas encore assez

complètes pour que l'on puisse répondre. Eu tout cas, la

variété des faits constatés nous porte à croire qu'une même

solution appliquée tous, manquerait d'exactitude (Voyez

Le passé, le présent et l'avenir du magnetisme animal,

parle docteur Desplats, Rgt'Me des Questions scientifiques,

juillet 1882. De la suggestion A~pMO<~tte dans ses~'appo?'~

fwc~ le droit criminel, par Jules Liégeois, juillet-août
t8.S4.

L'homme en état d'ivresse complète, n'a pas connaissance

de ses actes, et il ne les choisit pas non plus. Ils ne peuvent
'!onc pas être intrinsèquement imputables. La conscience
M se prononce pas sur un acte qui va être posé, quand
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elle ignore ce qui va se faire et de plus, la libère

manque. Mais peut-être cet homme en état d'ivresso corn

plète, quand il était àjeun a désobéi à sa raison qui lui disait
voilà les actes auxquels tu vas te livrer si tu t'enivra

et ajoutait en parlant comme conscience ne t'enivro dom

pas, car une loi les condamne. Dans cette hypothèse, ça

actes considérés à leur point de départ ont été faits sciem.

ment, librement et en dépit du jugement de la conscient;

qui leur opposait une loi. Ils sont donc coupables dans leur

cause. Et pour que ce résultat se produise, il n'est pa

nécessaire que les effets do l'ivresse aient été comMi

d'avance avec toute la précision ou toute la certitude pos.

sibles il suffit que la raison les ait pressentis, de façon a

pouvoir juger comme conscience qu'il fallait observer la loi

qui les défend. L'ivresse complète n'a donc pas besot

d'être procurée pour cesser d'être une excuse même au tn

bunal de la conscience. Quant aux tribunaux civils, ttfw

verrons qu'à raison d'un fait nuisible, comme le scandale d~

l'ivresse, ils peuvent punir l'agent, même non coupaM

intérieurement.

Les passions à leur paroxisme, la colère, par exemple

peuvent mettre l'homme dans un état tel qu'il ne sacb

plus ce qu'il fait, et que dominé par je ne sais qu'')i'

force, il ne puisse plus choisir. Mais encore ici, qu'ûto~

ne se hâte pas trop de conclure. Si notre raiset

prévoyant les effets de ce délire a présenté à notre volorilt

le précepte qui les prohibe, et si celle-ci s'est cepeuda~

livrée à la passion, nos actes considérés à leur vraie dat

sont imputables.

Enfin la crainte, quand elle arrive à ses dernières limites

place l'homme sous l'empire exclusif de l'instinct de cou

servation il obéit aveuglément à cette force qui le contraint

On a, par exemple, menacé une personne de mort immédiat

si elle n'en tue une autre ou si elle ne se prête à une faut
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contre les mceurs, et ces menaces la mettent absolument

hors d'elle-même. Mats ce serait une erreur de poser en

principe que la crainte empêche nos actes de se faire

sciemment et avec liberté. Au contraire, en général

l'acte que la peur suggère est connu de la raison et se fait

par choix )a personne innuencée pourrait agir autrement.

Telles sont les causes qui peuvent faire qu'un acte ne

soit posé ni sciemment, ni librement.

92. H est d'autres causes qui empêchent un acte d'Être

connu de la raison, sans qu'il cesse d'être libre.

C'est d'abord la distraction, quand elle est absolue. Vous

êtes absorbé par une pensée ou par un sentiment et dans

cet état on vous pose une question on vous demande un

engagement, et vous répondez oui machinalement, sans

vous rendre compte de votre parole. Votre acte se fait

sans que la raison le connaisse. Il est libre cependant, car

vous avez le pouvoir de choisir; dans l'hypothèse, en effet,

aucune nécessité intérieure, aucune contrainte du dehors ne

vous l'enlèvent. Remarquons que rarement la distraction

atteint ce degré. Par l'habitude aussi on peut arriver au point

d'agir sans en avoir connaissance mais on est libre. L'habi-

tude faitseulement que parfois on ne se rend pas compte de

l'acte, puis, comme elle est une seconde nature, qu'il serait

plus difficile d agir autrement. Elle peut donc faire qu'un

acte échappe au jugement de la conscience; mais l'habi-

tude peut être coupable, et d'autre part, elle est loin d'être

toujours assez forte pour nous priver de la connaissance de

nos actes.

Conservant notre liberté, nous pouvons encore être pri-

vés de la connaissance d'un de nos actes, par suite de

lignorauce de l'une de ses parties essentielles. Cet homme

qui vise son ami avec une arme qu'il croit déchargée,

ignore une partie essentielle de son acte la communication

du mouvement à une balle qu'il ne sait pas être dans le cauon.

Si l'on ne veut voir là qu'un effet, pratiquement il importe
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peu car du moment où la raison n'est pas informée, elle

n'applique pas la loi qui défend l'homicide. Rappelons-nous

que lorsqu'il y a doute, la conscience droite procède autre-

ment.

93. Enfin à l'inverse, un acte de l'homme qui se fait

sciemment n'est pas toujours libre.

C'est ce qui peut arriver dans le cas d'une contrainte inté-

rieure. Sans doute, il est des nécessités de ce genre qui privent

tout à la fois de l'usage de la raison et du pouvoir de choisir.

c'est ce que l'on peutvoir dans la folie ou dans le somnambu-

lisme mais il en est d'autres, semble-t-il, qui ne retranchent

que la liberté certains accès de rage, par exemple. Ne dit.

on point, en effet, que les malheureux dans cet état, se ren-

dent parfois compte de leurs transports, mais ne peuvent
les maîtriser? A la vérité, le mal dont nous parions offre

des aspects bien divers (iVoMt'eaM dictionnaire de m&h-

C!'MSet de chirurgie pratiques, V° Rage humaine). Du reste,

il importe peu que l'acte qui résulte d'une contrainte

intérieure ne soit fait ni sciemment ni librement, ou que le

pouvoir de choisir fasse seul défaut la raison ne pro-

hibe point ce qu'elle ne peut empêcher.

La violence nous prive, elle aussi, de la liberté en nous

laissant la connaissance de nos actes. Mais je ne prends

pas le terme de violence, dans ce sens trop large que lui

donne le Code civil français pour désigner en même temps

la crainte; j'entends seulement la contrainte physique on

vous prend la main et l'on vous force à signer un écrit

calomnieux ou impie; vous savez ce que vous faites, mais

la liberté vous manque. La crainte, au contraire, n'em-

pêche pas, en général, avons nous vu, le pouvoir de

choisir, à moins qu'arrivée à ses dernières limites elle ne

place entièrement l'homme sous l'empire de l'instinct. Mais

je conviens que l'acte obtenu par la peur est moins libre.

et par conséquent que si la volonté ainsi poussée s'est

portée contre une loi, la faute est moins grande.



DE LA MORALITÉ D'UK ACTE HUMAIN.

SECTION II.

DELAMANIEREDE DETERMINER LA MOf«L!Tt Û'UN ACTE HUMAIN.

M. A cet égard, la doctrine traditionnelle consiste a dis-

tinguer les actes mauvais en soi ou intrinsèquement,

c'est-à-dire abstraction faite des conséquences qu'ils peu-

vent avoir, et ceux qui n'ont pas ce caractère, mais ont

seulement des suites contraires à l'ordre. Les premiers sont t

toujours défendus, tandis que les seconds sont permis, si

l'effet mauvais est compensé par un bon résultat assez

sérieux pour entrer en comparaison avec le précédent. De

ces prémisses, on tire de nombreuses déductions. L'in-

fanticide.'par exemple, sera toujours illicite. Peu importe

qu'au lieu de prendre une forme brutale, il soit commis

scientifiquement comme dans le cas de cépbalotripsie. Sera

aussi condamnable invariablement le subside alloué à une

institution impie ou immorale, avec affectation obligée à la

continuation du mal.

Au contraire, un procédé ou un remède qui agissant t

directement sur la mère à laquelle ils sont utiles, ne nuisent

qu'indirectement au fœtus, l'inhalation, par exemple d'un

gaz qui peut amener la toxication de l'enfant dans le sein de

sa mère, seront permis, s'il y a des raisons graves, eu égard

au danger que va courir l'enfant (Gury-Ballerini. I, ?' 402

et4(H).

De même une subvention accordée à une institution mau-

vaise, mais sans affectation obligée à la continuation du
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ma), sera licite s'il y a des raisons graves d'agir de la sorte,

eu égard au profit que le mal va pouvoir tirer du subside.

Pour la sauvegarde d'un intérêt considérable, on pourra

aussi demander le serment à un homme qui jure par les

faux dieux, ou emprunter d'un usurier de profession, bien

qu'on le mette dans le cas de faire le mal (Bouquillon

lnstitutiones ~u'o~K~ /M?td<:met:<a<M p. 361).

C'est ainsi encore que la coopération indirecte à un vol

ou à l'envahissement injuste d'un territoire ne doit pas être

condamnée, selon nous, s'il y a des motifs sérieux pour M

pas la refuser. Tel est le cas de celui qui prête son écheut

pour la perpétration d'un vol, s'il est menacé de mort ou

d'un mal considérable, du soldat qui n'accompagne pas

l'envahisseur dans une expédition injuste, mais tient dans

les villes qui dépendent régulièrement de son chef, la place

de ceux qui suivelitee dernier dans ses conquêtes illégitimes

(Bouquilton, Institutiones </Mo~iB moralis ~)ec!'a&

Tractatus de t!!f<M<~t<s </teoh)~CM, p. 365-370).

Cette doctrine doit être admise. La distinction, entre les

actes intrinsèquement mauvais et ceux qui ne le sont que

par leurs conséquences est, en effet, exacte. Il est des

actions qui par elles-mêmes sont contraires à la volonté de

Dieu, comme de prononcer des paroles auxquelles on donne

un sens injurieux pour le Souverain-Maître ou de profaner

une chose sainte, tandis que d'autres actes ne sont mauvais

qu'à raison de leurs conséquences. Cette distinction n'es~

pas seulement vraie elle est utile pour arriver à ce principe

que lorsqu'un acte est jugé mauvais en lui-même oc

abstraction faite de ses résultats, il n'est point d'avantage!

dont la considération puisse le permettre.
Seulement je dois mettre en garde contre une illusion. U

théorie qui vient d'être exposée n'est pas aussi concluante

qu'au premier abord on pourrait le croire. Tel acte, en effet.

qui dans certaines hypothèses est intrinsèquement contraire
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it la volonté divine, ne le sera pins dans d'autres conditions.

Ainsi tuer son semblable est généralement mal en soi, mais

pas toujours il y a le droit de légitime défense et le droit

de glaive soit contre les malfaiteurs, soit contre les ennemis

de l'État.

95.Nos préliminaires sont terminé: En effet, que devaient-

ils nous apprendre ? La loi naturelle avec ses corollaires ou

le droit naturel dans son entier ? Non cet exposé est la

matière de tout notre ouvrage. Mais nous devions détermi-

ner le sens des noms de loi et de droit, puis constater

l'existence de la loi naturelle et du droit naturel, et nous

rendre compte de leur empire sur nos actes. C'est ce travail

que nous venons de finir.

Etudions maintenant les conséquences de la règle fonda-
mentale que nous avons établie. Cet examen se divise

en trois parties qui seront les trois dernières de ce

traité. Nous parlerons des devoirs naturels de l'homme

envers Dieu, envers lui-même et envers ses semblables.

96. Faisons d'abord quelques observations sur ce pro-

gramme.

Tous nos devoirs ne sont-ils pas des devoirs envers Dieu

Sans aucun doute, car lui seul nous a créés et il ne nous a

créés que pour lui. Néanmoins, la distinction que j'ai faite

est fondée, parce que nous pouvons considérer nos obliga-

tions au point de vue de leur objet immédiat, et que cet objet

est tantôt Dieu, tantôt nous-mêmes, tantôt nos semblables.

97. Notre division ne mérite-t-cllepas un autre reproche?

II n'y est pas question de droits or, l'homme n'a-tril pas

des droits naturels? Assurément; mais la meilleure manière

de les faire connaître est de se placer au point de vue des de-

voirs. Proclamer un devoir, en effet, c'est revendiquer le

pouvoir légitime ou le droit de l'accomplir si l'homme doit
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servir Dieu, il a le droit de le faire s'il doit conserver sa

propre existence, il a le droit de défendre sa vie; s'il doit

faire du bien à ses semblables, il a le droit de les secourir.

Objecterez-vous que l'homme n'a pas seulement le droit de

faire son devoir ? Je le reconnais mais quand nous avons

un pouvoir légitime qui ne consiste pas a remplir une obli-

gation, il y a nécessairement chez nos semblables celte de

respecter notre liberté. Ces droits dont on parle ici ne seront

donc pas omis. Seulement, ils ne seront pas tous mentionnes

individuellement. Comment le seraient-ils ? Leur nombre

n'est-il pas indéfini comme les mouvements honnêtes de

notre volonté libre ?1

98. Autre difficulté – Ke faudrait-il pas ajouter à notre

division les devoirs envers les animaux ? Car eux aussi sont

l'objet immédiat de certains devoirs nous ne pouvons pas

nous laisser emporter contre eux par la colëre.–Je réponds

d'abord que la division que j'ai adoptée est classique. Ainsi.

celle que l'on propose aurait le premier tort d'être contraire

à l'usage. Elle ne serait pas non plus conforme à la réalité.

Bien qu'en dernière analyse, toutes nos obligations se rap-

portent à Dieu, on peut cependant parler de devoirs envers

notre prochain, parce qu'ils ont pour cause directe la qualité

de maître qui appartient à l'homme mais au contraire, les

devoirs dont nous pouvons être tenus relativement aux ani-

maux. n'ont point ceux-ci pour cause immédiate. Cette cause

immédiate. c'est notre qualité à nous de créature raison-

nable, laquelle ne nous permet pas de mettre sous l'em-

pire de la colère notre volonté faite pour dominer les pas-

sions. En réalité, l'objet de nos devoirs envers les animaux,

c'est donc plutôt nous-mêmes. Dans le système contraire,

il faudrait aussi pour être logique, admettre que nous

avons des obligations envers les choses inanimées. Cette

conséquence n'est-elle pas ridicule ?

Après tout, que l'on parle si l'on veut de devoirs envers
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les animaux, pourvu que l'on reconnaisse que ceux-ci sont

incapables d'avoir un droit. Un droit, en effet, est un pouvoir

légitime ou selon la raison; or la raison ne reconnait aucun

pouvoir à l'animal Dieu l'a fait directement pour servir à

tous nos usages et même à notre agrément. Bref, l'animal

est essentiellement esclave il n'a donc aucun pouvoir légi-

time. Même le tuant par amusement, nous ne violons aucun

droit, quoique nous soyons coupables, si notre volonté

se laisse dominer par un instinct cruel.

99. On a cependant soutenu que les animaux ont des

droits. Taparelli (Essai de droit naturel, Note XXVIII).

constate cette erreur singulière, et fait des observations

fort justes sur ceux qui la commettent

< Cette tendresse philanthropique, dit-il, a paru plus d'une

fois dans les tribunaux pour défendre les droits des chiens,

des chevaux, etc. nos frères ou du moins notre prochain.

C'est ainsi que M. Michelet veut bien qualifier l'âne. Si toute

cette tendresse se bornait a nous exhorter à la compassion

pour les animaux, en tant que cette compassion est un bien

de l'homme qui préserve son coeur de la cruauté, nous n'au-

rions rien à reprendre en cela, si ce n'est la contradiction de

certains philanthropes. Mais il y en a qui joignent à cette

tendresse une grande cruauté, ou du moins une coupable
nonchalance à l'égard des hommes souffrants. N'est-il pas

ridicule pour ne rien dire de plus, qu'on se pâme de ten-

dresse pour le chien ou pour le chat, et qu'en attendant, on

laisse une pauvre famille irlandaise pourrir dans son humide

pte qui ne vaut pas un chenil ? Mais ce qui répugne à la

raisminon moins qu'a l'humanité, c'est d'entendre parler de

mœurs, d'éducation, de droit, de fraternité, entre l'homme

et les animaux. Celui qui raisonne de la sorte fait voir sans

contredit qu'il a perdu dans la fange de son sensualisme

tout sentiment, non seulement de ses destinées religieuses,

mais même de la sublimité de la dignité humaine. »
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Ces paroles de l'illustre philosophe ont, toutefois, quelque

chose de trop absolu. Incontestablement, il faut repousser
l'idée de reconnaître des droits aux animaux et flétrir la

conduite de ceux qui, tendres pour les bêtes, sont durs pour

les honuues. Mais l'appellation de frères donnée aux ani-

maux, comment oserions nous la Marner ? Elle est désho-

norante, assurément, si c'est à ces êtres infimes considé-

rés seulement en eux-mêmes, qu'elle s'adresse. Mais ne

peut-elle pas être un acte d'amour envers Celui qui a fait

toutes choses? Pouvons-nous oublier qu'elle se trouvait

souvent sur les lèvres du séraphique saint François d'As-

sises ?
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DEUXIÈME PARTIE.

DESDEVOIRSNATURELSDE L'HOMME ENVERSDIEU.

100.Ce sujet et le suivant ne doivent point surprendre
rlaos ml traité de droit. Ils y ont. en effet, leur place, même

<]l'on réduit le droit à l'ensemble des règles relatives à nos

devoirs extérieurs envers nos semblables. Le souverain n'a-

t-il point l'obligation de ne pas détourner les citoyens de

l'accomplissement de leurs devoirs, quelle que soit la nature

de ceux-ci? Il importe donc de montrer que l'homme a des

obligations envers Dieu et envers lui-même, et de les dé-

terminer- L'autorité civile ne doit-elle pas aussi empêcher

les scandales? Or, en quoi consistent-ils. Muou dans le man-

quement extérieur à nos devoirs d'un ordre quelconque ?

I] faut donc les connaître tous. Enfin celui qui a la puis-

sance, ne doit-il pas porter ses subordonnés à l'accomplis-

sement de leurs obligations, ou les faire tendre au bien? Il

faut donc savoir en quoi elles consistent.

101.L'homme dans sesactes intelligents et libres doitsuivre

btobnté de son Auteur. Telle est la loi naturelle dans son

principe. C'est en même temps notre premier devoir. Or

remarquez que si l'homme doit se conformer à la volonté

divine, cela revient a dire qu'il doit vouloir la gloire de

bieu, car les commandements du Créateur tendent uéces-

Mrement à ce but par conséquent l'homme doit aimer

'r

1

)~
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Dieu. Aimer quelqu'un, en effet, c'est essentiellement )

vouloir du bien, et d'autre part vouloir la gloire de Die

c'est vouloir le bien extérieur du Souverain-Maître. Le prf'
mier devoir naturel de 1 homme envers son Auteur ei

donc l'amour. De cette obligation fondamentale, découlei

les devoirs qui suivent.

102. Le Créateur veut que notre intelligence le reproduis

parce que sa gloire y est intéressée, et par conséquent
veut que notre volonté applique notre intelligence sur

modèle. Etant donné le devoir de suivre les ordre divin,

nous devons donc faire de notre intelligence l'image d
Dieu ou de la vérité. De là deux obligations. C'est [)?
mièrement le devoir de reconaaitre l'existence de l'Éten~

Sans doute, l'idée même de devoirs présuppose l'existé~

du Créateur, et celle-ci est une vérité que nous avons lais~

aux philosophes le soin d'établir; mais nous afSrmons cej)e;

dant l'obligation de la professer, parce que l'existence de Dif

une fois admise, il y a pour la volonté le devoir trop souva

oublié de ne pas lutter systématiquement contre cotte croyam

à un juge importun et à un bienfaiteur gênant, le devoir de l'

pas se laisser séduire par (les objections téméraires. C'c'

encore l'obligation de reconnaitre la~ souveraineté inunie~ r'

notre Créateur et notre infériorité: en d'autres termes,

devoir de l'adoration, si on prend ce mot dans le sens qL

je viens d'indiquer. Cette reconnaissance de la suuveraine

de Dieu sur nous ou l'adoration, constitue le culte intériem

Ce culte peut prendre différentes formes. J'en signale uj

qui est obligatoire la prière ou la demande à Dieu de
dont nous avons besoin. La raison, en effet, constate b

nécessité de cette sollicitation elle voit notre entier (iëM

ment et se dit que Dieu nous ayant donné l'intelligence~

nos besoins, c'est dans l'intérêt de sa gloire ou pourquoi
les lui exposions. D ailleurs l'homme dans la détresse

instinctivement portéàla prière. Il n'yaque la pensée cnm
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Mlle de regimber contre Dieu qui puisse comprimer les élans

de notre cœur.RemercierDieudes bienfaits reçus n'est pas

moins obligatoire. La nécessité de la reconnaissance est

évidente pour la raison si Dieu nous fait une libéralité, ne

veut-il pas nécessairement qu'elle lui retourne en actions

degrâces?

103. L'homme doit à Dieu un culte extérieur. En effet,

l'AuteurdelaCréationveutquetoutentiëreelle lui rende

hommage.et par suite que la volonté libre, en tant qu'elle

dispose du corps, plie ce dernier à cette exigence. De la,

etantflonuée l'obligation fondamentale, dérive celle du culte

extérieur. L'interruption du travail en vue de ce culte est

donc commandée. Mais quand celui-ci doit-il être rendu?

En quel lieu et suivant quels rites ? La loi naturelle ne le

dit pas.
104. En résumé, l'homme a trois obligations positives

envers Dieu'I'une concerne lavolonté.l'autrel'intelligence

et la troisième le corps.

Sont opposés au premier de ces rlevoirs, la désobéissance

ou l'insubordination au second, la profession d'athéisme,

l'idoUtrie et l'obstination à ne pas prier: au troisième, l'ab-

seum de culte extérieur, la continuité du travail interrompu

seulement pour le repos du corps et les divertissements, et

à plus forte raison, le parjure et le blasphème par lesquels

notre bouche insulte soit à la véracité de Dieu, en l'appelant

à
témoigner en faveur d'une fausseté, soit à la majesté, ou

à quelqu'autre des attributs de l'Infini.

tOo. Ce n'est pas seulement en tant qu'être isolé, que

l'homme a envers Dieu les devoirs que nous avons

enumerés. Il en est également tenu comme membre des

sociétés, de quelque importance du moins, dont il fait

partie. Dans tout ce que nous sommes, ne sommes-

nouspas faits pour la gloire de Dieu'? Nous devons donc

tendre a cette fin, selon nos moyens d'action. Cette
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vérité est des plus simples. Elle s'allie à cette autre, relal»

aux obligations des hommes entre eux, que nous nous d,
vons assistance selon nos moyens d'action, en vue d
service de Dieu. Nous rappellerons ces deux principes da'

plusieurs chapitres de la IV™* partie.
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TROISIEME PARTIE.

DES DEVOIRS NATURELS DE L'HOMMEE

ENVERS LUI-MÊME.

108. Dieu veut que notre volonté se détourne de ce que

la raison nous commande d'éviter. Autrement, pourquoi

aurait-il donné à celle-ci la faculté de parler impérative-

ment ? Nous devons donc être soumis à notre raison au

lieu de servir nos passions. C'est le premier devoir que nous

ayons envers nous-mêmes. Deux autres en découlent.

107. La faculté que nous avons de disposer de nous-

mêmes, dit l'interprète intérieur de la loi divine, ne nous

autorise pas à nous exposer aux séductions de l'erreur. De

là, un deuxième devoir.

Ils sont donc coupables ceux qui n'offrent à leurs intelli-

gences que des sophismes, de telle sorte qu'elles semblent

parfois avoir perdu l'instinct de la vérité.

108. La conservation du corps est l'objet d'une troisième

obligation. Direz-vous que l'âme dégagée de son enveloppe

terrestre serait plus parfaite, qu'elle tendrait plus facilement

et plus sûrement à l'Infini qui est son but ? Ce raisonne-

ment vague serait un cercle vicieux car si elle sort de

cette vie par un crime, elle s'éloigne définitivement de

Dieu au lieu de s'en rapprocher. Ce serait de plus une
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erreur, car l'âme étant dans le plan de la création unie

un corps, leur séparation ne peut être, en soi, m

cause de perfection. Peut-être demandera-t-on pourqu,

cette différence entre les animaux que l'homme peut tuer,

son corps qu'il doit respecter? Le voici. Les animaux soi

faits directement pour l'usage et l'agrément de l'homme t

leur enlevant la vie, celui-ci ne va donc pas contre la voloc

du Créateur; mais nous, nous sommes faits directemei

pour Dieu et non pour je ne sais quel être intermëdiaii

qui serait notre première fin. D'un autre côté, la vie pn
sente est un temps assigné par Dieu à l'homme pour mérilt

une éternité heureuse ou malheureuse. C'est une éprem

à laquelle le Souverain-Maitre veut nous soumettre aval

la sentence. Dès lors, Dieu ne permet pas que l'hoioii

abrège sa vie et dise au Juge suprême arrêtons-là 1\

preuve, je vous somme de statuer dès maintenant. Cela

qui nous a faits se réserve donc la disposition de la vi

humaine. Le suicide est un crime. Je n'ignore pas qu>

malgré les répugnances si profondes de notre nature )joï

un semblable attentat, certains refusent de le condamner

– Pourquoi disent ils, imposer la vie à ceux qui son

devenus dans la société des membres inutiles ? Souvent cV

au nom du bien social auquel chacun se doit, que l'oi

défend le suicide or, ici cet argument es.t absolument san,

valeur. C'est vrai aussi est-ce un autre droit que non1
avons invoqué: Celui de Dieu notre Créateur et notre Juge

Contre ce titre, l'inutilité de la vie au point do vue socii

ne peut évidemment rien. Et si un désespéré allègue qui
est même à charge aux autres, ou s'il demande qu'on ai

compassion de ses souffrances en lui permettant d'y mettr>

un terme par la mort,je lui répéterai qu'il est fait directe

ment pour Dieu et que les maux dont il se plaint et qi

excitent notre pitié sont des faits dans lesquels Dieu chercii

.a gloire et le bien éternel de sa créature.
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Non-seulement l'homme ne peut pas se tuer; il ne lui est

pas non plus permis de mutiler son corps. L'homme n'est

pas le propriétaire de son être, et il n'en peut dispo-

ser ni en totalité ni en partie. Cependant, il pourrait

se retrancher un membre pour en sauver un autre plus

mportant.

109. Pareillement il nous est défendu de nous exposer

toutefois si l'acte duquel un danger résulte pour nous par
lui-même est licite, il reste tel quand l'effet contraire à

l'ordre esl balancé par un autre qui est bon et considérable,

ou en d'autres termes, quand il y a motif suffisant.

110. L'homme doit aussi se préserver du danger soit de

céder aux passions mauvaises, soit de tomber dans l'erreur

il est tenu de veiller à la conservation de ses facultés, de

son corps et de ses biens à moins qu'il n'en dispose d'une

manière approuvée par la raison. Notre esprit voit

cesconséquences, quand des précautions ordinaires suffisent,

parce que le Créateur nous a faits pour lui. liais rien ne

démontre que Uieu veuille ces choses par des moyens non

ordinaires, particulièrement difficiles à prendre. Sa gloire

ne réclame pas absolument que nous recourions à ces

mesures, comme elle exige que nous n'obéissions point

aux mouvements déréglés de notre nature, que notre intel-

ligence n'adhère pas à l'erreur et que l'homme ne se

détruise pas. Dès lors la raison proclame également que

ces devoirs positifs ne sont pas absolus.

Ili. Entre les lois négatives et les lois affirmatives, ily aa

doncune différence. Les premières obligent continuelle-

ment, car, au jugement de notre raison, Dieu veut sans

cesse que nous no fassions point ce que celle-ci défend au

contraire, il ne demande évidemment pas que nous posions
tous les actes bons qui pourraient rentrer dans l'applica-

tion d'une loi affirmative. Bien plus, notre raison constate

que des actes régulièrement obligatoires cessent d'être
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prescrits, quand elle voit à leur accomplissement des 4

cultes plus qu'ordinaires.

Cette théorie, du reste, n'est point spéciale aux Il

relatives à nos devoirs envers nous-mêmes. Elle t

générale.
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QUATRIÈME PARTIE.

DES DEVOIRS NATURELS DE L'HOMMEE
ENVERS SES SEMBLABLES.

112. Je ne mentionne dans ce titre que les devoirs

selon la nature. Mais cela ne nous dispensera point de

parler des obligations dont les hommes sont réciproquement

tenus par suite de faits surnaturels qui peuvent se ramener

à deux la révélation et l'établissement de l'Église autre-

ment notre étude des applications de la loi naturelle ne serait

ni complète ni pratique.

Les devoirs naturels de l'homme envers ses semblables

sont des devoirs entre associés, puisque la loi naturelle fait

tendre les hommes, avons-nous (lit, à un même butpar des

moyens communs, et établit ainsi entre eux une société.

Etudions donc cette société, qui est la société universelle,

puis toutes les autres qui peuvent exister par application des

lois do la première, et il nous sera facile ainsi de connaître

toutes les obligations naturelles de l'homme envers ses

semblables. N'oublions pas non plus celles dont il est tenu

envers l'Église. De là la division suivante

Chapitre I. Définitition d'une société ou d'une association.
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CHAPITRE II. De la société universelle.

CHAPITRE III. De l'Église.

CHAPITRE IV. De la société internationale.

CHAPITRE V. De l'État.

CHAPITRE VI. De la société conjugale ou du mariage

CHAPITRE VII. De la société paternelle.

CHAPITRE VIII. De la famille en général

CHAPITRE IX. De la société de services.

Chapitre X. De la propriété.

CHAPITRE XI. Des contrats.

CHAPITRE XII. De la réparation des injustices.

Le premier chapitre ne sera point inutile. Nous avons

bien déjà donné, il est vrai, une définition des sociétés,

mais sans la discuter.

Les trois derniers chapitres sont les seuls qui n'aient

point une société pour objet et encore, ils ne sont pas

autre chose que le développement de certaines lois de la

société universelle.

Dans notre programme, nous avons donné les premiers

rangs aux sociétés les plus vastes, et placé plus loin le

mariage, la société paternelle, la famille en général, et la

société de services. Cet- ordre ne nous paraît point illogi-

que. Ne sont-ce pas les lois de la société universelle qui
fixent les rapports essentiels des hommes entre eux? Celle

société doit doncêtre étudiée la première. Des lors, on peut,

sans manquer de méthode, placer avant les sociétés privées

les autres sociétés universelles et aussi l'Etat qui est une

image extrêmement ressemblante de la société univer-

selle. Toutefois, c'est une tout autre considération qui nous

a déterminé. Pour exposer d'une manière complète et pra-

tique ce qui concerne le mariage, la société paternelle, la
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famille en général et la société de services, on doit tenir

compte des droits de l'Église et de l'autorité civile. Il faut

donc avoir étudié déjà l'Eglise et la société politique.

Quant à nos chapitres sur la propriété, les contrats et la

réparation des injustices, personne ne trouvera mauvais

que nous ayons mis les personnes avant les biens.
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CHAPITRE PREMIER.

DÉFINITION D'UNE SOCIÉTÉ OU D'UNE

ASSOCIATION.

113. Ces deux noms me paraissent synonymes, quoique!»
second désigne plus particulièrement les sociétés fondée.

sur le consentement de leurs membres. Il nous suffira don

de définir une société.

Une société, d'après le sens ordinaire de ce mot, est un

réunion d'individus, mais d'individus capables de règle

obligatoires, doués de raison et d'une volonté libre il Il 'y

que les fabulistes à parler de société entre les animaux, J>

me trompe. De nos jours, il y a encore ceux qui, conformé-

ment à la théorie de l'évolution, ne voient dans l'honni'

qu'un animal de même filiation que les autres, et seulemei

plus perfectionné ceux, en d'autres termes, qui font de

science des devoirs sociaux ou de ce qu'ils appellent

sociologie,un chapitre de la physiologie. (Voyez U

Principes de Sociologie de M Herbert Spencer, et La Revu

Politique.)

Je proteste contre cette théorie. Elle est absolument cou

jecturale. Elle est de plus démentie parce fait que les sau«

ges, abandonnés à eux-mêmes, ne se perfectionnent nul

lement. Quant à donner le nom de société à cerlaii

groupes d'animaux, nous ne contestons à personne
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droit de faire cette définition, pourvu que l'on reconnaisse

qu'elle s'écarte de l'usage.

Nous disons donc qu'une société est une union de per-

sonnes, c'est-à-dire des personnes en tant qu'unies. L'en-

fant dés sa naissance et le fou peuvent faire partie d'une

société, de la société paternelle, par exemple ils sont

douésde raison et d'une volonté libre. Ils ont ces facultés

au moins en puissance ce sont des personnes. Je n'ai pas

dit union d'hommes », car il ne fallait pas oublier les

Anges, entre lesquels on reconnaît l'existence d'un lien

social.

Comment cette union doit-elle se constituer ? Matérielle-

ment? Non sans nul doute: plusieurs hommes sont dans un

même lieu ils ne forment pas pour cela une société. Aussi

n'avons nous pas voulu dire une réunion de personnes,

terme qui semble impliquer l'idée d'un lien de fait. Faut-il

la communauté de sentiments ou de pensées ? Non, elle

n'est pas nécessaire.

Ce qui est indispensable, c'est une union de person-

nes qui s'établisse par une communauté de but il faut des

personnes qui tendent à une même fin. Peu importe, du

reste, que celle-ci se décompose en plusieurs. Tout ce qui

est nécessaire au point de vue du but, pour qu'il y ait so-

ciété, c'est que cette fin, simple ou multiple, soit commune

à deux personnes ou à un plus grand nombre. Cette

condition n'est pas suffisante, sans doute; mais le sens

usuel du terme qui nous occupe la rend nécessaire. Je
n'ai pas dit « la même », mais « une même fin », car il

faut un but commun; la même fin, dans le sens de buts

semblables, mais divers, ne suffit pas. Alors, en effet, il n'y

a même pas union de personnes. Deux négociants qui tra-

vaillent séparément l'un et l'autre à leur enrichissement

respectif ont le même objectif mais ce fait n'établit pas

d'union entre eux. Je ne dis pas non plus « une union de



QUATRIÈME PARTIE. CHAPITRE PREMIER.

personnes qui ne tendent qu'à une même fin » nous voyons

des marchands former entre eux une société commerciale

pour une affaire déterminée, et poursuivre d'autres buis

individuellement.

11 i. Mais comment faut-il que des personnes tendent à îun
même fin pour être en société ? La convergence effective

de leurs volontés est-elle nécessaire, ou bien suffit-il qu'elle

doive exister? Il n'est besoin que de cette impulsion obli-

gatoire, car on parle do la société paternelle existant entre

el homme et son enfant même lorsqu'en fait, le fils ne veut

pas tendre à la fin de cette société on ne dit pas non plus

que le scélérat qui conspire contre le salut public cesse

d'appartenir à l'État dont il était membre. C'est conformé-

ment à ces observations que nous avons pu dire en discutant

la définition de la loi naturelle que celle-ci est établie dans

une société. Tous les hommes ont un même but en ce sens

qu'ils reçoivent une direction obligatoire vers un terme

commun, et c'est pourquoi, une autre condition que je vai.>

ndiquer étant d'ailleurs remplie, un lien social les unit.

quels que soient leurs désordres. Mais que l'on remarque bien

que nous exigeons une impulsion obligatoire ou une néces-

sité morale; autrement il suffirait qu'une société fût conve-

nable, pour qu'elle existât.

115. L'usage n'appelle pas société toute union de personnes

qui tendenlà une même fin. Par exemple, on n'a jamais ilit

qu'il suffisait à plusieurs auteurs de traiter un même sujet

en vue d'un même résultat pour être associés. Que faut-il

donc? Que, l'on tende à un même terme par des moyens

communs bref, la combinaison des efforts. Si ces publi-

cistes qui travaillent a la défense de la même cause s'enten-

dent pour s'aider mutuellement, ne dira-t-on point qu'une

association s'est formée? La communauté de moyens, voilà

la seconde condition requise par l'usage pour qu'il y ait

société
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Une société est donc «ne union de personnes qui tendent

à une même fin par des moyens communs.

Je ne dis point « par les mômes moyens ». Cette expres-

sion, en effet, serait doublement inexacte. D'abord, il en

résulterait a la rigueur que la similitude des moyens à

prendre de part et d'autre pour arriver à une même fin est

indispensable or c'est faux manifestement. Voyez la société

jatenielle le père commande, le fils obéit, l'un donne de

bons exemples et l'autre les imite, l'un prodigue ses soins

et l'autre les reçoit. Puis l'expression rejetée ne signifierait-

elle pas aussi que des moyens pareils tendant au même but

suffisent pour que les hommes qui les emploient soient dits

en société? Or, cette interprétation serait encore contraire

àl'usage.Des écrivains qui traiteraient de la même manière le

même sujet, mais sans s'aider entre eux, ne constitueraient

pas une association.

Mais comment cette communauté de moyens doit-elle

avoir lieu ? Question analogue à celle que j'ai posée à propos

(le la première partie de la définition. Je répondrai aussi de

même. Il suffit que la raison assigne à des personnes ayant

un même but à poursuivre, certains moyens communs

comme obligatoires. Pas plus que dans le cas d'hostilité du

fils au bien de la famille, on ne cesse de voir une

société entre l'enfant et le père, lorsque l'un refuse seule-

ment d'obéir à l'autre. Il suffit donc d'après l'usage, à

l'existence d'une société, qu'il y ait une union de personnes

obligées de prendre des moyens communs pour arriver à

une même fin.

Hfi. Nous venons de définir une société en indiquant,

somme toute, deux éléments qui lui sont essentiels.Selon moi,

il n'y en a pas d'autres. Ne faut-il pas cependant ajouter aux

conditions déjà requises, la direction d'un même chef? P

Je ne le crois pas. Sans doute celle-ci est parfois indispen-

sable on ne conçoit pas l'Église sans le Pape, ou un État
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sans souverain. Aussi comprenons-nous que des auteur

aient mis dans la définition d'une société l'élément dont

s'agit. Mais néanmoins supposez des hommes qui s'obli

géant à tendre à une même fin par des moyens commun

ne se choisissent aucun chef, et stipulent qu'en cas de dis

sentiment la minorité pourra se retirer. Direz-vous qu'ils m
sont pas en société ? Ce serait contraire à l'usage. Ou

bien deux commerçants unissent leurs efforts pour le succès

d'une même entreprise, on les dira certainement associe»

même si l'un ne commande pas à l'autre. Ce sera, par exem

ple, une société commerciale en participation (Code à

commerce, art. 47-50).

117. La direction d'un même chef ne doit donc pas êlrt

mentionnée dans la définition qui nous occupe. En tout cas

si ce nouvel élément devait y prendre place, nous ne propo-

serions pas comme expression équivalente « la direction

d'une même autorité ». Qui dit chef ne dit pas toujours

autorité. Celle-ci est un pouvoir d'obliger par des com

mandements ou par l'exécution forcée de règles déji

existantes or le nom de chef est parfois donné à un

homme qui cependant n'a pas co pouvoir. Ainsi le

comités et cercles qui, de nos jours, s'efforcent de fairt

le bien, ont, habituellement du moins, un chef ou prési-

dent auquel on peut toujours désobéir, parce que la sou-

mission n'a pas été promise et qu'elle n'est pas non plus

obligatoire de plein droit. Quant aux sociétés qui se pm
posent un but mauvais, le chef n'y a pas Je droit d'obliger.

même si on le lui a reconnu, car un droit est un pouvoir

légitime ou selon la raison et le droit d'obliger au mal, c'est-

à-dire à ce qui est contraire à la gloire de Dieu, serait nu

pouvoir rejeté par la raison. Celui qui aurait une telle pré-

rogative ne serait-il pas au-dessus de la Divinité, puisque

Dieu défend le mal ?

Finalement je crois juste la définition que nous avoii
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donnée, parce qu'elle me paraît comprendre toutle défini et

rien de plus elle s'applique a toutes les sociétés, et d'autre

part, elle convient à celles-ci seulement.

118. Nous ne passerons point en revue toutes les autres

définitions qui ont été données d'une société. Il importe

seulement de meltre en garde contre une erreur peut-

être assez commune. Ne disons jamais qu'une société e=>t

un certain contrat. Non une société c'est une personne

puis une autre unies d'une certaine manière. Bien plus,

il ya des sociétés qui ne résultent point d'une convention:

telles sont les sociétés universelles, œuvre directe du

Créateur, la société entre les parents et l'enfant par suite

de la naissance, en fait la société civile quoiqu'elle puisse

être contractuelle, et dans certains cas la société de ser-

vices.

119. Les sociétés peuvent se diviser de plusieurs manières.

l'Les unes sont universelles et les autres parliculières.

Les premières sont qui comprennent tous les hommes.

Comparées à elles, toutes les autres moins étendues méri-

tent le nom de particulières, quoique plusieurs de celles-

ci, commel'État et la commune, s'appellent aussi des sociétés

publiques. On peut compter quatre sociétés universelles. Il

y a d'abord la société universelle proprement dite que nous

avons déjà vue réunir sous la main de Dieu Créateur qui les

attire à une même fin par des moyens communs, tous les

hommes pris individuellement. En second lieu, par appli-

cation des lois de cette société, il existe un lien entre tous

les peuples. De là la société internationale naturelle. Elle

n'embrasse pas nécessairement la totalité du genre humain

commela précédente, il est vrai, car on peut imaginer un

individu qui n'appartienne à aucun État, mais cette hypothèse

sera toujours une très rare exception. Nous verrons que l'on

doit admettre aussi l'existence d'une société internationale

surnaturelle. Enfin l'Église a le même caractère d'univer-
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salité. N'est-elle pas destinée à grouper tous les horaraa

sous la houlette d'un seul pastcur?

2° Les sociétés, d'après une division ancienne, sont nain

relies ou artificielles. Mais il est regretter que le sens d,

ces expressions ne soit pas précis. Par la première, en effet

on peut d'abord entendre la société qui est 1œuvre propr

de la nature ou qui résulte directement du système de i.

création. C'est la société universelle. Dans un second sen,

on comprendra encore sous la même dénomination cet

taines sociétés qui sont très utiles au développement è

genre humain: les sociétéi conjugale et paternelle, les Etats*

la société internationale. Les sociétés qui ne rentrent p

dans l'une ou l'autre de ces catégories sont artificielles L

signification de ce dernier mot est donc plus ou moins éten-

due, suivant que le sens du premier est lui-même plus 01

moins restreint. On a dit que ce terme d' « artificielles'

a mauvaise physionomie. Je n'en disconviens pas et déclar,

n'y tenir nullement. Mais en même temps on a voulut

remplacer par celui de « conventionnelles ». Ceci e-

impossible, ces .deux qualificatifs n'étant nullement équiva-

lents par exemple, la société entre le maître et l'esclan

peut avoir un autre point de départ qu'un contrat.

Remarquez que l'on pourrait aussi appeler société,

naturelles toutes celles qui sont conformes à la nature 01

bonnes, par opposition aux associations mauvaises.

3° Les sociétés sont nécessaires ou libre. Le premier df

ces termes se prend ici dans le sens d'obligatoire u»

société est rlite nécessaire par rapport à une peisona

quand celle-ci est tenue d'en devenir membre. Cettl

division ne se confond pas avec la précédente. Uft

société peut être naturelle et n'être pas nécessaire: il en c:

ainsi de la société conjugale. La réciproque est égalemcn1

vraie. A la suite d'une guerre juste et quand cette répa

ration n'est pas exorbitante, l'union entre le vainqueur et k
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vaincu peut être imposée à celui-ci elle n'est cependant

pas naturelle, du moins en ce sens qu'elle est loin d'être, en

elle-même, très utile au développement du genre humain. A

la vérité, certaines sociétés sont tout à la fois naturelles et

nécessaires comme les sociétés universelle, internationale

naturelle, paternelle et civile. Une société peut n'être néces-

saire ou obligatoire que pour une partie ainsi celle que

j'ai supposée entre le vainqueur et le vaincu mais cette

qualité peut également se trouver des deux côtés le père

comme le fils, est membre obligé de la société paternelle.

i" On peut encore distinguer les sociétés simples ou di-

rectement formées d'individus comme la société universelle,

et les sociétés composées ou formées directement de plu-

sieurs autres sociétés, les sociétés internationales, par
exemple.

ïf Enfin, il y a la société parfaite et la société imparfaite.

Lapremière tend au bien de ses membres sous un chef ne

relevant, ordinairement du moins, d'aucune autorité sur

la terre en tant qu'il conduit ses subordonnés au but social.

Telle est l'Eglise.

Un Etat est aussi, dans l'ordre purement naturel une

société parfaite, car il a pour but le bien de ses membres,

sons la direction d'un pouvoir qui, à certains égards, ne

relève d'aucune autorité. Le souverain d'un Etat n'est

soumis à aucune autorité civile, car si l'on parle d'un Etat

et non d'une société politique subordonnée, c'est que l'on

suppose un chef indépendant. Dans l'ordre naturel et réel,

le souverain est indépendant aussi de l'Église, mais en ce

sens seulement que toutes les mesures ne concernant

vraiment que le bien matériel, ne sont sujettes à aucun

contrôle au contraire, dans les questions relatives au

bien moral, il est subordonné à l'autorité ecclésiastique.

L'usage qui donne à l'État le nom de société parfaite, n'est

doncpoint absolument exact.
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La société imparfaite est celle qui ne tend pas au biei

de ses membres sous un chef ne relevant d'aucune autoriK

terrestre par exemple, la société paternelle et les sociétf

civiles inférieures, comme la commune, qui en fait, 01

légitimement, dépendent d'un Etat.
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120. La société universelle est la société de tous les hom-

mes eM <<t)t<~u':?s o?t< poM~* /:M p)*emMt*e))MK< ~a ~o:femes en tant qu'ils ont pour fin premièrement la gloire

de Dieu, puis leur bonheur mutuel, et qu'ils y ten-

dent par des moyens communs.

Ce chapitre sera divisé en deux sections.

SECTIONI1* De l'existence de la société universelle.

SECTIONII Lois de la société universelle.

CHAPITRE II.

DE LA SOCIÉTÉ UNIVERSELLE.
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SECTION I.

DE L'EXISTENCE DE LA SOCIÉTÉ UNIVERSELLE.

121. Notre preuve est déjà faite. Dans le chapitre III deno<

préliminaires nous avons établi que tous les hommes ten

dent,envertu d'une impulsion reçue du Créateur, à une fii

qui est sa'gloire et aussi leur bonheur mutuel, par if

moyens communs que cette même impulsion divine les porlt

à prendre union dans le culte et assistance mutuelle. Or

le genre humain uni de la sorte, c'est précisément ce q»

constitue la société universelle, d'après la définition qu-

nous en avons donnée. Je dégage donc immédiatement dera
corollaires de cette démonstration

1° La société universelle est aussi ancienne que le genr

humain car les Cîrnses qui font qu'elle existe aujourd'hui^

nous sont point particulières elles s'appliquaient aus,

bien aux premiers hommes

2° L'état de nature pour l'homme est l'état social. Dieu

en effet, nous crée associés. Or, qu'est-ce que notre nature

sinon l'être tel que Dieu nous le donne ?

122. L'existence de la société universelle a été contesté,

de deux façons. Certains ont soutenu que celle-ci ne datepaf
du commencement de l'humanité d'autres l'ont niée abso-

lument. Réfutons ces deux erreurs.

La première a été exprimée par Cicéron

« Il lut un temps où les hommes, semblables aux animaux

erraient au hasard et se nourrissaient de bêtes sauvages,
t
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n'y avait point de règle la force était tout. Point de reli-

gion, point d'humanité. Mais il se trouva un homme puis-

sant et éclairé qui rassembla les hommes dispersés (1). »

Horace dit de son côté

Les premiers hommes traînaient sur la terre une exis-

tence bestiale. Ils étaient muets. C'était un vil troupeau. Il

neleur fallait que des glands et un gîte, et pour les avoir

ils se battaient avec les ongles, avec le poing. Ils employè-

rent ensuite le bâton et plus tard encore des armes que la

nécessité leur fit fabriquer, jusqu'à ce qu'enfin pour articu-

ler des sons et exprimer des sentiments ils inventèrent le

langage $. »

Ainsi, d'après ces auteurs, la société universelle a fini par

s'établir. Cicéron surtout est formel, car ce n'est pas d'une

société quelconque réunissant tous les hommes qu'il re-

connaît la formation mais d'une société qui a Dieu et le

bonheur des hommes pour but « Nondum divinae religio-

ms, non humain officii ratio colebatur. » Seulement il se

trompe quand il la croit moins ancienne que le genre humain,

l'imaginant que nos premiers pères n'étaient point des êtres

douésde raison et d'une volonté libre capables dès lors de

figurer dans une société. Cette supposition est, comme nous

(1) Fuit quoddam tenipus quuni in agris homines passim bestiarum

modo\agal)antur et sibi vîctu fero vitam propagabant, nec ratione
animi quidquarn sed pleraque vinbus corporis administrabant.
Nondumdivinsoreligionis, non humani officii ratio colebatur. Quo

temporequidamuiagnus videlicet vir et sapiens dispersos homines

magna congregavit. (De inventioue L I. g 2).

(2) Quuraprorepserunt pnmis animalia terris

» Mutumet turpe pecus, glandem atque cubiha propter

L'ngmbua et pugnis dein fustibus atque ita porro

> Pugnabantarmis quee post fabricaverat usus
> Donec verba, quibus voces sensusque notarent

» Nominaque invenere » (Satire 111).



QUATRIÈME PARTIE. CHAPITRE 11.

l'avons dit, une simple conjecture. Elle est, en outrt

démentie par un fait que les maîtres de la science ethno

graphique ont constaté l'absence de perfectionneras:

chez les peuples sauvages abandonnés à eux-mêmes. Non

savons, enfin, par la Genèse, que cette humiliante supposilio

est fausse les premiers hommes ne furent point scmblabla

aux bêtes, comme le suppose le philosophe païen. Hora

n'est pas assez explicite. Quelle est, en effet, cette socicli

qui, selon le poète, a fini par s'établir entre les hommes'

Est-ce une société n'ayant que le bien des hommes por

objet et pas la gloire de Dieu ? Alors ce n'est pas la sociél

universelle telle que nous l'entendons et qu'elle est réelV

ment et il faut conclure que d'après Horace elle n'existi

pas encore à l'heure présente. Au lieu d'être devant i|

première erreur, nous sommes peut-êlie déjà en face i:|

la seconde laquelle j'arrive.
123. Ici nous trouvons à côté de ce partisan douteux qi«t

je viens de citer, Hobbes etJ..1. Rousseau.

D'après le premier de ces deux auteurs, l'état de uatunt

et permanent de l'homme, c'est l'état de guerre, malgré il*

trêves partielles ^De cive, c. I, g 10 et Le l.evialhan,à,

X11I, cités par Pufiendurlf dans son Traité du droit dekil;

nature et des gens, L. II, ch. II § 0). Hobbes se base sr

les deux considérations suivantes les hommes chercha*

à se nuire puis une cause prochaine de conflit cH

que tout est à tous. La réfutation ne sera pas longue. L<-#

hommes cherchent à se nuire? Parfois, répondrai -je

mais exceptionnellement. Ils sont plutôt portés à l'assistant*

mutuelle. Tout est à tous, ajoute le même auteur. Une tek

copropriété pourrait être, en effet, une source perpétuelle^

difficultés; mais qu'on prouve l'existence d'un pareil droi'(
Cette démonstration ne serajamais faite. Ce qui est vrai, c'e-^

que les animaux, la terre et tout ce qu'elle porte ou
«H

ferme, ont été créés pour les hommes, et que chacun de cef

î
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objets peut être acquis par le premier d'entre nous mais

quand
nous avons occupé un objet, tous nos semblables ont

le devoir de respecter cet exercice de notre liberté. La

chose est devenue notre bien exclusif. Et quand il en serait

autrement, Hobbes ne serait pas mieux fondé à dire que la

possession des biens est une cause générale de conflit.

Qu'importe, en effet, au point de vue de la paix ? Si la pro-

priété n'est que mensongère du moins les hommes n'en

ont-ils pas le respect instinctif ?

121. Selon Rousseau (Du Contrat social, L I, ch. I, VI et

VIII), l'état de nature est l'isolement et la vie bestiale, mais

ks hommes en sont sortis par une convention que le philo-

sophe de Genève appelle le Contrat social, et dont il croit

pouvoir donner la teneur. Cette théorie est la négation de

la société universelle. D'abord, s'agit-il d'un seul et même

contrat passé par tous les hommes, ou bien de plusieurs

pactesconsentis par le genre humain fractionné en grou-

pes qui constituent des Etats ? Rousseau nous l'apprend

en disant que l'agrégation ainsi formée s'appelle Ètat ou

corps politique (ch. VI). Il ne s'est donc pas établi de

lien entre tous les hommes. Du reste, supposez qu'une

telle convention ait vraiment eu lieu et que tous les hom-

mes y aient pris part. La société universelle ne résul-

terait pas de ce fait; car elle n'est pas une union quel-

conque entre les membres du genre humain, mais l'associa-

tion de tous les hommes dans la tendance vers Dieu et leur

bonheur mutuel par des moyens communs.

Considérée au point de vue qui nous occupe, telle est la

théorie du Contrat social. Rousseau n'a point le mérite de

l'avoir inventée. Qu'est-ce, en effet. sinon l'erreur de Cicéron

et d'Horace rééditée, avec cette différence que les deux

auteurs païens croient à un contrat entre tous les hommes

ou a une alliance universelle, et que Cicéron assignant à

celle-ci pour fin Dieu et le bonheur commun, arrivi: même
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à dégager la véritable nature de la société qui nous occupe

Nous n'avons pas à démontrer la fausseté du système de
Rousseau. Cet auteur ne donne aucun argument. A sa néga-

tion de la société universelle, il nous suffit d'opposer b

preuve que nous avons faite de l'existence d'un lien social

entre tous les hommes.

La théorie du Contrat social renferme plusieurs autres

erreurs qui seront signalées successivement.
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SECTION II.

LOIS DE LA SOCIÉTÉ UNIVERSELLE.

125. Quand on étudie les lois d'une société, trois questions

sont en général possibles

Quels sont les devoirs des associés entre eux?

Quels sont les devoirs particuliers du chef envers ses

subordonnés ?

Quels sont les devoirs particuliers des associés envers

leur chef ?

Mais dans la matière présente le second point de vue

n'existe pas. La société universelle en effet, n'a pas d'autre

chef que Dieu, lequel n'a aucun devoir envers ses créatures.

La troisième question ne demande pas un long examen.

Nous n'avons, en effet, qu'à nous souvenir que les hommes

doivent tendre à la gloire du Créateur selon leurs moyens

d'action, et qu'ils se doivent assistance en vue du service

deDieu. Nous devons donc au Souverain-Maître de nous

unir pour procurer l'accomplissement des devoirs de

l'homme envers lo Tout-Puissant soumission à la volonté

divine, adhésion à la vérité, culte extérieur.

Reste la première queslion quels sont les devoirs des

associés entre eux, c'est à dire ici des hommes pris connue

membres de la société universelle ? Je divise ma réponse en

deux articles. Le premier sera un exposé général dans le

second, nous nous arrêterons sur un point qui fait partie de

notre sujet le duel.
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ARTICLE I.

liOls de la MK'lété iiiiltcr*cllc en général.

1251" A la rigueur, je pourrais me contenter d'un mot

nous avons constaté que les hommes ont reçu de Dieu une

impulsion obligatoire vers leur bonheur réciproque; telle est

donc la loi qui règle leurs rapports.

Mais il est utile de tirer de ce principe plusieurs consé-

quences.

126. Si nous devons tendre au bonheur de notre semblable.

il nous faut éviter de tourner sa volonté vers le mal, soil par
de mauvais exemples, soit par des conseils pervers ou autres

moyens de corruption.

127. Obligés de tendre au bien do notre prochain, nous

devons éviter d'empêcher sa volonté d'agir librement

quand elle ne se porte pas au mal, à la violation d'un

droit ou à un malheur. Sans cette règle du respect de

la liberté, l'homme ne deviendrait-il pas la victime de

la force, et son instinct du bonheur ne serait-il point

paralysé? Mais j'ai fait une triple restriction, car laisser

un homme faire le mal ou violer un droit ou se nuire à lui-

même, ce n'est pas, somme toute, chercher le bonheur de nos

semblables. Or, cette recherche est tout notre devoir envers

le prochain. Dieu seul, en effet, peut nous commander

d'aimer nos semblables or, il ne veut, en ce qui les con-

cerne que leur bonheur ou la perfection de leur être. Seu-

lement, la faculté d'empêcher les actes contre soi-même

doit être bornée aux cas de péril évident chacun de nous
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a l'instinct de son bonheur, et comme celui-ci peut se trou-

verdans les situations les plus diverses, la présomption est

que notre semblable sait mieux que nous ce qu'il lui faut.

Dans ces explications, pourquoi avons-nous distingué du

mal les violations du droit et les actes contre soi-même ?

C'est que si le mal est toujours une violation d'un droit de

Dieu ou du prochain ou un acte contre soi-même, la réci-

proque n'est pas vraie on peut violer un droit ou se nuire

àsoi-mème sans intention mauvaise.

Par ce qui précède, on voit qu'il ne faut pas prendre dans

un sens absolu le devoir de respecter la liberté de notre

semblable. Loin de là. Tous les devoirs tous les droits qui

résultent de la loi naturelle soit directement, soit par voie

cl application nous pouvons, en règle générale, les faire

observer ou respecter, soit que nous agissions pour nous-
mêmes, soit que nous intervenions pour autrui. Bref. chacun

de nous a la police des lois appelées naturelles et des autres

qui, sans porter ce nom, tirent leur force de la sanction

dont les couvrent les premières. Seulement ce pouvoir qui

est en germe dans chacun de nous (St Thomas 2. 2. q. 63

art. 3 ) restehabituellement dans d'étroites limites. Presque

tous les hommes,en effet, viennent au monde et ne cessent

de se trouver dans la suite en face d'un homme ou d'un

être collectif qui exerce pour lui-même et pour d'autres qui

l'entourent, la prérogative dont nous parlons. Alors le de-

voir de tendre au bonheur mutuel entraîne, en général, pour

les individus ainsi gouvernés, l'obligation de ne pas se

mettre à empêcher chacun de son côté, le mal, les viola-

tions de droits et les actes contre soi-même.

La règle qui commande chaque homme de respecter la

liberté d'autrui sauf les excepti-ons de faute de droit violé

ou de malheur, peut être nommée la loi de la liberté. On

peut l'appeler aussi la loi de l'égalité, car elle consacre

l'égalité de tous les hommes pris comme tels ou leur égalité
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spécifique; mais qu'on remarque bien qu'elle n'crapêchopa*

les inégalités individuelles. Elle sanctionne, au contraire.

les avantages personnels acquis par un homme grâce à

cette liberté légitime que tous doivent respecter. C'est ainsi

qu'elle proclame propriétaire celui qui le premier a occupe

un objet d'après la loi de l'égalité, l'un sera donc riche et

l'autre pauvre celui-ci pourra commander, celui-là devra

obéir.

128. Ce n'est pas seulement envers la volonté de notre pro-

chain que nous avons des obligations. Tenus de suivre l'im.

pulsion qui nous fait tendre au bonheur des hommes nous

devons veiller à ne point détourner de la vérité l'intelli-

gence de notre semblable fait pour la vérité, l'esprit J

trouve la perfection do son être. Nous devons donc éviter

d'induire autrui en l'erreur.

129. Pareillement, nous devons, en principe, prendre soin

de ne pas nuire à notre prochain dans son corps. Mais notre

raison ne perçoit pas cette règle comme absolue. Il est, en

en effet, deux hypothèses dans lesquelles ce principe n'existe

pas. C'est d'abord le cas du soldat ou du bourreau qui re-

çoivent de l'autorité civile dont ils relèvent, l'ordre déporter

la mortchez les ennemis ou d'exécuter un malfaiteur. Alors,

en effet, la raison ne perçoit pins, habituellement du moins,

la loi qui défend l'homicide. C'est ce que nous verrons dans

les chapitres IV et V. La seconde hypothèse exceptionnelle

est celle de la légitime défense de soi-même ou d'autrui. La

raison a toujours dit, parce qu'elle ne comprendrait pas que

Dieu en décidât autrement, que l'homme en danger pro-

chain de périr peut tuer son injuste agresseur, et qu'un lien

a le droit. ou même parfois l'obligation, d'intervenir en

faveur de la personne menacée.

Mais quand, au heu de la vie, il s'agit de défendre un

membre ou un bien pécuniaire très-considérable, ou lors-

qu'une femme a son honneur à préserver, peut-on admettre
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encore que la raison ne perçoit plus de loi défendant de

tuer notre prochain ? Je me place dans l'hypothèse où l'on

ne peut éloigner autrement le péril. 11 y a controverse. Ce-

pendant l'affirmative est généralement adoptée, et juste-
ment, croyons-nous. Autrement le bon droit devrait capitu-

ler devant la force. Il est donc licite dans la mesure des

nécessités de la défense, de repousser une violence ini-

que par une violence plus grande.

Mais cette conduite n'est plus permise à la victime, après

la consommation du fait, quand il s'agirait seulement de se

venger le motif a alors disparu.

Une solution semblable a celle que nous .venons de don-

ner doit être suivie, quand l'atteinte dont nous sommes

menacés, ou que nous subissons, est une calomnie, une

sentence préjudiciable ou un outrage. Il n'y aurait pas

alors de proportion entre l'attaque et la défense. L'Eglise

n'a pas manqué de mettre hors de doute ce précepte de

modération. Les Papes Alexandre VII et Innocent XI ont,

en effet, condamné les propositions suivantes

« II est permis de tuer un faux accusateur, de faux

témoins et aussi le juge qui va rendre une sentence inique,

lorsque tout autre moyen d'éviter le dommage fait défaut. »

11est permis à un homme estimé d'arrêter par la mort

un calomniateur qui vient déchirer la réputation de cet

homme, si le péril ne peut pas être évité autrement et l'on

peutagir de même contre celui qui donne un soufflet ou

un coup de bâton et s'enfuit aussitôt (1). »

(i) Licet interficere falsum accusatorem falsos testes, et etiam

judicem,a quo imminet injusta sententia, si alia via non potest innocens

damnumvitare. >
« Faaestviro honorato occidete invasorem qui nititur calumniam

inferre aliter hïôc calomnia vitari nequit idem quoque dicendum
siquisimpingat alapam vel fuste percutiat et post impactam alapam
velfustis ictum fupat. » ( Gury-Ballerini, I 398)
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Tout co que nous avons ditjusqu'à présent (les lois de li

société universelle peut se résumer en un mot lo devoir de

ne pas nuire notre semblable.

130. Cette obligation, si multiple qu'ollosoit n'est pas])

seule dont les membres de la société universelle soieir.

réciproquement tenus. Rappelons-nous notre point d<

départ. Nous devons suivre l'impulsion par laquelle Diei

nous fait tendre au bonheur de nos semblables. De là le

devoir de ne pas les éloigner de cette fin mais de li

également celui de venir à leur aide dans la recherclii
de la félicite1. Co devoir d'assistance est double il s'agit, en

effet d'aider nos semblables à ne pas s'écarter du but, et

aussi de leur prêter secours pour qu'ils l'atteignent. Par

conséquent, nous devons empêcher la volonté de notre

prochain de se tourner au mal son intelligence d'embras

ser Terreur et préserver son corps de la destruction ou

du malheur. Puis, tenus rl'assister notre semblable dans !a

recherche du bonheur, nous devons diriger sa volonté vers

le bien montrer à son intelligence la vérité et le soutenir

quand il lutte pour la conservation de son corps. Bref

chacun de nous a en germe, avions-nous dit, le droit de

faire la police de ta loi naturelle maintenant, nous pouvons

ajouter que, dans une certaine mesure, tel est aussi notre

devoir Mais cette obligation n'existe pas pour celui qui ne

pourrait pas la remplir sans un inconvénient sérieux En

d'autres termes la loi de charité car on l'a bien reconnue

dans ce qui précède, n'est point absolue. Assister nos sem-

blables est sans doute un acte obligatoire, mais pas toujours

Notre raison se disant avec évidence que l'homme a

d'abord la garde de lui-même, ne perçoit plus de loi de

charité quand, eu égard à la détresse du prochain et aui

titres particuliers qu'il peut avoir à notre dévouement, rlle

voit un inconvénient grave à le secourir. La loi de chante

n'est donc obligatoire qu'à certains moments déterminé-
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par
les circonstances. Mais comment faire cette compa-

raison, demandera une conscience qui au lieu de se

prononcer spontanément, sentira le besoin d'être éclairée ?Q

Il est impossible de répondre par des règles absolument

précises.
131. Abstraction faite des titres particuliers que tel de

nossemblables peut avoir à notre assistance nous sommes

tenus, ou il nous est loisible, de nous diriger d'après les

règlesvivantes.

A péril plus considérable de notre côté la loi de charité

nenous oblige pas, et même, si la différence est très-consi-

dérable, nous ne pouvons pas nous sacrifier notre raison

perçoit alors, en effet, si elle est éclairée, la loi qui nous

défend de nous exposer sans motif suffisant. Reste la ques-

tion d'appréciation qui ne peut être tranchée que d'après

les faits. A cet égard, nous ferons seulement remarquer

qu'un péril social moins imminent que le danger qu'il faut

courir pour conjurer le mal dont une société est menacée,

légitime ou même commande souvent les plus grands sacri-

fices, àcausede la multiplicité des intérêts en jeu.

A péril i''galou à peu près égal, nous ne devons pas, mais

nous pouvons nous exposer il y a un motif suffisant.

C'est même seulement à défaut d inconvénient grave de

nolie côté, et si le prochain est dans un pressant besoin

que la loi de charité oblige. Qui ne sent en effet que

l'homme a d'abord la garde de sa personne el que,par

conséquent.dans une certaine mesure il peut se préférer
lui-même ?a

132 Mais quand notre prochain possède un titre parti-

cuber à notre secours, il n'est pas nécessaire que notre
semblable soit dans un pressant besoin, ni que la charité ne

nousoffre pas d'inconvénients graves, pour que nous soyons

tenus. Ainsi le père devra travailler pendant des années

pourson enfant si celui-ci est atteint d'une maladie conta-
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gieuse, ses parents devront le soigner. Toutefois il re<

toujours vrai qu'une personne, à péril plus grand pour et

ou même égal, ne doit point se sacrifier pour une autre

dans un naufrage, par exemple, une mère n'est point tem

de se condamner à périr pour sauver son fils. Rien

prouve, en effet, que Dieu veuille la perte de la mère plut

que celle de l'enfant.
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ARTICLE II.

Du duel.

1.33. Dans un sens large, ce mot pourrait signifier toute

lutte entre deux ou quelques personnes. Mais il a un sens

propre. Le duel est une rencontre entre deux ou quelques

personnes qui sont convenues de se battre. Habituellement

le temps, le lieu et l'arme auront été déterminés.

Le duel est public, judiciaire ou privé.

Le premier et le second rentrent dans les matières des

chapitres de la société internationale et de l'État; mais il

m'a paru meilleur de ne pas séparer les trois sortes de com-

batssinguliers.

134. Le duel public est celui qui est ordonné ou permis par

l'autorité civile en vue de mettre fin à une guerre ou rl'im-

poserà l'ennemi. Il est évidemment licite pour les défenseurs

dubon droit. De plus, en fait, grâce à la maxime ln dubio

pro superiore », les champions de la mauvaise cause seront

presquetoujours exempts de faute. Quant à ceux qui or-

donnent le duel ou t'autorisent, il faut être plus sévère.

Lorsque la cause n'est pas juste, le plus souvent le chef de

1Elatainsi défendu sera coupable: ou bien il saura positi-

vement que la guerre n'est pas légitime de son côté; ou

bien, à tout le moins, il aura résisté librement à sa con-

science qui lui disait de se rendre compte de son droit.

D'autre part, l'autorité qui a le droit pour elle a aussi cer-

taines règles à suivre. Si la guerre est juste c'est qu'il y a

un résultat considérable à obtenir. Dès lors, le pouvoir doit
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examiner les deux questions suivantes ai-je autant

chances de succès par le duel qu'aulrement; et sinon.

différence en moins est-elle, d'après la gravité des intoij

en jeu compensée par le sang et l'argent épargna

Taparelli, se plaçant à ce double point do vue. va inf,

jusqu'à nier la licéité du duel public (Essai thèoriqmi

droit naturel, n°' 1343 et suiv. Dans le sens de notre do

trine voir Gury-Ballerini I n° 404).

135. Le duel judiciaire est celui que le juge autrefi

ordonnait ou permettait aux parties litigantes pour déci

du procès. Était-il licite? Il a pu souvent, grâce à unju^

ment erroné des consciences être innocent car cd

institution n'a certainement pour cause qu'une croyana

mal raisonnée sans doute, mais profonde, en un Dieu, vi

geur toujours présent de l'injustice. et soutien assure*

droit, de quelque manière que celui-ci se défende (Balinàln'

Le Protestantisme comparé au Catholicisme, ï II, cta.f4

Mais le duel judiciaire n'en constitue pas moins un a

de superstition. C'est « tenter le Seigneur » com

s'exprima saint Louis quand il supprima cette institut!

dans ses domaines. C'est attribuer'à un combat un é

que jamais Dieu n'y a attaché (En ce sens, Gury-Ballcru

n" 405, 4°).

La condamnation que nous venons de prononcer contre

duel judiciaire, n'est-elle point cependant téméraire

notre part? L'Église elle-même, en effet, n'a-t-elle p

pratiqué ce système do procédure? Non, jamais. Des ei

ques et des abbés ont partage, il est vrai, les préjugés'

leurs contemporains mais l'autorité ecclésiastique supré»

soit dans les conciles, sort dans la personne du Pape.'
ï

jamais formellement permis le duel judiciaire. Elle le tol(

seulement, non sans protester de temps à autre, jusqu'à

qu'Innocent III, en 1140, conformément à un canon analo!

du deuxième concile de Latran, fulminât une bullo où
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duels judiciaires pratiqués par les clercs étaient formelle-

ment condamnés (Voir les Précis Historiques de Brse-

ckaert, an -1874, et le Traité des combats singuliers du

cardinal Genlil).

[36. Nousarrhons au duel privé. A la suite d'un diffé-

rend, deux hommes ou quelques-uns conviennent d'eux-

mêmes de se battre et le font effectivement. Sont-ils coupa-

bles? Certainement oui, même d'après la loi naturelle toute

seule, et encore bien que les parties ne cherchent qu'à se

blesser Toujours le duel privé est illicite, et en général il

est absurde.

Qu'il soit coupable du côté de l'oflienseur qui refuse de

réparer sa faute, c'est assez évident. Je ne m'occupe donc

que de l'autre partie. En premier lieu, à moins d'ignorance

invincible, elle pèche par superstition si elle croit que Dieu ne

permettra pas le triomphe de son adversaire. Moins éclairée

que les Grecs, les Romains, les Egyptiens, les Phéniciens

etlesChinois Gerdil, Traite des combats singuliers) elle

en est au même point que les Barbares qui inventèrent le

duel. De plus, elle commet même une faute envers son

adversaire. L'offensé, en effet, n'est point dans le cas de

légitime défense. Il ne prétend du reste, ni ne peut pré-

tendre infliger un châtiment en vue de la réparation à

laquelle la société peut avoir droit autrement il agirait

comme fait l'autorité qui poursuit et punit les coupables

d ne conviendrait pas d'une lutte à armes égales. Quant à

la réparation privée, c'est dans une rétractation ou dans

desexcuses qu'elle consiste elle ne.consiste pas à se livrer

auscoupsde l'offensé. La loi qui nous défend les atteintes au

corps do notre semblable ne disparait donc pas. Vainement,

dureste, le consentement de l'offenseur serait allégué,

nous n'avons pas la propriété de nous-mêmes. A

un autre point de vue, l'offensé manque a ses devoirs

envers le prochain en général ne donne-t-il pas l'exemple
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de l'anarchie et celui des vengeances privées ? Enliii

excepté dans ces situations où il peut avoir un
très-grai|

intérêt h provoquer un duel, il s'expose sans motif plausible

il commet une faute envers lui-même. Quant à ces hn;

thèses particulières, dont il vient d'êtro parlé, elles i(

peuvent qu'atténuer le crime. L'intérêt de l'offensé ne K

dispense pas de ses devoirs envers l'offenseur qu'il m

pas le droit de frapper.

Ces raisons ne cessent pasd'êtrejustes, si, dans l'intenta

des combattants, le duel ne doit pas se terminer par a

meurtre. La faute sera seulement moins grande dans ceU

hypothèse.
137. Mais, dites-vous peut être, il est des cas où d'apM

l'opinion de la bonne société un homme est un lâche s'il»DI

se bat pas. Eh bien Je réponds qu'à moins d'être dans h

circonstances exceptionnellement fâcheuses que nous avor^

prévues, se faire ainsi esclave est une absurdité. QuOlJ

C'est pour ce bien relativement frivole et inconstant qa

s'appelle l'estime du monde, que vous allez vous livrer»

celui qui vous a offensé, et qui sera réputé plus ou mois»-
lavé de sa faute, s'il parvient à verser votre sang ?>

prenez donc point pour juges les gens superficiels deii»
dez aux hommes sérieux, théologiens, philosophes et autre'

qui ont réfléchi, s'ils vous prendraient pour un lâche du
le cas où vous ne provoqueriez point un duel après ur.

offense reçue. Loin d'encourir leur disgrâce, vous obtier

drez justement leurs félicitations, et ils diront que l'espil

de devoir, est la meilleure garantie du courage. Voilà H

sentence du tribunal compétent. Il est absurde de s'en raj-i

porter à un autre.

138. Ici encore,l'Église s'est constituée la gardienne il

la vie humaine. Le duel privé a été reprouvé en 1752 da»|

la bulle Detestabilem par Benoit XIV, qui a condami»!

les cinq propositions suivantes
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l1 Le militaire peut se battre en duel. soit qu'il ait pro-

voqué, soit qu'il ait accepté le combat, lorsqu'il ne peut

agir
autrement sans paraîtra manquer do bravoure et de

caractère, sans être jugé indigne d'occuper un poste dans

l'armée, et s'il encourt en évitant le duel la perte des fonc-

tions qui le font vivre lui et les siens ou s'il se prive ainsi

pour toujours de l'espoir d'obtenir un avancement d'ailleurs

certain et mérite;

2' Quand il s'agit de sauvegarder son honneur ou

d'échapper au mépris, on peut provoquer en duel ou

accepter le défi quand on sait positivement que le combat

n'aura point lieu, parce que des tiers, par exemple, s'y

opposeront

3* Les peines que les canons portent contre les duellistes

ne sont pas encourues par un chef militaire ou autre officier

qui accepte un duel pour ne pas s'exposer à perdre sa répu-

tation ou sa charge

4' A défaut d'organisation politique on peut provoquer

en duel ou accepter la lutte pour sauvegarder honorable-

ment sa dignité, quand on ne peut la défendre autrement

5a La même faculté existe, lorsque l'tëlat est mal ordonné,

et que la négligence ou l'infidélité des magistrats y multi-

pliede flagrants dénis de justice.» (1).

(!) ° 1"Virinilitans qui nisi offerat et acceptet dueltum, tanquam
foraudoloaus,timidus, abjectus, et ad officia militaria ineptus haberetur,

indequeofficio, quo se suosque sustentât, privaretur vel promotionis
*lmsibi debitte ac promeritœ spe pevpetuo carere debei'et culpaet

pœnavacaret, sive offerat, sive acceptet duellum

ï1 Eicusari possunt, etiarn honoris tuendi vel humanae vdipensionis
ntand»gratia duellum acceptantes vel ad illud provocantes, quando
emoaciunt, pugnam non esse secuturam, utpote ab ahis impediendam

3° Nonincumt ecclesiasticas pœnas contra duellantes tatas, dux, vel
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Ces propositions nous apprennenl par leur condamnatiJ

que môme dans les hypothèses les plus favorables, inêmil

un militaire qui sera victime d'un préjugé Me ses chefs»

ne se bat pas, et qui tombera dans la misère, le duel

défendu

Quelles sont ces peines dont parle la troisième

propo-
tion? C'est notamment l'excommunication majeure. ]

De la cinquième proposition il résulte en cherchanl

vérité dans la proposition contradictoire à l'erreur condanj

née que lo duel détendu dans l'état de nature ou d'après kl

lois de la société universelle ne l'est pas moins dans

société civile. Ce crime y est, au contraire, plus inexcusabk

puisqu'alors il y a une autorité qui rend la justice.

olïicialis mihtite acceptons duellum ex gravi metu amissionis faniœ1
officii

/iD Licitutn est in htatu hominiç natnrali acceptare et ofiViTCdui-lli

ad Sun andas cum honore fortunas quando alio remedio eamrnjactu

propulsari noquit

5° Asserta hcentia pro statu naturah appheari etiam potest stan

civitatis maie ordin»t;« m qua nmiimm vel negligentia vcl maliU

magistratus justitm aperte denegatur (Gury-Ballenm n° ^00.)
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CHAPITRE III.

DE L'ÉGLISE.

139. Ici je ne suis plus dans le domaine de la raison

pure; je rapporte des faits et des paroles, et j'expose une

doctrine auxquels croient les chrétiens. Tous mes lecteurs

ne partageront peut-être pas nos convictions mais ils me

reconnpUront le droit d'exprimer notre foi. C'est une liberté,

garantie par nos lois. Elle est d'ailleurs inèluotable, parce

que la vérité ne peut être enchaînée.

Dans le chapitre 11, nous avons constaté l'existence et

étudié les lois de la société universelle qui a pour fin la

gloire du Créateur et le bonheur des hommes et qui tend

à ce but naturel par des moyens rentrant aussi dans le

système de la créai ion l'union en vue du culte, l'assistance

réciproque.
140. Mais le Souverain-Maîlie qui a établi cette société

ne s'en est pas contenté il a destiné tous les hommes à

une fin surnaturelle et il a institué des moyens de même

ordre pour l'atteindre.

Cette fin c'est la vue de Dieu envisagé dans'sa vie

intérieure, c'est la vision béatifique

« Hlec est autem vita îeterna ut cognoscant te solum

Deum verum et quem misisti Jesum Christum » (Joann.

UU, 3).
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« La vie éternelle dit Notre-Seigneur à son Père, esl

de vous connaître, vous le seul Dieu vrai, et celui que vous

avez envoyé, Jésus-Christ. »

Les moyens sont la prière, les bonnes œuvres et les

sacrements. La prière et les bonnes œuvres ne sont pas des

institutions d'origine purement surnaturelle, car les lois

que nous avons déjà étudiées les prescrivent; mais nous lea

mentionnons, parce que, grâce à la Rédemption, elles

peuvent procurer après la mort le bonheur de la vue de
Dieu. Elles ont, en effet, cette puissance, lorsque l'hommi

prie ou fait le bien en union avec Jésus-Christ. Les sacre-

ments sont des signes sensibles institués par Jésus-Chriîl

pour produire la grâce dans nos âmes; ce sont des faiU

par lesquels, d'une façon non accidentelle mais régulière,

l'Homme-Dieu nous accorde, en vue de notre fin bienheu-

reuse, une communication des mérites sans bornes qu'il a

acquis pendant son existence ici-bas.

Ces moyens, quand nous y recourons, n'opèrent pas

seulement en notre faveur; ils profitent à tous nos frères

Ce sont des moyens communs. Sans doute, leur effet direct

est pour ceux qui les emploient mais de même que cet effel

provient d'un fonds de mérites commun à tout le genre

humain ceux de Jésus-Christ et des Saints, de même

l'application qui se fait de ces mérites à la personne qui
prie, qui se sanctifie par les œuvres ou qui reçoit un sacre-

ment, ne laisse pas que de profiter à tous les autres

hommes.

De plus, .la sainteté de l'un d'entre nous peut attirer les

bienfaits de Dieu sur l'ensemble. Aussi l'humanité ne mon-

trera-t-elle jamais assez de reconnaissance aux ordres con-

templatifs qui trouvent dans les ardeurs de l'amour pour

Dieu le secret d'une perfection profitable à tous.

Enfin, il reste un suprême moyen par lequel les hommes

peuvent s'assurer le bonheur de la vision béatifique. C'est le
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saint sacrifice de la Messe, continuation de l'immolation

de Jésus-Christ sur la croix. Or, notre divin Rédempteur

/est offert pour tous les hommes. Ainsi, lorsqu'un prêtre

ou un fidèle, par participation à l'acte du prêtre, continuent

le sacrifice du Calvaire, c'est pour tout le genre humain.

Les hommes tendent donc à une même fin surnaturelle

par des moyens communs. Ils y tendent en réalité ou du

moins en vertu d'une impulsion qui est obligatoire, car

il est évident que nous ne pouvons rejeter le bienfait de la

béatitude céleste. Là est la vie éternelle, a dit Notre-

Seigneur, dans le texte précité or, il n'appartient pas à

l'homme de se détruire. De même les moyens de sanctifica-

tion ne sont pas facultatifs. Ils se réduisent, en effet, à un

seul qui est l'union de l'homme avec Jésus-Christ or, il n'y

a de salut que par le Rédempteur

« Dicit ei Jesus Ego sum Via, Veritas et Vita neino

venit ad Patrem nisi per me. » (Joann. XIV, 6).

« Jésus dit « Je suis la Voie, la Vérité et la Vie; personne

ne vient à mon Père, si ce n'est par moi. »

141. Le genre humain forme donc une nouvelle société

universelle que l'on appelle l'Eglise. Toutefois on réserve

plus spécialement ce nom à l'ensemble des hommes

auxquels une première communication des mérites de

Jésus-Christ a déjà été faite dans le Laptême. C'est qu'en

effet pour ces personnes qui à moins de rébellion, sont les

fidèles, la société dont il vient d'être question existe d'une

façon plus pratique en ce qui les concerne, le lien social

est plus étroit. L'autorité qui gouverne cette société exige

d'eux, en vue d'assurer leur salut, l'observation de lois

qu'elle n'impose point aux autres hommes. Ces derniers

sont les infidèles.

Enfin, le nom d'Église a un troisième sens: il désigne

cette autorité dont nous venons de parler. Dans cette
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acception il est synonyme de pouvoir spirituel', de puis-

sance ecclésiastique d'autorité religieuse.

Comme société abstraction faite de son caractère surna-

turel et considérée comme une société quelconque, l'Église

a Ifs droits naturels communs à toute association honnête et

non nuisible: exister, agir et posséder librement. Mais elle

a aussi des droits surnaturels qu'elle a reçus de Dieu, sou

fondateur, en vue de la fin qu'elle doit atteindre. Du reste,

en réalité l'Église n'a pas deux catégories de droits les

uns naturels et les autres surnaturels ce sont toujours les

mêmes envisagés sous deux aspects. Ainsi ceux que nous

avons nommés, qui ne sont pas surnaturels pour d'autres

associations prennent ce caractère quand il s'agit de la

société chrétienne. Ne tendent-ils pas à une fin surnatu-

relle ?

Tous ces droits se réduisent à celui de tendre librement

à la vision béatin'que sous la direction du pouvoir spirituel.

Mais quelles sont les prérogatives de celui-ci ou de l'Eglise

considérée comme autorité ? C'est une question délicate à

laquelle nous ne pouvons cependant nous dérober. Grâce

aux droits de l'Eglise en effet il peut arriver que tel acte

permis par la loi naturelle aux particuliers ou aux autorités,

soit illicite comme contraire à ces prérogatives ou aux lois

que la puissance spirituelle a portées en vertu de son pouvoir
législatif. Par exemple, les chrétiens devront tenir compte

des empêchements établis par l'Église en matière de

mariage, et l'autorité civile ne pourra pas non plus forcer

à l'accomplissement des devoirs conjugaux un chrétien qui,

d'après les lois canoniques, n'est point marié.

Dans les trois sections suivantes nous traiterons des droits

de l'Église en général du droit d'exiger la soumission

des États et des souverains en vue du salut des âmes, et des

modifications dont les droits de la puis.-ance ecclésiastique

sont susceptibles.
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Le lecteur ne se méprendra point sur le caractère de nos

explications.

Elles ne constituent point une revendication autorisée des

droits de la puissance spirituelle. Mes doctrines n'ont jamais
été contrôlées par les autorités desquelles je relève.

Notre étude ne sera pas non plus une revendication per-

sonnelle des prérogatives du pouvoir religieux. Le respect

lie ces droits peut, sans doute, être réclamé par un laïc

avec une liberté que la prudence interdit aux dignitaires de

l'Église. La parole d'un simple fidèle se fait pardonner sa

hardiesse par son impuissance. Au contraire, le même lan-

gage, tenu par les dépositaires de l'autorité spirituelle, por-

terait souvent ombrage aux adversaires des priviléges de

l'Église et attirerait la persécution sur la société chrétienne.

Mais il y a cependant une limite à cette faculté de revendi-

quer qui appartient à l'humble serviteur de la cause catlio-

lique. Simple auxiliaire, il ne peut aller au-delà des désirs

formels ou tacites des gardiens de la religion. Ne sortirions-

nous pas de cette réserve, si nous réclamions, à l'heure

présente, le respect de tous les droits de l'autorité ecclé-

siastique ? 11y aurait présomption de notre part à répondre
négativement, et pour éviter plus sûrement cette faute,

nous nous abstenons de toute revendication qui ne soit

commune aujourd'hui parmi nos frères d'armes, et certai-

nement conforme aux vues des chefs de la société religieuse.

11ne faut pas que l'on puisse dire qu'un amour passionné du

vrai est incompatible avec la prudence et la discipline. Non,

ces deux vertus ne sont point le partage exclusif des âmes

tièdes.

L'eiposé que nous allons faire aura donc pour caractère

général d'être une simple affirmation.

Cette affirmation serait encore une témérité, si elle nous

était personnelle, autrement que par la conviction que nous

mettrons à la soutenir. Elle devra se borner à ce qui est
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écrit dans les saints Livres, dans les lois ecclésiastiques,

dans les actes du Saint-Siège ou dans les ouvrages des

grands docteurs, de saint Augustin, de saint Thomas, de

Suarez et de Bellarmiii. Aussi n'avancerons-nous aucune

idée sans l'appuyer immédiatement sur une des autorités

que nous venons d'énumérer. Notre doctrine ne sera que la

reproduction de leurs enseignements, et si l'on s'aperçoit

qu'un mot, un seul, déroge à cette loi, je prie le lecteur

de le tenir pour non avenu.

Mais si nous ne pouvons rien affirmer de nous-même, il

nous est permis de ne rien taire de la grande tradition

catholique sur les droits de l'Eglise. Le règne de la vérité

totale n'importe-t-il pas à la gloire de Dieu et au bonheur

du genre humain ? Le monde n'est libre que dans la mesure

où il possède le vrai, parce que l'erreur est un obstacle au

bien. Le salut de notre époque est donc dans l'affirmation

complète de la vérité, selon la parole de Le Play, rapportée

plus haut. Nos contemporains sont assurément peu disposés

à recevoir une telle doctrine. Toutefois, n'oublions pas que

la monstruosité des erreurs et leurs ravages soulèvent

parfois une répugnance qui prépare à l'acceptation, sans

réserve, de la vérité.'

Ce sentiment d'espoir peut n'être qu'une illusion. Aussi

nous avouons que ce n'est point lui qui nous presse de parler.

C'est le besoin impérieux d'exprimer nos croyanceslesplus

chères et les plus profondes c'est notre reconnaissance et

notre admiration pour les grands génies qui ont affirmé les

droits de l'Eglise. Nous ne défendons à personne de garder

le silence sur leur doctrine; dans des situations particulières
cette précaution peut même devenir indispensable. Mais

pour nous, nous n'avons point le courage de laisser dans

l'abandon les principes des plus nobles défenseurs de la

liberté chrétienne. Si c'est là une faiblesse, tout cœur

généreux me la pardonnera.
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Du reste, mes paroles ne sauraient porter ombrage à

l'autorité française. La théorie que nous allons exposer n'est

pasdirectement applicable aux rapports de cette autorité

avec l'Église. Ces deux puissances sont unies par un con-

cordat qui est la règle immédiate de leurs relations.

J'ajouterai même que contrairement à l'avis de plusieurs

personnes aux intentions et au savoir desquelles il faut ren-

dre hommage, nous pensons qu'un concordat est un con-

trat. Nous établirons cette vérité dans la section III.



QUATRIÈME PARTIE. CHAPITRE 111

142. Sous ce titre nous comprenons deux choses les pou-

voirs de l'autorité ecclésiastique et les privilèges personnels

des clercs c'est-à-dire les immunités assurées par Dieu ou

par l'Eglise aux hommes qui ont quitté le siècle et se sont

consacrés à Dieu, « qui divinis officiis mancipati sunt.el el

quos ab omni strepitu cessaro convenit », dit Lancelol

{Institut. Juris Canon. Lib. I. Tit. IV). Ces prérogatives,

an effet, rentrent dans les droits de l'Église, puisque

c'est aux membres de celle ci, prise spécialement dans

le ;.ens d'autorité ecclésiastique, qu'elles appartiennent.

De là les deux articles suivants.

DES DROITS DE L'EGLISE EN GENERAL.

SECTION I.
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ARTICLE I.

De» pouvoir» de l'autorité ecclésiastique.

Notre tâche est double. Nous avons â énumérer les pou-

voirs revendiqués par l'Église, et à rechercher si elle les

possède.

Si- 1.

Énumération des pouvoirs revendiqués

par l'Église.

143. Au point de vue synthétique, l'Église se présente

comme ayant reçu de Dieu un mandat général pour pro-

curer le bien des âmes ou assurer la pratique des vertus

chretieunes, expressions synonymes puisqu'il n'y a de

salut que par Jésus-Christ. L'Église revendique donc le

pouvoir de déléguée générale de Dieu, en vue du salut des

hommes, ou encore le pouvoir de procurer de toutes ma-

nières ta bien des âmes. Ne s'applique-t-elle pas, en efiet,

cette parole « Sicut misit me Pater, et ego mitto vos. »

(SUean, XX, 21 ) ?

Cette prérogative est la seule que se reconnaisse l'autorité

religieuse. L'Église ne se dit point compétente pour veiller

*ui intérêts physiques ou économiques pris en eux-

mêmes.
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144. Mais cette délégation en vue du bien des âmes com

prend beaucoup de pouvoirs. En ce sens ou au point 4i

vue de l'analyse, on peut fixer à sept le nombre de,

droits que s'attribue l'autorité spirituelle. Ce sont

1° Le pouvoir d'offrir le saint sacrifice et d'administrerle

sacrements;

2° Le pouvoir d'enseigner les vérités religieuses et mite'

celles d'un autre ordre

3° Le pouvoir de prendre en toute matière et en toi»

occasion les décisions ou autres mesures réclamées pari-¡.

bien des âmes

4° Le pouvoir de juger les litiges relatifs aux affaini

religieuses, aux biens ecclésiastiques ou aux clercs;

5° Le pouvoir d'user de la force

6° Le droit de gérer les biens de l'ensemble ou d'w

fraction de la société des fidèles, et de rendre celle-ci propii
taire

7° Le pouvoir d'exiger la soumission des États et de

souverains en vue du bien des âmes.

L'autorité religieuse entend certainement revendiquer^

trois premiers droits, car il est visible qu'elle les exe»

Notamment, en ce qui concerne le troisième, n'est-ce p>
en des matières quelconques que statuent les lois canonique.

et ne prennent-elles pas des mesures de toutes sortes poc

le bien des intérêts spirituels?

Quant aux quatre autres pouvoirs, ils ne sont que
de

aspects particulièrement importants de celui dont Dot

venons de parler. Du reste, ces prérogatives sont ans

revendiquées par l'Église. Cela résulte de la pratique «

l'autorité spirituelle, comme aussi de son enseignement.

Par ses lois et par la jurisprudence de ses tribunam

l'Église s'attribue la triple compétence judiciaire quen»

avons indiquée. Celle-ci, du reste, a encore été affirfl»
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par Pie
IX, de glorieuse mémoire, quand il a condamné

les deux propositions suivantes du Syllabus

XXX. « L'immunité de l'Église et des persopnes ecclé-

siastiques tire son origine du droit civil.

XXXI. Le for ecclésiastique pour les procès temporels

desclercs, soit au civil, soit au criminel, doit absolument

être aboli, même sans consulter le Siége Apostolique et sans

tenir compte de ses réclamations » (1).

Si l'autorité religieuse se dit compétente pour des causes

temporelles, à plus forte raison veut-elle l'être pour les

affaires spirituelles. Et, d'autre part, lorsque Pie IX déclare

queles procès intéressant les biens des clercs ne sont

pointsoumis, de plein droit, à la juridiction civile, il ne peut

admettre une autre solution pour le cas où les biens de

l'Égliseelle-même sont en litige.

La puissance ecclésiastique croit aussi avoir le droit

d'userde la force. Ainsi Pie IX condamne ceux qui nient

que la juridiction canonique puisse infliger des peines tem-

porellesou coercitives

Ils n'ont pas honte d'affirmer que l'Église n'a pas le

droitd'infliger des peines temporelles aux violateurs de

les lois (2). »

Et une affirmation plus générale résulte de la condamna-

bonde la proposition XXIV du Syllabus

(1) XXX.. Ecclesiœ et personarum ecclesiasticamm immunitas a

Jurecivili ortum hâtait.

XXXI. Ecclesiasticum forum pro temporali us cleiïcorum causis sive

orilihus sive criminalibus omnino de medio tollendum est, etiam incon-

dt» «t réclamante ApostolicaSede.
•

#) Namque ipsos minime pudet affirmare Ecclesiœ jus non competere

flnbtore» legum suarum pcenia temporahbus coercendi. »
(Encyclique

"wiocu™ Recueil des allocutions consistoriales, p. 8).



QUATRIÈME PARTIE. CHAPITRE m.

XXIV. « L'Église n'a pas le droit d'employer la forq

elle n'a aucun pouvoir temporel direct ou indirect (1). >

Le droit de gérer les biens de l'ensemble ou d'une fractjj

de la société des fidèles et de rendre cette société propriéta^

personne ne niera que l'autorité religieuse se le
reconnaa(

Ne l'exerce-t-elle pas, en effet?

En France et encore ailleurs, ce droit est contrarié par|
législation civile, mais personne n'ignore qu'avant la Reil

lution française, l'autorité spirituelle régissait et agraià

saitla propriété ecclésiastique.

Enfin, le pouvoir d'exiger la soumission des États et H
souverains en vue du Lien des âmes a été plusieurs M

exercé la déposition par les Papes de monarques »

vassaux du Saint-Siège en fait foi. Cette suprématie spii

tuelle a été aussi affirmée plusieurs fois par les chefs

l'Eglise, notamment par Sa Sainteté Léon XIII dans l'ea

clique Arcanum sur le mariage

« Personne n'ignore que le fondateur de l'Église, J

Christ, a voulu que le pouvoir religieux fût distinct

pouvoir civil, et que chacune de ces autorités fût libr,

indépendante dans ses fonctions; avec cette restric

toutefois, utile aux deux puissances et conforme à l'int
de l'humanité, que l'union et la concorde régneraient dt

elles, et que dans les affaires qui, à des titres différent

ressortent des deux juridictions, le pouvoir qui a la gît

des intérêts humains serait subordonné, comme il
estuli

et convenable, à celui auquel les intérêts célestes sont cl

fiés (2). »

(1) « Ecclesia vis inferendœ potestatem non habet, neque potestsi
ullam temporalem directam vel indîrectam »

g

(2) Nemo autem dubitat quia Ecclesise Conditor Jesus-Chrrff

potestatem sacram voluerit esse a civili distinctam, et ad suas utraœif
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leis sont les pouvoirs revendiqués par l'Église. Nous

avonsvu que, sans même se mettre au point île vue synthé-

tique,on peut les ramener à trois, ceux de sanctifier les

hommes, de les enseigner et de les gouverner en vue de

leur salut- Cette division a un grand mérite c'est de cor-

respondreaux trois qualités de Pontife, de Docteur et de

Chef que l'on peut distinguer en Jésus-Christ. Aussi tenons-

nousà faire remarquer qu'en réalité nous l'avons suivie.

§11.

De l'existence des pouvoirs qui viennnent

d'être énumérés.

145. Tout d'abord, l'Église a-t-elle cette délégaticn géné-

raledont elle se prévaut ?

Cette question ne peut guère être discutée dans un traité

du genre de celui-ci.Elle dépend, en effet de trois autres

questions 1° Les paroles du saint Évangile que nous avons

rapportées: « Sicut misit me Pater et ego mitto vos », et

autres semblables qui tendent à faire de ceux auxquels

ellesont été adressées les ministres tout-puissants de Dieu

euvue du salut des hommes, ont-elles été réellement pro-

noncéespar Notre-Seigneur? 2° Jésus-Christ avait-il qua-

lité pour tenir ce langage: était-il Dieu ? 3° L'Église est-

ellel'héritière de la mission des Apôtres? Or, ce n'est ici

wigendas liberara atque es peditam hoc tamen adjuncto.quodutrique
Mpeditet quod intereat omnium hominum, ut conjunctio mter eaa et

«aconliaîntercederet in iisque rebus qu» sint, diversa licet ratione.

Bmmunajuns et judicii, altéra, cui sont humana tradita, opportune
*l wngruenter ab altéra penderet cui sunt cœlestia concredita. »

Wttmdes sciences ecclésiastiques, T. XL1 p. 282).
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le lieu de démontrer ni la véracité du saint Evangile,

divinité de Nôtre-Seigneur, ni l'apostolicité de t'Ë~r'j

Ceux qui, à tort, car perse [men'a le droit de rejeter,

vérité,n'admettent pas l'affirmative sur ces trois pott~
nieront logiquement la prérogative dont il s'agit les catb~

liques, au contraire, regarderont son existence comme III
discutable.

Si Jésus-Christ a parlé comme l'Evangile en témoigne,~

Notre-Seigneur étatt Dieu, si l'Eglise a vraiment succtf

aux Apôtres, elle a évidemment le mandat général pro
cédemment indiqué.

146. A-t-elie aussi les prérogatives particulières qu'ti~

s'attribue ? Divisons notre réponse.

1" Nous ne nous arrêterons point au pouvoir d'offrir <)

saint sacrifice et d'administrer les sacrements. De n~

que Jésus-Christ a été envoyé par son Père pour s'itumckj

et nous communiquer sa grâce ou ses mérites, de mttf

l'Église, qui le représente, peut sacrifier la divine victime t

appliquer aux hommes les mérites de Nôtre-Seigneur.

2" II n'est pas moins clair que la puissance ecciésiasuqti

possède le pouvoir d'enseigner les vérités religieuses

« Toute puissance m'a été donnée dans le ciel et sarit

terre. C'est pourquoi allez et enseignez toutes les natim'

les baptisant au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit

et leur apprenant à garder tous les commandements qucjt
vous ai donnés, et voici que je suis avec vous tous les jf)f

jusqu'à la consommation des siècles. (1). »

(1) Data est mihiommspotestasincœlo et m terra. Euntes erE*

docete amnes gentes, baptilantee ces itt nornine Patris et Filii et SplJ'JQIi

Sancti, docentes eos servare omnia qu?ecuinque mandavi Yobis et Mf-Saneti, docentes eoa servare omnin qu:ecmnque mandnvi rohis; et em·

ego vobiscum sum omnibus diehususque ad consummationem aeculi

(St Mathieu XXVII], 18-20). s
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Quant aux connaissances profanes, l'autorité ecclésiasti-

que possède
aussi le droit de les enseigner. Cette réunion

detoutes les parties de la science n'est-elle pas éminem-

ment utile à la formation des âmes? Or l'Église, déléguée

deJésus-Christ, a le pouvoir de procurer de toutes maniè-

resle bien spirituel. Je pourrais ajouter que les déposi-

taires de la puissance religieuse sont des hommes et jouis-
sent ainsi de la liberté d'enseigner des vérités de tout

ordre mais cet argument est le moindre de leurs titres au

pouvoir dont nous parlons.
3*Le pouvoir de prendre en toute matière et en toute occa-

sion, les décisions ou les mesures réclamées par les intérêts

dusalut, a pour fondement, outre le mandat général que le

DivinMaître confia aux Apôtres, des paroles spéciales de

Sotre-Seigneur

< Tout ce que vous lierez sur la terre sera lié dans le

ciel, et tout ce que vous délierez sur la terre sera délié

dans le ciel (1).

Il avait déjà été dit à Pierre:

< Je te donnerai les clefs du royaume des cieux. Tout ce

que tu lieras sur la terre, sera lié dans le ciel, et tout ce que

tu délieras sur la terre sera délié dans le ciel. (2). »

Le droit dont il s'agit existe donc. Ajoutons que la pré-

somption est que l'Église par ses décisions sert le bien

moral. Si un chrétien pouvait discuter toutes les mesures

de l'autorité spirituelle et refuser de se soumettre quand

(t) Qusecumque atligaveritis super terram erunt ligata et in coalo

et quaecumque solveritis super torram, erunt soluta et in cœlo.

(St Mathieu,XVÎtI,18).

(2) Et tibi dabo claves regni cœlorum. Et quodcumque ligaveris

mper terram erit ligatum et in cœhs et quodcumque soiveria super

~Mn. ent solutum et m eoehs. (St Vlathieu XVI, 19).
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celle-ci lui paraît n'avoir pas compris l'intérêt des âmes, h

1

volonté des chefs religieux serait pareille à celle d'un part).

culier. Est-ce admissible? Oui, sans doute, si par erreur on

rejette les trois principes fondamentaux de la véracité de

l'Evangile, de la divinité de Nôtre-Seigneur et de l'aposlo-

licité de l'Eglise; mais évidemment non, si l'on fait profes-

sion d'y croire. Alors rejeter la présomption dont je parle,

serait absurde. Ce serait rendre impossible une autonx

que par ailleurs on reconnaît. Je ferai cependant une res-
triction qui n'a, il est vrai, aucune portée pratique; maise))t

s'adresse à ceux qui, oubliant l'assistance de Jésus-Christ

et de l'Esprit-Saint promise à l'autorité spirituelle, crain-

draient des abus. Nous disons donc que la présomption for

mulée plus haut n'est pas tout~a-fait absolue. Ordinaire-

ment elle s'impose à l'esprit; maisla raison, cet intermé-

diaire sans lequel n'y a pas de commandement même divin

qui nous atteigne, ne pourrait cependant pas voir la néces-

sité do se soumettre a une décision extravagante, manifes-

tement étrangère au bien des âmes. Quelqu'un, par
exemple, faisant une hypothèse que je tiens pour non,

réalisable, suppose-t-il qu'il soit ordonné aux fidèles. par

l'autorité ecclésiastique, de se mutiler? Je n'hésite pas à

dire que cet ordre ne serait point valide.

4° C'est justement que l'Ëgiise s'estime en droit de juger

les litiges relatifs aux affaires religieuses, aux biens ecele-

siastiques ou aux clercs.

Par affaires religieuses, j'entends les difficultés qui ont

trait à la foi ou au culte chrétien, et notammeut celles qui

touchent à la réception ou aux effets des sacrements.

Cette triple compétence, le pouvoir ecclésiastique peut

se l'attribuer, comme l'a de nouveau fait explicitement ou im-

plicitement Pie IX par le Syllabus, parce qu'elle est utile

aux intérêts spirituels, et que pour la sauvegarde de ceux-ci

l'Église a la puissance de Dieu. L'utilité morale de la juri-
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diction ecclésiastique est d'abord incontestable en ce qui

concerne les litiges de la première catégorie. Quant aux ins-

tances relatives aux propriétés ecclésiastiques, il importe que

la solution n'en soit point confiée à des juges civtls, car ces

biens sont toujours affectés plus ou moins directement a un

service d'un ordre religieux. Ennnil il est bon pour le pres-

tige indispensable du clergé et pour éviter le scandale que

les fautes des ecclésiastiques pourraient causer aux laiques,

deréserver à des juges d'Église la connaissance des procès

où des clercs sont mêlés.

Dans le passage suivant, Suarez rappelle, au moins im-

plicitement, le principe de la triple compétence des tribu-

naux ecclésiastiques. Il examine la question de savoir si

les clercs doivent soumission aux lois civiles, et il s'exprime

ainsi

« Pour résoudre cette question, il faut partir de ce prin-

cipe que les personnes ecclésiastiques ne sont point soumi-

ses à 1 autorité civile quant au jugement non seulement des

causes ecclésiastiques, ce qui indubitablement est de droit

divin, mais aussi des procès temporels tant civils que cri-

minels, et également que les ecclésiastiques ne doivent pas

d'impôts, soit que cette exemption soit absolument de droit

divin, soit qu'elle s'y trouve en germe et ait été formulée

par le Pape. Co principe n'est pas controversé parmi les

vrais catholiques, et nous ne le mettons point ici en ques-

tion. Du reste, il a été démontré directement dans une

traité spécial. Nous ne nous y arrêtons donc point. II nous

suffit de renvoyer au chapitre 2, au chapitre Si cM~eK<! et

au chapitre S~M~!cas<i, de .Fo;'o eompe~M~ et principale-

mant au Concile de Trente, session 35, chap.20, fe/b?'-

!)M<ibHe(l). »

(1) ·~Ut difficultatem hanc expedire possimus" supponendum primo
est, personas ecclesiasticas exemptas esse a potestate civili yuond
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5° L'autorité religieuse a le pouvoir d'user de la force.

Elle peut assurer ainsi l'exercice de ses droits ou des pri-

viléges dont nous parlerons dans l'article H, et infliger des

peines extérieures- N'est-elle pas la déléguée, en vue du
salut des hommes, de Celui qui est le maître des corps non

moins que des âmes ?

Puis en ce qui concerne la répression, nous avons l'en-

seignement infaillible donné par Pie IX dans l'Encyclique

Quanta cura; et si l'Église peut infliger des châtiments

extérieurs, à plus forte raison elle peut recourir à la force

pour assurer l'exercice de ses droits. Du reste, n'est-ce pas

une vérité naturelle et d'une application incessante, que la

hberté de celui qui viole un droit est susceptible de con-

trainte < E~t-ce que Dieu couvre encore de sa protection

notre liberté en tant qu'elle contrariera volonté divine?

6° L'autorité ecclésiastique a le droit de gérer les biens

de l'ensemble ou d'une fraction de la société chrétienne et

de rendre celle-ci propriétaire. Elle est, en effet, en vue de

notre salut, la déléguée de Celui qui est le maître de toutes

choses. Elle peut donc pour le bien spirituel se réserver

i'adn~inistration de ce qui appartient a t'Eglise considérée

comme société.En ce sens, elle est la légitime gardienne

des biens de la famille chrétienne. Elle peut aussi rendre

ceiic-ci propriétaire. Car en quoi consiste cefait? A vou-

judicia seu tribunalia causarum, non aolum ecclesiasticarum (quod

mdubitanter pertinet
ad jus divinum) sed etiain temporaJium tam

C!vi]'un)quamc['iniinatium, atque etiam
a solutione tributorum, bue

htcc exemptio sit absolute de jure divine, sivc ab illo trahat o'igmem.

etper PontificemconEunmtetur. De quofLmdamcntomtcrvcfecatholtffM

non est controversia, et in pr~scnti non rcvocatur mdubium, et in

proprio tractatu
ex professo dcmonstratumcst,etideoiMilt[uspro]ja-

tione non immoramur; sufnctt cap. 2 cap. &' dt/~Mtt, cap. ~Ht-

~cfïs/t, de For. compet., et optime
Concil. Tnd. aess. 25, cap. 20.

de Reformât. (De /~&Ms,
L. III, C. XXXIV, 6. 2 )

4
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loir efficacement que toute personne, autre que l'ensemble

ou une fraction de la société chrétienne, soit sans droit à

avoir tel ou tel objet. Or, l'autorité spirituelle a ce pouvoir

en vue du bien des âmes, puisqu'à cette fin elle représente

Dieu lui-même. Elle peut ainsi rendre l'Église propriétaire,

soit en acceptant une donation qui ne serait point faite

directement aux fidèles mais à elle-même, soit en achetant,

soit en expropriant moyennant indemnité. Ce dernier mot

~tonnerait-it ? Comment l'autorité religieuse instituée par le

Tout-Puissant, n'aurait-elle point pour le bien des âmes un

pouvoir que pour des motifs d'un ordre parfois simplement

matériel, les souverains sont admis à exercer?

7° Enfin la puissance ecclésiastique a le pouvoir d'exiger

la soumission des États et des souverains en vue du bien

des âmes. Ce principe fera l'objet de la section II.

H7. Mais en attendant cette démonstration de fa supréma-

tie de l'autorité religieuse en tout ce qui intéresse le bien

spirituel, nous disons ici que l'Eglise est au moins indépen-

dante des souverains dans l'usage de la délégation qu'elle a

reçue de Dieu, et dans l'exercice des pouvoirs d'offrir le

saint sacrifice et d'administrer les sacrements, d'enseigner,

de prendre en toute matière et en toute occasion les déci-
sions ou les mesures réclamées par le bien des âmes, de juger,
't'user de la force, de gérer la propriété ecclésiastique et de

t'augmenter. Remarque?, d'abord que la subordination de la

puissance religieuse à l'autorité civile n'estnullement néces-

saire Celui de qui l'Église tient ses prérogatives est leHoi

des Rois. En second lieu, nulle part dans 1'Evangde on ne

trouve une parole qui restreigne ainsi les attributions du

pouvoir spirituel. D'ailleurs, une semblable hiérarchie serait

absurde. Quel est le but de l'autorité civile ? Nous verrons

qu'il est double le bien physique et moral des citoyens. De

son coté l'Église a aussi pour fin directe le bien des âmes.

Les souverains ne sauraient donc prétendre dominer la

puissance spirituelle au profit des intérêts économiques
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ce serait mettre la matière au-dessus de l'esprit. Et dans h

recherche du bien moral, comment auraient-ils le premier

rang? Ce ne sont pas eux que ieRédemptcur a chargés de

la continuation de son œuvre d'offrir le saint sacrificf et

d'administrer les sacrements, d'enseigner les vérités qu'tt ia

rappelées ou révélées, de lier et de délier les consciences.

Enfin les paroles de Nôtre-Seigneur sont formelles. Le

divin Maitre n'a pas dit simplement aux Apôtres qu'd tes

envoyait vers leurs frères, mais qu'il les envoyait comme

son Père l'avait envoyé. Or, le Messie est venu avec la

toute-puissance « Data est mihi omnis potestas in cteto et

in terra. Euntes ergo docete. ».

L'autorité religieuse est donc indépendante dans rexpr-

cice des prérogatives précédemment étudiées.

Les motifs de bon sens que nous venons ~o donner de

cette indépendance en général, sont vrais, notamment,

quand il s'agit de l'indépendance nnanciere. A quelle des

tination serait aSëcté un impôt quo l'on établirait sur los

biens de l'Eglise ? A la protection d intérêts de l'ordre

matériel? Mais il n'est pas raisonnable de diminuer, pour

cet usage, des
valeurs qui sont utilisées au profit des âmes.

La contribution aura-t-elle le bien spirituel pour fin ? Mais

c'est précisément à l'autorité religieuse que revient princi

palement le soin de le procurer.

Aussiles Décrétales de Grégoire IX, Ij. 111. Tit. XL1X.

c. 7, rappellent-elles en des paroles que nous citerons bien-

tôt, que le onzième concile général, troisième de Latran,

tenu sous Alexandre III, a prononcé l'anathëme contre tous

magistrats qui imposent les églises.

Seulement il est clair que l'Église peut, lorsqu'elle le juge
utile pour la paix, consentir à payer certaines taxes. C'est

ce qu'eite fait souvent, et d'autant plus volontiers que la

charité et la justice font un devoir à la société chrétienne

de contribuer au bien môme temporel des Etats dans le sein

desquels elle est répandue.
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ARTICLE IL

Dcsjtrivttc~Mpcrsou~ctsttc~~tercs

i48. Le Corps du droit canon (Décret de Gratien, )["'

partie, cause XII, question J, canon VII) s'exprime ainsi

« f) y a deux catégories de chrétiens. Cne première

catégorie comprend les personnes qui, chargées de fonc-

tions dans l'Église et vouées à la contemplation ou à la

prière, doivent rester étrangères au monde. Ce sont les

clercs, les personnes consacrées à Dieu ou qui l'ont choisi

pour partage. Leur nom vient du mot grec x).-r~ qui

signifie héritage. La seconde catégorie de chrétiens, ce

sont les laïques, du nom grec de ~< qui signifie peuple (1).

Lancelot, dans ses /?M/~M~ reprend cette distinction et

il ajoute en parlant des clercs (L. I, Tit. IV)

« Parmi eux, les uns sont prêtres, les autres simple-
ment dans les ordres sacres certains cnnn ne sont ni prê-

tres, ni dans les ordres sacrés (S). »

(1J < Duo sunt genera Christinnorum. Est nutem unum genus quod
mancipatum dmino otüeio, et deditum contemplatuom eE orahoni, ab

omnistrepitu temporaimm cessare convenit: ut: sunt cte!'ici,et Deo

de~oti.\idehcet converht xl~~o; enimgr~ce tatme sors. Atiuddeioti, %idelicet coiiveni; xl~o; enim grwee, latitie sors Aliud

vero genus est Chr~ttanorum, ut sunt taici ~o; enim grœce, est

populus latine..

(2) Horum autem quidam sunt in sacerdotto, quidam in sacris,

quidamnec in sacerdotio nec in sacris.
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Nos contemporains sont trop absorbés par le culte des

biens matériels, pour comprendre la dignité éminente des

personnes consacrées à Dieu. Aussi refusent-ils au clerc à

peu près tout privilège. Nous ne venons point combattre

ce préjugé par des revendications, même fondées, qm

n'entreraient peut-être point dans les vues actuelles de

l'Eglise. Tous les privilèges que nous allons indiquer, ne
sont point, en effet, également indispensables au respect du
caractère des personnes consacrées à Dieu. Nous énonçom

simplement la vérité, et nous rétablissons par des textes.

Les clercs ont les six privilèges qui suiveut

1~ Le droit de recevoir des oblations;

2° Le droit de n'être point imposés par l'autorité civile;

3' Celui de n'être point astreints au service militaire;

4° Le privilège de juridiction ou de n'être j~gés que par

les tribunaux ecclésiastiques, oup~'t't7~:tt?M/b~

5" Le droit de n'être jamais contraints par la puissance
séculière, ou p?'t'i7e~:tttn canonis

6" Celui de n'être point soumis directement aux lois

civiles.

Reprenons. y

1'49. Le premier de ces privilèges est affirmé par saint

Paul comme un avantage garanti par Dieu à ses ministres:

« Se savez-vous pas que les ministres du temple man-

gent de ce qui est offert dans le temple, et que ceux qui
servent à l'autel ont part aux oblations de l'autel ? Ainsi le

Seigneur ordonne que ceux qui annoncent l'Evangile

vivent de t'Ëvangile (1). »

edunt

e~ qui aKari deserviunt,
in

cum ajtari participant?de et suntedunt et qui altnri desemiunt enm altari participant ? Ita et Dominus

ordinavit iis qui Erangelium annuntiant, de Evangelio vivem.

(St Paul i" Epitre aux Corinthiens, IX t3 et i4.)
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Pour ceux qui croient au pouvoir d'enseigner de l'Eglise,

Je droit des ministres sacrés de recevoir des oblations

résulte des paroles qui précèdent. L'Église, en effet, met

au nombre des livres inspirés les écrits du grand Apôtre.

t50. En second lieu, les clercs ne peuvent pas être

imposés par l'autorité civile. C'est ce que nous avons déjà

lu dans le dernier texte de Suarez (De legibus, Lib. Ill,

cap. XXXIV, §. 2). Les personnes ecclésiastiques ne

doivent pas d'impôts, dit l'auteur, soit que cette exemption

soit absolument do droit divin, soit qu'elle s'y trouve en

germe et ait été formulée par le Pape. < Non-seuIemenHa

personne de l'ecclésiastique. mais encore ses biens sont

exempts des impôts et charges temporelles. Ces paroles

sont aussi de Suarez (1).

Le principe de l'immunité fiscale des clercs a été rappelé

par Grégoire IX dans le canon que nous avons indiqué à la

fin de l'article précédent. Ce texte est ainsi conçu

« Contre les consuls et les recteurs de cités et contre
toutes personnes qui se plaisent à accabler les églises et les

clercs de tailles ou de contributions et d'exactions d'autre

nature, le concile de Latran a voulu protéger l'immunité

ecclésiastique, et il a interdit ces usurpations de pouvoir
sous peine d'anatheme. Il a décidé que les coupables et ceux

qui les favorisent resteraient sous le coup de l'excommu-

nication, jusqu'à réparation suffisante. Qtie si par exception

un évêque et son clergé voient la société dans une grande

détresse, et si sans être aucunement contraints ils vien-

nent, à défaut de ressources chez les laïques, au secours

(1) Non solum personae ecclesiastica3, sed etmm bona eamm esempta
sunt a tcmporahbus tnbutis et onenbua, ut. constat ex cap. ~'o~t mtKMssuat a temporalibus tributis et oncribtis uL constat ex cap. ~'Von minus

et cap. Adversus, de Immunitate
ecclesiaavm, cap. \'ocerit, de

Sentent. excommunie., et capite Quanquam, de CeMib. in 6. (toc. cit.)
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de cette détresse par des subsides imposés aux églises, ces

laïques doivent accepter avec humilité, avec piété et recon-

naissance, la subvention accordée. Par mesure de prudence,
le Souverain-Pontife doit, au préalable, être consulté, parce

qu'it est le gardien de l'intérêt général. De plus comme ces

dispositions n'ont point mis fin a la malice de certains

ennemis de l'Église de Dieu, nous décidons nous-mêmes

que si ces hommes rendent directement ou par des délégua

des édits et des jugements qui grèvent les églises ou les

clercs, ces actes seront nuls d'une nullité perpétue]le(i).'

Telle est la volonté de l'autorité spirituelle, en principe,

du moins, et sauf les dispositions tolérantes de l'Eglise. Or,

n'avons-nous pas vu que la puissance religieuse a le pouvoir

de prendre en toute matière et avec présomption de com-

pétence les décisions réclamées par le bien désunies!

N'esta elle pas la mandataire générale de Dieu pour le salut

des hommes ?

Bien plus, le privilège de l'exemption d'impôt est au

moins en germe flans le droit divin, selon ce que dtt Suarez

f
(1).. pdversus consules et rectorea eiv itatum vel M10S, qm ecde5ias et

ecc!esiastieos viros ta[)us seu coDeetis et cxac~onibus atits eLdgra.vare

mtuntur, valens nnmunitati ecclesiasticaa Lateranense coneubum provn

dore, prffl.~uinptionem hujusmodi sub anatlieniatis districtiotie prohi-

bnit transgrpssot'cs et tautores sub excommunicationi subjaccrebuït transgressores et fuutorea eorum excommunicationi subjacere

præcipil, donee satisfactionem impenderint competentem. verum en

quando foftc episcopus simul eum elericis tantam neceasrtatcm et utdr

tatem prospexcrint, ut absque u!ia couctione ad relevandas utif'tates veltatem prospexerint, Lit absque ulla coactione ad rele,'andas ubhtates. vel

accessitates communefo, ubi Iaicol'llIl1 non suppetunt factiltates, subsidm

dlixerint per ccotesias confcl'eIH~a pr.edtctt huci humiliter et dévote

[-ecipian~ cum gt'attarum aetione. Pj'opter imprudpntmm
tamen quo-recipiant cum gratiarum actione. Yropter imprudnntinm
tamen quo~

rumdam, Romanus Pontife: prius consulatllt', cujus mterest wiiiniu-

nihu.s utLhtattbus pt'ovidcre. Qum vefo MC sic quorumdam
mah~anibus utdatatnbua providere. Quia ve~ro nec aic quorumdam
malat~a

contra Dei ecc)csMm conquievit, adjiomus utconntitutioncs et gctitsntiœ

qu fi a tal Lbus vcl de ipsorum mandata fuerint promulgata· inanea et

irritse habeantur, nullo unquam tempore valiturse
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[lest fondé sur des paroles de Nôtre-Seigneur. Nous lisons

dans saint Mathieu:

.Jesuset ses disciples étaient arrivés à Capharnaüm.

Les collecteurs de la double drachme vinrent trouver

Pierre. Votre maître, dirent-ils, n'a pas payé la double

drachme? Non, répondit Pierre. Comme il rentrait dans la

maison oh se trouvait Jésus, Notre-Seigneur le prévint et

lui dit Simon, que penses-tu de cette réclamation ? De qui

jurais de la terre réclament-ils un tribut ou un impôt? De

leurs fils, ou bien d'autres personnes? De ces dernières,

répondit le disciple. Les fils sont donc libres, répartit

Jésus.Mais pour ne point scandaliser ces hommes, va sur

lebord de la mer et jette un hameçon. Le premier poisson

qui montera, tu le tireras tu lui ouvriras la gueule et tu y

trouveras une pièce de quatre drachmes. Tu iras ensuite la

donner pour moi et pour toi(l).* >

Dans ce texte, il faut distinguer la conclusion et le moyen

par lequel Notre-Seigneur y arrive. La conclusion est fort

nette. Non-seulement Jésus est exempt de l'impôt mais

Pierre lui-même no le doit pas. Et ce n'est point que 1 im-

pôt réclamé soit injuste, puisque les « fils c'est-a dire

Notre-Seigneur fils de Dieu et ceux qui représentent Jésus-

Christ, en sont seuls exempts. Quant au moyen par lequel

feDivtnMaitre arrive à cette conclusion, ce n'est point un

(1~ Et quurn vcnissent Capharnaum, accC'~scrunt qui drdrachma

MC[pteI)ant,adPGtrum,ctdixeru!it.e]:MagIstprvchterno!isoivit t

drdrachma7Ait Et quum intravset m donmm prevenit eum

JMus.dicpns Quid tibi vidctur, Simon ? Rcgps ten'tC a q)nbus a<'o})tutit
tnEatum vel censum A filuis suis an ah alienis ? Et ]le dixit Ab

i~enis. Dixit dli Jésus Ergo hben sunt filii. Ut autem non scaitdalL-

eemuseos, vade ad mare et mitte hamum et eum piscem qui primus

adscendent, toUe et aperto ore ejus, invenies staterem ilium sumens

daers pro me et te.. (St Matth.. XVII, 23.26).
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argument, mais simplement une comparaison. Ce n'est pas.
en eBet, sur une immunité dont jouissaient les enfants des
rois de la terre, que Jësus peut avoir la pensée de fonder
la liberté du fils de Dieu. Kotre-Seigneur se borne donc~ à

faire un rapprochement.

Le privilège de l'exemption d'impôt n'est donc pas con-

testable. Du reste, il n'a rien que de très-rationnel. L'impôt

est un don que nous devons faire à la société. Mais le clerc

est déjà tenu par les lois spéciales de son état, d'être pro-

digue de ses biens et de lui-même pour ses frères. Il y 1

donc une iniquité à le soumettre aux contributions civiles

Toutefois, nous convenons que ce privilège n'est pas des

plus indispensables à la dignité du clerc. Mais nousvoulmrn
en affirmer l'existence.

151. Troisièmement les clercs ne peuvent être astremts

à prendre les armes. Le motif en est très-simple. C'est que

l'autorité religieuse, usant de ce pouvoir de décider que nous
venons encore de lui reconnaître, ne permet point le

service militaire aux personnes ecclésiastiques.
Entre din'ërents textes, j'en prends d'abord un dans le

Décret de Gra<M~, f['°" partie, cause XXIII, question Vill.

canon iV:

« Si un clerc prend les armes et meurt soit à la guerre, soit

dans une rixe, soit dans les jeux païens, le saint-sacrifice

ne pourra être offert à son intention et on ne priera point

pour lui. 11 sera abandonné à la colère du Souverain-Juge.

La sépulture cependant ne lui sera point refusée (1).

Puis parmi les propositions du Syllabus se trouve l'erreur

suivante

(1) Quicumque ctericus aut in belle, aut in ma, aut in gentiLum
ludis mortuus fuerit, nequc in oblatione, neque in oratione piroM

postuletur; sed in mnnusincudat Judicis sepuituratamen non prmetur.
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< L'immunité personnelle en vertu de laquelle les clercs

sont exempts de la milice, peut être abrogée sans aucune

violation de l'équité et du droit nature). Le progrès politi-

que demande cette abrogation, surtout dans une société

constituée d'après une législation libèrale (1).

L'immunité qui nous occupe, est, en oH'et, d'une équité

manifeste avant les souverains, est-ce que Dieu n'a pas le

droit de recruter librement sa milice ?

Le devoir et le droit pour le clerc de ne point prendre les

armes remontent à Jésus-Christ. Personne n'ignore cette

parole du Sauveur adressée à Pierre qui venait de couper

foreille d'un serviteur du prince des prêtres:

< Couverte gladium tuum in iocumsuum. (St

Matth., XXVI, 52).

C'est sur ce texte que le Corps de d)'o:'< canon (ioc. cit.)

établit l'exemption cléricale du service militaire.

152. Quant au privilège de juridiction, il résulte déjà de

ce fait établi plus haut, que 1 Église revendique à bon droit

If pouvoir de se réserver les causes dans lesquelles des clercs

sont intéressés. Du reste, il est tout naturel que celui qui

par sa consécrationaDieu s'est élevé au- dessus des laïques,

ne soit point.jugé par ses inférieurs. Dans les sociétés poli-

tiques, sans excepter la France, ne suit-on pas encore plus

ou moins une règle semblable? Enfin, aussi bien que le

Syllabus, les canons sont formels.Ainsi nous lisons deux fois

dansle Cof/ttf~MrH canonici (Décret, 1 partie, cause XI,

question I, canon II. Decr~s~, L. 11. T. M, chap. Il):

Sans distinction déjuge, un prêtre, un diacre, un clerc

(f)a SSXII. Absque ulla naturalis jur~s et aequitatis violatione potest
abrogan pe~onaHs immunitas qua clerici ab onere subcundse potestâbrUgOrLpe~onaliq immunitas, qua cieriri ab onore subouti(loe exemen-

Fessus,militim eximuntur; hanc vero tibcrions regiminis constttuta.
gtessos,maxime in societate ad formam libeiioris regnminis coastituta. s
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quelconque ou un membre inférieur d'une église ne peul

être puni ou condamné sans la permission de l'ëveque (1,

Le Décret ajoute:

« Un clerc, quel que soit son rang, ne peut être sansb<

permission de l'évoque,appela devant un juge séculier;c~
un laïque ne peut porter une accusation devant ce magis.'

tratcontreaucunepcrsonneecclésiastique(3). »

153. Si le privilège dont nous venons de parler existe, a

plus forte raison en est-il de même du droit de n'être janm.

contraint parla puissance sécuiiére. I!ien autretneî~t que h

Yiolationdelimmunitëjurifnctionnelle,lacoercitionch'ii6

pratiquée sur les clercs serait attentatoire à la di-

gnité de personnes qui se sont données specialemento

Seigneur. A cette considération j'ajoute denxargumeot

absolument décisifs. Le premier est tire* de cette paro)'
appliquée par Notre-Seigneur à saint Pierre comme à

iui.même relativement aux contributions fiscales: « Erga

libensunt filii. » Si elle est vraie en ce sens que l'on ne peul

imposer le clerc, elle l'est nécessairement quand its'a~t

de le contraindre. Puis, après Jésus-Christ, l'autorité ecclé-

siastique, usant' de son pouvoir de décider, et ave

présomption de compétence, en ce qui concerne le bien

des âmes, a sanctionné le privilège dont nous parlons: elle

a établi la peine de l'excommunication contre ceux quinsent

d'une violence quelconque à l'endroit d'un clerc.

Nous trouvons, eu enet, parmi les personnes qui, d'après

(1) <;Nu!!u~judicum,tief[Liepr<'sbyt<'rum, nequediaconum. autcfcr'

eum ullum, aut minores ecelesim sine lieentua pontifiens per se dl8tringat
aut condemnare prxsumat.

»

(2) CIericum cujushbet ordtntS absque pontiticis sui pprmiMU
nut)~

priBSumat
ad Sir'CLitarem judicem attrahere, nec tajco quemlibet

ctencum

liceat accusare. Jo
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la constitution ~M~tca'S~i's, publiée par Pie IX (citée

par Gury, !I, n° 975), encourent l'excommunication de

plein droit, avec réserve au Pape du droit d'absoudre

< Les personnes qui usent de violence, avec intention

perverse,
contre les clercs et les religieux des deux

sexes, sauf les exceptions tenant à la nature du fait ou à la

personne,
dans lesquelles d'après les lois ou par privilége,

l'ereque peut absoudre (1). »

Cette doctrine n'est pas nouvelle: Suarez la donne

comme indubitable.

Considérons les lois civiles, dit le grand théologien, au

point de vue de la force exécutoire. Il est indiscutable

qu'elles n'ont point par elles-mêmes cette force coactive

contre les clercs et qu'elles ne la reçoivent pas non plus du

droit canon, quoique ceux qui les violent puissent être

jugés et punis par leurs prélats. à raison de ce fait. La

première partie de cette affirmation comprend deux propo-
silions. La première est que les souverains civils ne peuvent

contramdre le clerc à l'observation de leurs lois, la seconde,

qu'ils ne peuvent punir le délinquant. Ces deux proposi-

uons, du reste, se tiennent, parce qu'elles dérivent l'une et

l'autre de ce que les princes et les juges laïques n'ont pas

de juridiction coactive sur les clercs. Cette règle est très-

certaine c'est la conséquence du privilège de juridiction
dont jouissent les personnes ecclésiastiques, et qui est

même particulièrement nécessaire en matière pénale. Nous

n'insistons pas sur cette immunité qui a été établie ailleurs,

et qui est écrite non-seulement dans les saints canons, mais

utriusquesexusmanus, suadente diabolo, injicientea in clericos, vel

utriusque sexus monachos, exceptis quoad resmvatronem casihus et

pereonisde quibus jure vel privilegio permittitur, ut episcopus vel ahus

'Lsc)vat. ·
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aussi dans les lois des empereurs et des rois chrétiens. C.

n'est point, du reste, seulement en ce qui concerne les faut;.

contre la toi naturelle, que les clercs échappent à la CM

pétence laïque, mais également pour les infractions aut

lois humaines. Le privilège de juridiction est, en effet.

absolu; les textes ne distinguent pas. C'est qu'en efc

il y a toujours la même raison les égards dus à la (]igm~

cléricale. De ce qui précède, résulte la distinction entnh

force intérieure et la force exécutoire de la loi civite;h b

première n'est nullement attentatoire à la dignité cléricale

la seconde le serait extrêmement.(l). »

154. Enfin les clercs ne sont pas soumis directement am

lois civiles. J'entends par là que ces règles prises en elles.

mêmes n'obligent point les personnes ecclésiastiques. Te

est l'enseignement de Suarez mais
l'illustre

docteur avom

que cette doctrine est discutée. Sans doute, disent cer.

(1) Dicendum est, de vi coactiva taltum legum. !n quo vera et certt

resolutio née has hoc non canoncs approbaj'i, Hcct quoad vim eamt

11108, nec quoad hoc pur canoncs npproLiwi, licet transgrescorcs earve

a suis Prælatis, et Eorum arbitrio puniri possint propter talla dclu~ta

Pi-ior pars duo mc!udit: unum cst..auctorus tahum leguin nonpo~

cogère dci'icos ad illarum obserrationem afiudestjion pos~c punirf

trao.gt'C'i80T'ÛS et unum sequitur manifeste ex aho, quia uhwmque

fundaturin in potestate coactiva quam non habent twincipn

Yetjudices]a]ciinccc!es'ast)caspcrEonas.Quodcstcertissjmun),<juu

personae
eccIeslabticœ gaudent

immunitate fori, masinie in crimins

hbus; quam immunitatcln hic supponimus ex aho tractatu et est per

se nota in sacris canonibus, ahque etiam in jure impcrntorum et regum

ehristmnorum. Si autem ratione hujus hnmunit.fitia.judicai-i tiojipo&suM

c!enci a inagi-.t.ratibus laicis proptcr
dehcta contra legem niitm'att'n!

ita ncque propter dc!)cta contra loges humanas, qmecumque
)]hc ~a!

quia privitegiumibri absolutumest,et jura gcncratitcr loquuntur.
et

est cadem ratio et dcccntia status clencalis in omntLus. Et m hoc eer-

mtur clara dutîerentia inter vim dnrectivam et coactivam legis nnm ID

pDori nulla est indecentia, in posteriori autem esset maxima. (~

L. III, cap. XXXIV, 9 15.)
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tMS, les lois civiles ne sont pas applicables aux clercs par

les tribunaux séculiers elles n'ont pas non plus quant à ces

personnesde force coactive. Mais au for intérieur, les vo-

lontés des souverains obligent les clercs comme toute autre

personne, parce que, sauf les exceptions ci-dessus indi-

quées,Jésus-Christ n'a point exempté ces derniers de cette

obligation -La réfutation de Suarez nous paraît victorieuse

(~<~MS,
L. III, Cap. XXXIV, § 7-14). licite d'abord de

Mn'breux canons desquels il résulte qu'aucun pouvoir n'ap-

partient aux laïques sur les clercs puis il rappelle la doc-

trine du concila général de Latran tenu sous Léon X

« D'après le droit divin et aussi selon les lois humaines,

aucune puissance n'a été donnée aux laques sur les
clercs Cum a jure tam divino quam humano laicis potestas

nulla ecclesiasticas personas attributa sit. m

Suarez fait ensuite ce raisonnement Si, comme certains

prétendent, les lois civiles obligent par elles-mêmes les eccté-

aastiqucs, un souverain séculier peutaussi les punir, pourvu

qu'il prenne pour les juger certains d'entre eux or, cette

eonseqneno* est rejetée par tous les canonistes. L'auteur
termine par des observations qui sont la condamnation des

hommes qui ne veulent plus affirmer une vérité quand des

[mtentats la contestent. Selon lui, il faut encore rejeter la

première théorie, parce qu'elle favorise les empiétements

des princes temporels déjà trop portes à l'usurpation par

eux-mêmes, et encouragés par les théories haineuses des

hérétiques et des schismatiques.

Qu'allons-nous donc conclure? Donnerons-nous raison

aux impies qui prétendent que le clerc n'est pas un conci-

toyen pour ceux au milieu debquels il vit, mais un étranger ?

Kon. certes. Le clerc, fut-il au-dessus des lois civiles, il n'en

serait pas moins pour tous les hommes un ûere en .Jésus-

Christ, et un frère particulièrement dévoué, de mêtne qu'il aa

droit à une affection spéciale. Mais nous croyonsaprès tous
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les canonistes que les lois civiles obligent le clerc. See!<

ment, c'est indirectement et par intermédiaire des canoM

qui sanctionnent ordinairement, au moins d'une manien

tacite, les lois séculières, lorsqu'elles n'ont rien d'oppose

au droit de l'Église. Ainsi s'exprime Suarez en terminant

«Ilest donc clair que les lois civiles n'obligent jamais 1&

clercs par elles-mêmes. Toutes les fois que les clercs sont

tenus de les observer, c'est grâce aux canons et à la

raison (l).f »

II semblera peut-être que l'existence de cette immunik

générale nous dispensait de prouver les privilèges spéciamj

des clercs mais cette vue serait inexacte. D'une part, en

efl'et, cette prérogative générale n'est pas aussi unanin~

ment admise que les autres, bien que le concile de Latran

l'ait rendue certaine; puis comme soLivent, par l'mter-

médiaire des canons, les lois civiles obligent les clercs en

ce qui ne lèse point les immunités spéciales de ces person-

nes, la connaissancedétaLllée des droits dontnousavons

d'abord parlé est indispensable.

r
(t) Sic ergo facile intejhgitur teges civiles nunquam obhgai-e ctenMS

virtutesua.sedquotiea clerici ad cas obscnandas tenuntur, virtutt

canonum et rationis natumUs oHigari.
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11

SECTION H.

POUVOIRDE L'EGLISE D'EXIGER H SOUMISSION DES ËTiTS

ETDESSOU<ERt)M,Et)V))EDUB!E!<DEStMES.
OU DE LA SUPRÉMATIE DE L'ËGUSE.

155. Je parle ici de l'autorité ecclésiastique comme telle

et, par suite, du Pape qui la résume mais non pas du Sou-

verain-Pontife considéré comme chef d'État. Je ne dis certes

pas qu'à ce dernier titre le Pape n'ait pas droit au secours

desautres souverains temporels mais je ne veux pas traiter

ici de cette assistance. Remarquez. toutefois, qu'elle peut

être une conséquence de la soumission à laquelleles souve-

rains sont tenus envers l'autorité ecclésiastique, en matière

de morale. 11 n'est pas impossible, en effet, que le Vicaire de

Jésus-Christ les appeDe à la défense des États pontificaux,

pour conserver moins sa puissance temporelle que sa liberté

de chef spirituel.

Avant d'aborder la thèse de la suprématie morale de

t'Eghse, nous rappelons de nouveau que nos paroles n'ont

point le caractère d'une revendication. EHcs ont encore

moins pour but de diminuer le respect qui est dû à la sou-

veraineté civile. Depuis que les souverains, démocraties ou

rois, ont été appelés à tendre sous la direction de l'Église
à une fin surnaturelle, leur dignité a considérablement

grandi. Ce que nous voulons seulement, c'est faire con-

naître et accepter l'enseignement des grands docteurs
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catholiques relativement à la hiérarchie des pouvoirs. Nom

retirons par avance toute explication qui serait une exagé-

ration de )a pensée de ces illustres maîtres.

Le pouvoir de l'Èglise d'exiger la subordination des Ëtt!)

et des souverains en vue du bien des a;nesreposed'aborj

sur le droit généra) que cette autorité possède de statuer

en tout ce qui concerne les intérêts du salut. Elle peut
ainsi, et avec présomption de compétence, commander.

par rapport à cette fin aux États et aux souverains.

Mais veut-on un argument spécial ? La conclusion sera

la même. Dieu, dans ses actes, a sa gloire en vue. Or,

ici-bas, celle-ci consiste principalement dans la pratique des

vertus chrétiennes préparant les hommesàla vision Matj-

fique, ou dans le bien le salut des âmes. Telle est donc la

fin à laquelle les œuvres de Dieu se rapportent; tel est,

notamment, le but qu'il se propose, soit directement,soit

indirectement, quand il approuve la contrainte exercée ou

les volontés émises par un père ou un souverain. De ces
deux chefs, c'est le second quim'oecupe,mais,par occasion,

je mentionne aussi le premier. Les autorités paternelle ou

civile sont donc
conférées

avec cette destination le salut

de ceux qui dépendent du père ou du souverain. C'est là,

que d'après leur constitution même, elles doivent teudre.

Or, le pouvoir qui a été surtout chargé de conduire les

hommes à cette fin, c'est lEgIise. Apparemment, les

paroles « Sicut misit me Pater et ego mitto vos », ont au

moins cette signification. D'autre part, l'unité existe néces-

san-ementdans le plan divin, puisque le Créateur est un. Les

autorités que nous avons nommées,doivent donc soumission

à la puissance spirituelle en vue de la pratique des vertus

chrétiennes, et l'Eglise a le droit d'exiger cette attitude.

Déplus, les souverains ne doivent-ils pas régler leur

conduite d'après ce que demande le bien de leurs Etats ?1

Or, celui-ci réclame impérieusement la subordinatiou de
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(autorité civile à la puissance religieuse. La raison nous le

? la suprématie du pouvoir religieux est pour les peuples

âne garantie de bon gouvernement, parce qu'en tout ce qui

peutêtre nuisible ou utile aux intérêts du salut, elle met le

souverain dans la dépendance d'une autorité que dirige

l'Esprit de Dieu.

Enfin, en ce qui concerne spécialement cette conséquence

duprincipe de la subordination, que l'autorité civile ne

peutmettre obstacle aux décisions de l'Église, nous ajoute-

rons encore un argument. C'est qu'étant donnée la vraie

source de sa faculté de commander, un souverain est sans

pouvoir pour opposer sa volonté à celle de 1 Eglise. Cette

origine, c'est la loi d'assistance mutuelle nous prescrivant

d'accepter une direction commune efficace. D'où il résulte

que la prérogative du commandement n'appartient aux

souverains que dans les limites de la loi de charité, c'est-

à-dire sauf proportion entre l'avantage à obtenir et le

sacrifice réclamé. Or, il n'est pas contestable, après ce qui a

été dit dans notre précédent argument, que la société n'a

mi] à gagner et perd plutôt beaucoup, lorsque les décisions

de l'Eglise ne sont pas observées. Les injonctions desti-

nées à les combattre ne méritent donc pas l'obéissance.

1NJ. Peu importe, d'ailleurs, la religion du possesseur de

fautorité paternelle ou civile. Ce n'est pas, en effet, sur

saqualité possible de chrétien que nous nous basons, mais

sur la nature respective des pouvoirs en présence. On peut

dire aussi avec la même justesse, que si un père ou un

souverain infidèles ne doivent pas, avant d'être baptisés,

observer les règles de l'Eglise sur la pratique des vertus

chrétiennes, ils ne peuvent cependant nuire au bien surna-

turel de leurs subordonnés, et, selon la loi de charité, ils

peuvent, suivant les cas, devoir y contribuer. Prenons

d'abord un exemple relatif à l'autorité paternelle. Sans

doutel'Église défend de baptiser les fils d'infidèles contre le



QUATRIEME PARTŒ.– CHAPITRE Il.

gré de leurs parents, tant qu'ils sont trop jeunes pour adhe-

rer par eux-mêmes aux vérités révélées, mais il peut arri-

ver que cette interdiction ne soit pas respectée. Quel sera

la situation du père infidèle ? il aura, théoriquement du

moins. l'obligation de se faire l'auxiliaire de l'Eglise en vue

de l'éducation chrétienne de son enfant. De même, urt sou-

verain infidèle devrait à l'autorité ecclésiastique les secours

qu'elle lui demanderait pour la défense soit de ses temples,

soit de chrétiens menacés à cause de leur religion, ou pour

la propagation des vérités chrétiennes. Seulement, ces per-
sonnes ignoreront souvent de bonne foi leur devoir. Mais d

n'est pas impossible non plus qu'elles en soient instruites.

Peut-être connaissent-elles la vérité et les lois de notre reli-

gion, et ne sont-elles tenues éloignées de celle-ci que par la

force des passions. Aussi avons-nous voulu appliquer cette

loi de la subordination même aux chefs infidèles. Puis notre

but était surtout de montrer par l'étendue de cette obliga-

tion, combien elle est stricte pour les parents etles gouver-

nements chrétiens.

Le Pape saint Grégoire, écrivant à l'empereur Maurice,

la rappelle à ce piexx souverain

« Sachez 6 grand empereur, que la souveraine puissance
vous est accordée d'en haut, afin que la vertu soit aidée,

que les voies du ciel soient élargies. et que l'empire de la

terre serve l'empire du ciel (1).

157. Objecterait-on que les souverains ne peuvent être

tenus de se faire les auxiliaires de l'Lglise en ce qui concerne

la pratique des vertus chrétiennes, parce qu'ils n'ont pas

(1) Ad hoc enim potestas super omnes homines dominorum meo~

rum pietati cœhtus data est, ut
qui

bona appetunt, adJuventur;
ut

~· coelorurn via largius patent, ut terrestre rcgnum cœIesti regno faulu-

letur.~(S. Greg. ë'p- Lih. H!. Ep. LXV, tom. IL Rapportée par

Bossuet, dans l'oraison funèbre de Henrrette de France ).
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eui-memes le pouvoir d'imposer à leurs sujets des obliga-

tions en vue de cette fin ? Ce serait une double erreur.

D'une part, on m'accordera qu'un souverain peut, grâce à

la loi de charité qui prescrit aux citoyens l'assistance

réciproque, imposer à ses sujets une direction commune en

vue du bien moral mutuel. J'espère, du reste établir cette

vérité dans le chapitre V. Or, le bien moral mutuel, il est

dansla pratique du christianisme, parce que c'est la seule

religion qui nous rende agréables à Dieu. D'autre part,

abstraction faite (le ce premier objectif: le bonheur commun,

tous les hommes doivent s'assister en vue du règne du chris-

tianisme, parce que ce but est celui auquel Dieu, de qui nous

tenons nos facultés, rapporte tout, et que le Créateur veut,

par suite, que nous tendions a cette fin selon nos moyens

d'action. C'est pour cette fin que nous avons été créés. De

plus, le 'Souverain-Maitre a institué une autorité à laquelle

il a donné le pouvoir de commander en vue de cette fin su-

prême c'est l'Eglise. Dès lors, abstraction faite de son

pouvoir en vue du bien commun, un souverain peut com-

mander ou défendre selon les volontés de la puissance

spirituelle, car il agit alors comme délégué d'une autorité

dont les décisions obligent les citoyens. Peu importe la

religion de ceux-ci. A la vérité, les infidèles ne sont pas

soumis aux lois do l'Église sur la pratique de la religion
de Jésus-Christ, parce qu'ils ne sont pas encore chrétiens,

mais ils doivent cependant, par application de la loi naturelle

de charité, coopérer à l'œuvre chrétienne. Jésus-Christ,

du reste, est le Roi de tous les hommes, et l'Église peut

exercer, en vue du bien des âmes, le pouvoir de commander

deson divin fondateur.

Dans la situation que l'établissement de l'Église leur a

faite, le pouvoir des souverains se trouve donc augmenté? 1

Oui; mais que l'on n'oublie pas qu'en tout ce qui concerne

le bien moral, les souverains ne peuvent agir qu'à titre de
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subordonnés. Un roi ne pent donc entreprendre de con-

vertir des infidèles à la pointe de la baïonnette, parce que

l'Église n'entend pas procéder de la sorte et si pour rame-

ner des enfants égares. elle a adopté nn système de tolé-

rance, il n'appartient pas aux souverains temporels d'agir

par la rigueur.

'158. Du système hiérarchique que nous venons d'exposer.

il résulte que depuis l'établissement du christianisme, les

souverains ne sont donenrés indépendants que pour ce qui

regarde uniquement la prospérité de leurs États, c'est-à-

dire pour les affaires purement temporelles. L'église a la

suprématie non seulement dans les affaires appelées mixtes,

qui de leur nature touchent aux intérêts spirituels ou mo-

raux et aux intérêts du temps, mais aussi dans les affaires

temporelles, c'est-à-dire intéressant par elles-mêmes la

prospérité et non le salut, lorsqu'en fait elles ont un côte

moral. L'Église peut interdire aux souverains les mesures

qu'ils seraient disposés à prendre au détriment du chris-

tianisme, on annuler les décisions prises, s'il est trop tard

pour les prévenir. Elle peut exiger d'eux les mesures tempo

relies réclamées par le bien des âmes, ou même, en cas de

refus, agir à leur pface. En un mot, l'autorité religieuse a un

pouvoir indirect sur les affaires temporelles. Cette propo-

sition, comme les précédentes qu'elle résume, dérive néces-

sairement du principe de la subordination. Elle est d'ailleurs

très formellement enseignée par saint Thomas, Suarez et

Bellarmin.

Nous lisons dans la partie authentique (1) du traité De regi-

mMM p~ttopMm de saint Thomas

(1) Dansla DissertatiolYBernardi Jlari~ de Rea6eis(de Rossi),
l'authenticité des deux premiers livres de l'Upusculam de regimine e~t
mise hors de doute. Cette étude se trouve dans l'édition de Parme

des Œuvres de saint Thomas d'Aquin tome X VI. p. 500.
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« La possession de Dieu n'est pas un but que l'homme

puisseatteindre par ses propres forces. lllui faut le secours

divin. selon cette parole de l'Apôtre (.Fp!<)'eftM.p/!fM)M)tM.

V[, 23) « Par la grâce de Dieu, nous arriverons à la vie

«ernelle. Nous conduire à cette fin n'est donc pas l'œu-

vre des hommes, mais d'un gouvernement divin. Pour ce

gouvernement il faut un roi qui ne soit pas seulement hom-

me, mais qni soit Dieu. Ce roi, c'est Notre-Seigneur Jésus-

Christ qui. faisant des hommes les fils de Dieu, les a introduits

dan! la gloire céleste. Ce roi a des ministres. Afin de sépa-

rer les afl'aires temporelles des intérêts du salut, ce ne sont

point les souverains temporels, mais les prêtres qu'il a choisis,

et principalement le Pontife suprême, le successeur de

Pierre, le vicaire du Christ, le Pontife romain, auquel

tous les souverains de la chrétienté doivent être soumis

comme à Nôtre-Seigneur Jésus-Christ lai-même. A celui,

en effet, à qui il appartient de conduire les hommes à leur

dernière fin, doivent être soumis ceux qui les conduisent

seulement à des fins plus rapprochées les seconds sont

sous l'empire du premier (1). »

Nous retrouvons dans ces dernières paroles de saint

(i) Quia finem fruitionis divinœ non consequitur homo per vh'tutem

humanam, sed vil'lute divina juxta illud Apostoli Rom. 6, 13 Gratii

De) vita isterna perducere ad illum finem non humani crit, sed divini

regiminis. Ad illum igitur regem hnju~modi regimen pertinet qui non

est solum homo, sed etiam Deus scilicet ad Dominum nostrum Jesum

Cbnstum, qui homines filios Dei faciens in cœlestem gloriam intro-

duxit.
Hujus ergo regai mimsterium, ut il. terrenis csscnt spiritu[:llia

distincta, non terrenis regibus, sed sacerdotibus est commi'3sum, et

pra'cipue aummo Sacerdoti, successori Petri Christi vicario. Romano

Pontifici, CUl omnN'I reges populi chrlstiani apport esse subdntog sicut

'pat Domino Jeau Christo. Sic enim ei ad
quem

finis ultimi cura pertinet,

subdi debent. illi ad quos pertinet cura antecedentium Hni~m et ejus

Imperio dirigi. (De regimine principum.
L. 1 c. XIV).
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Thomas le second des arguments que nous avons développes

à l'appui de la thèse générale de la subordination.

Ecoutons maintenant Suarez:

« Entre la loi canonique et la loi civile, il n'yapoint,

absolument parlant, do rapport de subordination; bien que

la loi canonique soit d'un ordre supérieur, régulierem~t

elle ne s'impose point en droit civil, car la loi civile elle

aussi est suprême dans sa sphère. Mais néanmoins au point
de vue du bien dosâmes, la loi civile est subordonnée à la

loi ecclésiastique, et peut être abrogée par cette dernière.

Ce fait se produit dans deux hypothèses. La première est

celle d'nne loi civile relative à une matière qui de sa nature

parait temporelle, mais a été élevée au rang des intérêts

spirituels, comme le contrat matrimonial, les legs pieux, les

biens ecclésiastiques, et choses semblables. La seconde est

celle d'une loi civile qui statue en matière vraiment tempo-

relle, mais est contraire aux bonnes mœurs, ou renferme un

péril pour les âmes. Des lois civiles de la première et de la

seconde des catégories que nous venons de distinguer, ont

été réprouvées par les canons comme essentiellement im-

morales, ou même abrogées comme étant simplement fâ-

cheuses. Il est inutile de rapporter ici ces exemples ()).

non
habere inter ergo subordinationem et hcet canomca ait d]gnt0]-,non habere inter se subordmationem nam hcet canonica sit d~gmor,

formaliter non est a superiori jurisdictuone; nain etiam ciWis ect

supmmn in suo ordme. Nihilominns tamen in ordine ad bonum amma,

lex civilis subordinatur ecctesiasticse et ideo sub hoc respectu ha'c
potest illam verseturcirca hoc autem quw duplici titulo. 6etfjmporahsen

lex civilis versetur circa materiam qu;e licet secuadum se temporahs

videatur, ad spintunlem orAinem evecta est ut est contrnetus matro-

monii, dispesitio ad pins causas, bons ecclesiactica et simdna. Alma

est, si lex civilis etiam in propria materia sit contra boncg mores, vel

inferat periculum animx, et utroque modo inveniuntur Icges civiles,

pereccjcsiastieas vel reprobaEstanquam perse mai:c, \e]etiamabro-

gntae tanquam minus convenientes quas his referre necessarium non

judim.. (De L. VI c. XXVI 13).
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Plus loin, la même auteur dit que les prélats inférieurs ne

peuvent déroger aux règles établies par une autorité ecclé-

siastique plus élevée, et il ajoute:

<Lesiaïques peuvent encore beaucoup moins prendre des

décisions en opposition réelle avec les canons; ils ne peuvent

yderoger, ni diminuer en quoi que ce soit les obligations

qui enrésultent.L'inférioritédeslaiques'ievanttout.e per-
sonne qui a le droit de porter des canons, est beaucoup plus

grande que l'infériorité des prélats ecclésiastiques devant

leurs supérieurs; et le pouvoir qu'ici nous refusons aux

tatques serait beaucoup plus insolite. Par conséquent beau

coup plus que les prélats inférieurs, les laïques sont sans

droit pour édieter une loi qui soit contraire aux canons ou

aux statuts ecclésiastiques, ou pour déroger, d'une manière

quelconque.~ ces règles, et il en est ainsi même pour celles

qui émanent des prélats les moins élevés (1). »

« Si certains canonistes semblent parler autrement, la

contradiction n'est que dans les termes. Les laïques, disent-

tis, en effet, peuvent édicter des lois contraires aux canons,

pourvu que la contrariété ne soit pas réelle, et que ces lois

restent dans les limites de lacompétence civile; les laiques,

au for civil, peuvent disposer contrairement à ce que déci-

dent les canons dans le for ecclésiastique. Or, cela est très-

exact les canons n'obligent pointles ta~qnes dans leur for,

et par conséquent leurs lois ne peuvent pas déroger réelle-

(1) Sequitur secundo multo nunus posse laicos statucre proprie
contra canoncs derogando illis, seu eorum obligatioiiem aliqua ex parte

minuendo. Ratio est, quia mutto magis mfcnores sufitiajcircspectu

OffiDlllID
legislatorum canonum, quam inferiores l'rxlah t>ecleslastlci

respectu aupcriOl-Utn, muttoque minus legitur
laicis data talus poteatas:

ergo multo minus infimorum Pr~etatorum, tpgem condere, statuta

ecclesiastica, etinm infimorum Prælatorom1 legem condere, vel eis

quovis modo derogare (9 8).
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ment aux canons. Aussi le Panormitain dit-il, sur le chapitre

Qt<ot< clericis, que les lois civiles peuvent disposer contrai-

rement aux canons dans les matières qui concernent les

laïques, pourvu que les canons ne réprouvent point ces lois,

et qu'elles ne soient pas contraires aux bonnes mœurs (1). >

De ces paroles de Suarez, il résulte que la puissance reli-

gieuse a un pouvoir indirect sur les affaires civiles ou tem-

porelles, puisque le théologien afnrme qu'elle peut abroger

les lois des souverains si ces règles sont contraires au bien

des âmes, tandis que ces souverains ne peuvent rien contre

les canons, ni même contre les statuts des prélats inférieurs.

Voici, du reste, un autre texte tout à la fois plus précis et

plus général

« La vraie doctrine estquele Souverain-Pontife n'a pas

de pouvoir temporel direct sur toute la terre, mais seulement

sur les royaumes ou lesprovinces dont il est le chef temporel.

Mais pour entendre cette doctrine selon la vérité et selon la

tradition catholique une distinction doit être faite. Affir-

mer que toute autorité civile même indépendante dans sa

sphère est subordonnée l'autorité du Souverain-Pontife,

ce n'est point Retendre que le Souverain-Pontife a un

pouvoir temporel direct, distinct de sa puissance spirituelle,

par lequel il peut directement gouverner toute l'Église au

(t).'Doctot'es canonisa quicontrariomodoloqutYidentur.rf'Yf'ra
non contradicunt, sed in divcrso sensu loquuntur. Dieunt enim la~cos

posse leges ferre contra canones, non secundum propriam cantrario

tatcm aed secundum p~roportionem ad suum forum id est laicoa in

fo'o civiU et tcmporaH po~se contrario modo disponcre quam canones

in

foi-o eiyili et tempoi-ali, poqse eontrario modo disponere quam canoncs

in suo foro .lisponant. Quod verissimum ect, quia ilb canones non

obhgant laicos pro foro suo, ncc !fge8 )]!a* derogant canombus in fon)obligant laicos pro foro suo, nec lpges illm derogant canonibus in foro

SLio.EtitadixitPanorm. in cap. 0~0~ clericis, quod leges po~unt

di~poncre contra canoncs in rebus concernentibus ipsos laicos, ubi npc

canones legibua reaistunt nec ill~e sunt contra honestatem momm.

(:9)..
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point de vue des affaires temporelles. La première de ces

deux propositions est vraie et certaine, non point à cause

du pouvoir temporel de Pierre, mais a cause de son pouvoir

spirituel, auquel l'autorité temporelle est subordonnée en

vue de la fin que l'Eglise doit atteindre (I).

Nous citerons aussi Bellarmin

« En ce qui concerne les lois civiles, régulièrement le

Pape ne peut point, comme Pape, les établir ou les confir-

mer ou les abroger, parce qu'il n'est point chef politique

de t'Élise. Mais cette intervention lui est cependant per-

mise, si quelque loi civile est nécessaire ou nuisible au

salut des âmes, et si les souverains en refusent, soit

établissement, soit l'abrogation.

<Aussi est-ce une excellente règle que nous donne la Glose

M chapitre PMXMso~, relativement au titre jDergf/M~'s jMfM

du Sexte, quand elle dit lorsque sur un même point il y a

contrariété entre les lois des empereurs et celles des Papes,

et que ce point importe à la morale, la loi impériale est

abrogée par la loi pontificale. C'est ainsi que la loi eeclé-

stastique contenue dans le dernier chapitre du titre De

p~scnp~'on:&MS, a abrogé la loi impériale que nous

trouvons au Code, au titre De pra'sc)'p<K!tM'6t<s XXX vel

XI, annorum, et qui admet la prescription, même en cas

(t) V Masententia est, summum Pontificem non habere dh'cctam

poteatntemtempcpralem in unive~·sum orbem sed solum in illa regna ~el

procmciasquarum est dominus temporalis; ut autem hwc sententia
rere et catholice intelligatur, advertendum est aliud esse omnem potes.
Pontifier. supremam in summus esse subjectam potestati potes-

Pontificis,aliud vero quod summus l'ontufex hnheat du·ectam potes-
tatem

civ;]tter gubernare totam Eeclesiam nam quam [jri[num verumpoa,utcimliter gubernare totam Ceclesiam nain illud primum verum

etMrtu)ne!!t,non tamen propter tempot'a!em potestatem Pétri, sed

propterspiritualem et cui temporaHa in ordme ad finem jHius subji-
otm. (De legibus L. ;n c. VI t S).
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de mauvaise foi. On ne pouvait, en effet, bénéficier de
cette disposition, sans commettre un péché mortel. Mais

quand il s'agit d'un intérêt temporel et qui ne concerne

nullement les âmes, la loi pontificale ne peut abroger la

toiimpériata; toutes les deux doivent être suivies, l'une

dans le for ecclésiastique, l'autre au civil.

< En ce qui concerne les jugements, régulièrement le

Pape ne peut point, comme Pape, juger en matière tem

porette. C'est justement, en effet, que saint Bernard

s'adressantau pape Eugène, dit dans le tivre premier de son

traité De coKMf/<t's<MtM: « Les intérêts mesquins de la

terre ont leurs juges qui sont les rois et les princes de la

terre. Pourquoi vous introduire dans un domaine qui n'pst

pas le vôtre? Pourquoi moissonner hors de votre champ! <

Saint Bernard dit encore: < C'est sur les péchés et non sur

les richesses que s'étend votre pouvoir. Mais néanmoins

lorsque le salut des âmes le veut impérieusement. le Pape

peut juger au temporel. C'est ce qui arrive lorsqu'il ne se

trouve personne en état de rendre la justice, ou lorsque ce

sont deux rois qui sont en litige, ou bien lorsque ceux qui

peuvent et doivent juger, refusent de porter une sentence.

Aussi saint Bernard ajoute-t-it: < Mais autre chose est

d'intervenir incidemment dans tes affaires temporelles,

autre chose d'en faire son domaine, comme si elles étaient

dignes d'une telle autorité et de tels maîtres.

« De son côté, Innocent 1lI, au chapitre Per fe?Mrc!7em.

dans le titre Qui /Mt: SMm< legitimi, dit que ta juridiction

temporelle n'est exercée qu'occasionnellement par le

Pape fi).

(i) Quantum ad loges, non potest Papa, ut Papa, ordinarie condere

legem civilem vol connrmare, aut jnnrmare Jeges prin.cipu.m quia non
est ipM princeps Eeclesiœ pohticue tamen poteet omnia illa facere, ')
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158~. Aussi naturellement que le pouvoir indirect, au

quel
il se rattache, du reste, le droit à l'assistance résulte

du principe
de la subordination. Ainsi le Concile de Trente

a excommunié les
magistrats qui, malgré

la demande de

t'evëque,
n'interviennent pas contre ceux

qui
attentent à la

clôture monastique
des

religieuses (Conc. Trid. Sess. 25.

cap.
5. De Regular. Rapporté par Gury. II, N" 977, vi).

159. Du
principe

de la subordination en vue du bien des

âmes, dérive encore pour FEglisele
droit de

déposer les sou-

verain civils, lorsque
le bien

spirituel
des

sujets le demande.

tliquatMcmUssitneceasana ad salutem animarum et tamen reges

non retint eam condere nut si alia sit noxia animarum saluti, et tamen

reges non vehnt eam abrogare.

[taque optima est regula quam tradit Glossa ad cap. Possesser, de

reg jur. in Sexto, quæ talis est; quando de eadcm re contrarix inve-

ntuntur leges imperatartat et pontificiEe, si fnatena legis est res anima-

rum pericuJum coticernens abrogatur lex imperatoria per pontj~ciam,

et hoe modo lex pontificia, quæ habetur cap,
fin De prcescriptioreiLus

abrogaritlegem imperatoriam, quæ habetur in Codice De prtescrip-

~ttt~ XXX vel XL annorum ctiam eum mala Me, quia non poterat

servari sine mortali peccato. At quando matefia legis est res temporalis

non concernens animarum periculum, non potest lex pontificia abrogare

legem imperatoriam, sed utraque servanda est; illa in foro ecclesiastico.

ieta foro eivili.

Quantum ad judicia non potest Papa, ut Papa, ordinarie judicare de

rebus tomporalibus. Recte enim Bern3.l'du~ Eugenio Lbro primo De

CMHM~'f~tûHC, dicit IIabent hspc infirma et terra judices suos, reges

et principes terra;. Quid fines aUenos invaditis? Quid falcem vestram

'n alienam messem extenditis ? ttem In criminibus, non in possea-

siombus potestM vestra. At nihilominus in casu quo id animarum

ailJuti necessarium est, potest Pontifex assumere etiam temporalia

judicia, quando nimirum non est ullus qui possit judicare, ut ûum duo

l'eges supremi contendunt. velqunndoquipossuntetdebentjudicare,

non volunt sentt'ntiam ferre. Unde ibidem Bernardus. Sed aliud est,

mquit, incidenter eacmrere in ista, nliud vero incumbere istis, tanquam

digl1is tali et tnlium intentione rebus

Et Innocentius ï!), cap..F~-MKer<j[6~tH. yMt~t~Mnf~~tMt,

dicit jurisdictionem tcmporalem solmn casualiter Pontificem excrcere

(De ~untMM P&M~ce, L. V, c. VI)
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On peut faire rentrer dans le pouvoir indirect ce droit de

déposition. Mais nous avons préféré l'en détacher, à cause

de son importance.

Pour le mieux, des intérêts physiques, l'autorité religieuse

ne pourrait prononcer la déchéance d'un souverain mais

s'il s'agit de sauvegarder la foi menacée, assurément le pou

voir ecclésiastique a le droit dont il s'agit. L'Eglise peut en

toute matière prendre les décisions que réclame le bien

religieux en considération de cette 6n, tout est subor-

donné à son autorité. D'ailleurs, si les sujets sont chrétiens,

ou s'il y a des fidèles parmi eux, et c'est à peu près la seule

hypothèse où l'Eglise songera à exercer sa prérogative,

un autre raisonnement conduit à la même solution. La puis-

sance ecclésiastique peut, en effet, pour le bien des âmes,

dispenser les sujets chrétiens de l'obéissance ou même la

leur défendre: « Tout ce que vous délierez sur la terre sera

d/'lié dans le ciel.* Et ici encore il importe peu que le pouvoir

appartienne à un inndele-Cette circonstance fait que le

souverain n'est pas soumis aux lois de l'Église sur la prati-

que des vertus chrétiennes mais le lien n'en est pas moins

brisé entre lui et ses sujets: le texte que nous venons de

rappeler est absolu, et l'argument tiré de la subordination

nécessaire des autorités à celle qui conduit à la fin suprême

n'admet pas de distinction. Seulement il est vrai que si le

possesseur du pouvoir civil est baptisé, l'autorité religieuse

a un nouveau titre à le déposer, quand celte rigueur est

nécessaire au bien spirituel des sujets. Chrétien, en effet,

il est soumit à la juridiction pénale de la puissance ecclé-

siastique.

Je ne sache pas que l'Église ait jamais usé de son droit

contre les souverains infidèles mais elle a prononcé la dé-

chéance de plusieurs rois ou empereurs chrétiens. Nommons

Henri IV, déposé en 1076. Frédéric l" en 1100, Othon IV

et Jean-sans-Terre en 1211, Frédéric II en 1245 (Audisio,

Droit public de l'Eglise. Tome M, p. 115).
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Saint Thomas reconnaît ce droit de déposition, et se pro-

nonce même pour la déchéance de plein droit, en cas d'apos-

Me du souverain constatée dans une sentence d'excommu-

nication. L'Ange de l'École déclare d'ailleurs également que

It prince infidèle peut être dépossédé par l'Eglise de son

autorité sur ses sujets chrétiens.

Saint Thomas se pose cette question « Un Souverain

perd-il par l'apostasie de la foi l'autorité sur ses sujets, de

telle sorte que ceux-ci ne soient plus tenus de lui obéir ? »,

et il répond

< II parait qu'un prince ne perd pas, par le fait de son

apostasie, l'autorité qu'il a sur ses sujets, de telle sorte que

ceux-ci ne soient plus tenus de lui obéir. Mais le

contraire ressort évidemment de ces paroles de Grégoire VII

(Décret de GjM~ett, Il' partie cause XV, question VI,

canon LV): « Conformément aux décrets rendus par nos

prédécesseurs de sainte mémoire, nous déclarons, en vertu

denotre autorité apostolique, délier du serinent de fidélité

tous ceux qui l'ont prêté à des excommuniés, et nous défen-

donsaux premiers, de toutes les manières, d'obéir aux

seconds, jusqu'à ce que ceux-ci aient fait une complète répa-

ration. Or, les apostats sont excommuniés aussi bien que

les hérétiques, comme le dit la décrétale Ad abolendam, au

titre De /t<Bre<!C<s. Donc on ne doit pas obéir aux souverains

apostats. Comme nous l'avons vu (quest.l0.art.l0,, l'in-

fMelité ne répugne pas par elle-même à l'autorité, parce que

tMtorité dérive du droit des gens qui est un droit humain,

et que le droit divin sur lequel repose la distinction des

fidèles et des infidèles, ne détruit pas le droit humain. Mais

quelqu'un qui tombe dans l'infidélité, peut être soumis à un

;"Semeut qui lui enlève le droit d'exercer la puissance dont
il est revêtu, comme cela peut arriver aussi pour des fautes

d'une autre nature. Il n'appartient pas à l'Eglise de punir

Mdélité dans ceux qui n'ont jamais reçu la foi, selon ce
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que
dit l'Apôtre dans sa

première épitre aux Corinthiens,

chap-
V:

« Pourquoi entreprendrais-je déjuger ceux
qui

sont en dehors de l'Église? Mais elle peut punir par une

sentence l'mndélité de ceux qui ont reçu la foi, et c'est un

chôment convenable qu'ils ne puissent plus commander à

des fidèles. De leur
gouvernement pourrait, en effet, résul-

ter une grande altération de ]a foi, parce que comme il a

été dit,
«

l'apostat dans la
dépravation de son coeur médite

le mal et sème les querelles
Il cherche à

éloigner les

hommes de la foi. C'est
pourquoi,

du moment où un homme

est, par jugement, frappé d'excommunication, par le fait

même ses
sujets

sont affranchis de son autorité et délies de

leur serment de fidélité (1).
»

(1) Utrum princeps propter ayostasiam, a firle, amitLat dominium tn

suGdntos, ita quod obedire nnn tenearetur F

Videtur quod princeps lnropter apostasinm
a fide non amitfat dornn

mum in sul>dutos quin er teneantur obedire. Sed contra eat, quod

Gregorius VII dncit Nos sanctorum praidea~asorum statuta tenentes,

ces qui excommunicatis, fidebtate aut juramenti sacrnmento sunt cone

frictt, apostolica
auto itate

a sacramento absolvimus; et ne eis fid4

tatem observent, omnibus modis prohibemus, quousquû ad Battsfac-

h~retici, ut. dicitDocrctatis extra De At-pr~. cap. ~e! e~f~e~M. et

ha·retici, ut dicit Decretalis extra De hcereL. cap..td aboleudam.

Ei-go principibu~ apostatantibug a fide non est obedienduiti Resl)orideo

dtcandum quod sicut supra dictum est, infideHtas secundutu aelpafLmdtcendum quod aicut aupra dictum est infidelitns secundum seipeam

non repugnat dominio ce quod dominium introductum est de ,7me

gentium, quod est jus humanum. Diwtinetio autem fidehum et infidehum

est secundum jus divinum per quod non to]htur jua humanurn. Sed

aliquis per infidchtatem peccans potost aententinluter jus dominu

autem

non pertinet punh'e itfidpiitatem iti jilis qui nunquam fidcmautem non pertinet punire infidelitatem in illis qui nunquam fidem

susceperunt secundum illud Apostoli ad Cor., VI Quid rmhi de hM

-qui loris sunt sententinliter punire et convenientcr qui hoc puniuntur,

perunt, potest sententinlnter punire; et convenienter in hoc puniuntur,

quod subditis fidetibus dominari non possunt Hoc enim vergere pos'iet

in magnam machinatur malum, et jurgla seminat, homo honunea

pravo corde machinatur mnlum, et jurgia seminat · mtendenv honnnee
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Un peu auparavant, saint Thomas s'est demandé si « les

infMeles peuvent avoir autorité ou juridiction sur les Sdèles,

et il a répondu

« Il paraît que les infidèles peuvent avoir autorité ou

juridiction sur les Mêles. -Mais c'est le contraire qu'ilil

faut dire. Il appartient a celui qui commande de juger ceux

qui relèvent de son autorité. Or les infidèles ne peuvent pas

juger les fidèles, car l'Apôtre dit dans sa première épitre

aux Corinthiens, chapitre VI « Comment se trouve-t-il

quelqu'un parmi vous, qui, ayant un différend avec une

autre personne, ose l'appeler en jugement devant les

méchants (c'est-à-dire les infidèles) et non devant les

satûis?~.0nvoit donc que les infidèles ne peuvent pas

commander aux 6dèles. Toutefois il faut reconnaître qu'une

double distinction doit être faite. Premièrement s'agit-il

d'une institution nouvelle qui élève au pouvoir suprême ou

à une autre charge' publique des infidèles qui commande-

ront à des chrétiens? Un tel établissement ne peut aucune-

ment être permis, car il serait un scandale et un danger

pour la foi. Il est facile, en effet, à ceux qui exercent une

juridiction d'influencer ceux qui leur sont soumis, à moins

que ceux-ci n'aient une grande vertu. De plus les infidèles

méprisent la foi, quand ils connaissent les défauts des

croyants. Voilà pourquoi l'Apôtre défendait aux chrétiens

de porter leurs différends devant un juge infidèle. L'Eglise

ne permet donc aucunement que les infidèles acquièrent

l'autorité sur les chrétiens, ou qu'ils leur soientpréposés dans

une fonction quelconque. Mais s'agit-il, en second lieu, d'un

Mp&rarea fide. Et ideo, quam cito aliquis per sententiam denuntiatur

e:communicntus propter apostasiam a fide, ipso facto ejus auyditi suntt

ebeolutia dominio ejus et juramento fidelitatis quo ei tenebantur. n

(2. 2. Quaest12, ert. 2).
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pouvoir suprême
ou subordonné, déjà

établi
quand

se
produit

la différence de religion?
Ici il faut considérer que cepouvoir

est une institution de droit, humain tandis que la distinction

entre le fidèle et l'infidèle est de droit divin. Or le droit

divin, qui
a son

principe dans
la

grâce,
ne détruit pas le d[oit

humain qui découle de la raison naturelle. La distinction

entre le fidèle et l'intidèle, prise
en elle-même, ne détruit

donc point le- pouvoir suprême
ou subordonné d'un inndële

sur des chrétiens. Cependant
une sentence ou une autre

décision do
l'Eglise, qui

a l'autorité de Dieu peut détruire

ce pouvoir, car les infidèles méritent, par leurinndéIM

même, de perdre toute puissance
sur ceux qui

sont devenus

enfants de Dieu
(-1).

»

(1) MrMHt t~/Me~s po~tn< ~&M'e~rfp~<tOM~nt, seu
t/onttKtMM ïMpe/

/Mf~

Vidftu)' quod ijtfidcics possint habere praciationcm vel domimmn

supra fidelea Sed contrn est, quod
ud cum qui prxest, pertmet

laa]nere judicium super cos quibus prujest. Sed infideles non possunt

judiearc de Mcilbus; dicit ptinn Apostoitis, 1 ad C'o?', ~'1 Audet

aliquis VG~um liabens jtegoCiuin advcrsus attermii, judican apud

iniquos (id est niftdelp~ et non apud ~aoctos. Ei~o videtur
quod

infi-

deles fid~thus pi~eessenon possint.. J~pOidpo dtcendmn fjnod CiJ'ca

hoc dupbcuter loqui possumus. 1no modo dr dumimo vol prn laUOne

mfidelrum auper fideles de nuvo instituenda et troc nullo modo perouth

dcLet;ccdc]'<'t cnim hoc in scandalurn et in pcriculu'nHde]. Defaeilt

enun n1L qui subJtctpntur
aliorum juriodictioiii, tmmutari tnovsunt ab eis

qmbus &ubs'ti[t., ntsf~uantui'POJ'mn impertUtn, nisi i!ti qui ~uhsunt

fuerint magua; virtutis. Et sumlttcr, urfideles contemnunt tidem, ra

fidelium defectu, coguoseant I?ttdco Apostoluv prohibuit ut lndcles uon

conLcndautjudiciocot'atnjudtce Ut~deli. Et ideo nullo modopenmtht

I:cclesua, quod infidelc-s acquii-atié domimum super fideles, vc·1 qualitct-

cumque ois pç.rficiantur in aliquo officio. Almuodo possumus loyur
ds

domimo vel pr.clahone jam pr¡t'exi~tenti. Ubt considetxndum cst, quod
dominium et pr~Iatio introducta sunt exjm'e humano; distmctio autfm

fiddium <Einnde]ium est ex jure dlvino, Jus autf'm djyinum, quod
est

gratua, non tollit jus humanum, quod est ex naturali rntrone. ldeo

ulnstioctio fidelium et urfidelium secundum se considemta non tolhi
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Bellarmin admet aussi le droit de déposition. Après avoir

comparé l'Église à l'âme humaine et l'Etat au corps, le

grand
cardinal ajoute dans un texte dont nous ne donnerons

que la première partie. les deux autres, qui ont trait au

pouvoir indirect ayant été citées plus haut

« Pour préciser davantage et rendre plus claire notre

doctrine, comparons le pouvoir spirituel du Pape avec les

personnes séculières les juges et les princes, avec les lois

civiles et avec les jugements civits.

« En ce qui concerne les personnes, régulièrement le

Pape ne peut point, comme Pape déposer les princes

temporels, même pour une juste cause, de la même manière

~'u dépose les évêques, c'cat-a-dire comme juge ordinau'e.

Mjis il peut disposer des royaumes, ôter la souveraineté à

l'un et la cûnfércr à l'autre comme chef spirituel suprême

Mcela est nécessaire au salut des âmes (1~. »

Suarez enseigne la même doctrine

< Un peut distinguer deux .catégories de rois infidèles

celle des souverains qui n'ont jamais été baptisés et ne

dommium et pra lntionem
infidehum supra fideles. l'otest tamen juste

pH'sententiam vel ordmationem Ëcf;lo~t~ auctontatcm Dei Imbentis

tD.lo JU"1 t10ullnÍÎ yt.J pl' latlOlUs tollI, qll1:l mfidd<.s m<rIto ~u<'f' utfidolt-

tatj[H[r[Li'entm-poLest.atc[nattnt.tt.rdSup<rîid<tcsquitt-ans[cruntm'ni
lu

6[iosD~(2.2.Quœ~t.lO,m'ttO).

ti) Utautcmmagism particulartexphccmus
h.rc onuna, compa-

randa est potestus pap.e spmtualls cum persoma judIcum seu prJllC1-

pUtnsccutartu.m,cuialcgtbuseoi.'mttCiVit'.bus,etcamfiOi'muib['oe(.

judtCMS.

Quantum ad personas, non potest Papa, ut l'apat ordinale tempo-

ealee
pnncupus dcponere, ctiam de justa causa te modo quo dt-poml

EplSCOpOS, Id cst tanquam ordmanus judux; tamen potest mutare

rcgna et UIll auferre atque wtt'rl couterre tanquarii summus priiiet-ps

sptntualm~sitd ncct.ssanuntsitadammat'nm saJut.<;nh~ (De Sununo

Ponttfice, L. V, c. VI).
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sont point apostats,celledes princes hérétiques apostats.

Sur les premiers, l'Église n'a point de juridiction directe.

Elle ne peut donc les punir, ni les priver de l'autorité, à ne

considérer qu'eux-mêmes. Mais si parmi leurs sujets se

trouvaient des fidèles qu'ils détourneraient de la foi ou de

l'obéissance à l'Eglise, ou bien si de quelque manière ils les

entraînaient manifestement dans le vice, alors l'Église

aurait contre eux une cause juste de guerre et elle pourrait

pour la défense du bon droit priver ces souverains de leur

autorité et de leurs royaumes. Seulement, jusque ce que
cette mesure soit exécutée,ils conservent leur pouvoir.

Sur les rois hérétiques apostats, au contraire, l'Eglise a un

pouvoir direct et personnel, grâce au Baptême. EUe peut

donc, à titre de répression du crime d'infidélité et d'hérésie,

les priver de leur puissance. Cependant jusqu'à l'heure

actuelle, l'Église ne les a point déclarés déchus par )e

fait même, du moins en ce sens qu'ils ne perdent pas de

plein droit la possession ou l'usage du pouvoir. Bien plus,

leur crime n'autorise pas à les renverser, aussi longtemps

qu'ils n'ont pas été jugés par l'autorité ecclésiastique. C'est

ce qui résulte du chapitre Cum secundum leges, au titre

De /ia'C:s, dans le .S~e (1)

Bref, quand le bien des âmes demande que l'Eglise dépose

(1) Distinguerepossumuadupiicesreges infidcles, quidam nunquam

baptieati, nec apostatx a fide; alti sont haeretici apostatae. Inpnoree,
non habet Eeclesia jurisdictionem directam et ideo non potest ilioa

punire nec per se regnis privare. Si autem sub se haberent fideleset

eos vel a fide avorterent vel ab obedentia- Ecclesise, vel alias ad pravos
mores manifeste inducerent, tune Ecclesia haberet justum bellum contra

illos, possetque eos in defensionem innocentium potestate et regno

privare: quaindiu vero non privaiitur, suam retinent potestatem. la

posteriores autem habet Ecclesia dircctam potcstatem et per M,

ratione baptismi. et ideo in pœnam mndchtatis et h~resis potest eo3

hac oteatate privare haetenua vero non privavit eos ipso iacto, sa!temhac oteatnte privare; hactenus vero nou privavit eos ipso facto, ealtem
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un souverain, elle est en droit de le faire, parce qu'alors

l'autorité religieuse n'a rien moins que le pouvoir de com-

mander de Jésus-Christ.

160. Nous repoussons les systèmes historique et gallican.

Le système historique a été exposé par Fénelon, dans le

chapitre 39*" de la Dissertation touchant le SoMt'efaM-

.R)K<e, et depuis, cette théorie n'a guère cessé d'avoir des

partisans. D'après cette doctrine, l'autorité ecclésiastique,

même dans la personne du Souverain-Pontife, n'a pas reçu de

Jésus-Christ les deux prérogatives dont nous avons surtout

parte le pouvoir indirect et le droit de déposition. Elles

ont plus ou moins appartenu aux Papes, pendant les sièctes

du moyen-âge, il est vrai mais pourquoi ? Parce que les

peuples de ce temps, lorsqu'ils reconnaissaient un roi ou un

empereur, se réservaient le droit de ne pas lui obéir dans

le cas oi) u aurait pris quelque mesure nuisible au bien du

christianisme, et même d'être déliés de toute obligation

envers lui, après une sentence de déposition prononcée par
le Père de leurs âmes.

Ce système est manifestement un essai de transaction

entre la foi intégrale et l'erreur qui ne veut pas reconnaître

la souveraineté suprême de l'Église dans tout ce qui con-

cerne le salut. Mais il faut bien avouer que ce compromis

est tout à l'avantage des adversaires de la puissance reli-

gieuse. Personne, en effet, ne conteste que ces pactes

historiques, cette réserve dans la promesse d'obéissance, ne

sont plus en usage. Les souverains peuvent donc être

tranquilles; dans la résistance ou la guerre qu'ils feront a

quantum ad retentionem et usum illius potestatis imo nec de facto illa

dejici possunt donec per sententiam ecclesiashcam declarentur, juxta
cap. Cum secundum ~M, De B~fettc~, in Sexto. (De ~t&Mj,

L.tM,c.X,66).
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l'Église, ils agiront toujours avec autorité.Je n'ai pas besoin,

après la démonstrationqne nous vcnonsde terminer, de

refu~r ce .système en tant qu'il nie le pouvoir indirect tt

le droit de rtëpositionpris comme conséquences de la supre-

matief]npouvoiri'eligieuxon(]e son droit à la subordi-

nation des souverains, toutes les fois que les intérêts ta

spirituels sont en jeu. Quant à l'allégation de ces pactes

entre les peuples et leurs rois,nousnedemandotis pas mieux

que de la croire vraie.

Je ferai seulement deux remarques. On croit nes'en

prendre qu'à la souveraineté suprême de l'Eglise, et c'est

son indépendance qu'on luienleve. Si le pouvoir indirect

n'existe pas l'autorité religieuse logiquement n'a pas le

droit de défendre ou de prescrire pour le bien des âmes ce

que le pouvoir ehilaconm~ande ou interdit.Deux volontés

contradictoires ne peuvent évidemment pas être efficaces

en n[eme temps par rapport a la mêntepersonnc. Il fantlit

que l'une dehdeuxdispat'fiisse. Ou dit ici que l'autorité

civile peut maintenir la t.ien)te;c'est donc que t'autrovoloine

doit, en cas de conflit, être rëputéenou avenue. D'âpres le

système Iiistorique, 1 Eglise cesse d'être libre dans ses

lois.Elle devient ~ie autorité subordonnée. J'ajoute,en

second lieu, que l'attitude des partisans de la théorie que
je combats est as~ez difficile à comprendre. Leur desn'

d'expliquerla conduite de plusieurs Souverains-Pontifes qui

ont usé du pouvoir indirect ou du droit de déposition.
prouve que les hommes dont nous parlons sont des amis

respectueux du Saint-Siëge. Des lors, comment penvent-ils

parler d'mt pouvoir arbitral ou d'origine conventionnelle,

là où les Papes ont forn~ellement déclare qu'ils agissaient

en vertu des pouvoirs divins inhérents à leur charge?

K'avons-vous pas lu plus haut cette formule de déposition

écrite par saint Grégoire VII

« Nos sanctorum praedecessorum statuta tenentes, eos
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qui excommunicatis, fidelitate aut juramenti sacramento

sujitconstricti, ~po.'ï/caaMC~orz/s/g a sacramento absol-

vimus; et ne eis fidelitatem observent omnibus modis

prohibemus, quousque url satisfactionem veniant? »

161. Le système gallican ne diffère pas, à vrai dire, du

système historique. C'est encore la négation des deux

mêmes prérogatives. Toute la différence ést que maintenant

nous ne sommes plus en présence d'hommes qui cherchent à

remplacer les pouvoirs surnaturels dont nous affirmons

l'existence, par des droits d'origine humaine.

La théorie gallicane a été formulée par Bossuet, dans la

première des quatre propositions de ~682

« Première Proposition. A saint Pierre et à ses succes-

seurs les Vicaires du Christ et à l'Eglise elle-même, Dieu a

donné l'autorité en matière spirituelle et en ce qui concerne

les intérêts du salut, mais non en matière civile ou tempo-

relle. Notre-Seigueur, en effet, a dit Mon royaume n'est

pasde ce monde et ailleurs « Rendez à César ce qui est

à César et à Dieu ce qui est à Dieu. » De là cette parole de

l'Apôtre Que tout homme soit soumis à ceux qui sont au-

dessus de lui, car l'autorité n'existe que par Dieu les

autorités qui existent, ont été établies par Dieu. C'est pour-

quoi celui qui résiste à l'autorité résiste à un établissement

de Dieu. En matière temporelle, les rois et les princes ne

sont donc subordonnés, dans l'organisation établie par Dieu,

à aucune autorité ecclésiastique. Le pouvoir des clefs qui

appartient à l'Église, no lui permet point de déposer les

souverains, soit directement soit indirectement, ni de dis-

penser les sujets des devoirs de la fidélité et de l'obéissance,

ni de les délier du serment de ndélité. Cette doctrine est

nécessaire à la tranquillité publique elle n'est pas moins

utile à l'Église qu'à la puissance séculière, et elle doit être
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admise comme conform«aiaparo]e de Dieu, à la tradition

des Pères et aux exemples des saints (1). »

Je laisse de côté les trois autres propositions et notamment

la quatrième, car je n'ai nullement a m'occuper du gallica-

nisme pris dans le sens de négation del'infaijtibinté du Pape.

La doctrine dont nous venons de citer le principal défen-

seur, a été soutenùe aussi par Fleury dans son 7~M<(j!'fe

ecclésiastique, Ellies Du Pin dans le Traité de la ptt&sonct

ecfM.SKM<i'Me temporelle, Frayssinous et le cardinal de

la Luzerne (Audisio, loc. cit. p. 117).

Bossuet invoque cette parole de Jésus-Christ c Regnum

meum non est de hoc mundo. (St Jean, XVIII, 3C). Mais

ce texte est la condamnation de ceux qui soutiennent l'indé-

pendance absolue du pouvoir civil le royaume de Dieu

n'est pas de ce monde, parce qu'il est au-dessus. C'est ce que

nous lisons dans le même Evangile, VIII, 23. A des Juifs qui
murmurent contre lui, Jésus répond

a Vos de deorsum estis, ego de supernis sum. Vos de

mundo hoc estis, ego non sum de hoc mundo. >

(1) Primum beato Petro ejusque successoribus Christi vicams

ipsique Ecclesiæ rerum spiIitualium et ad aeternam salutem pertinen-

tium, non autem civilium ac temporaUum, a Dco traditam potestatem,

dicente Domino Regnum meum non est de hoc mundo, et iterum,

Reddite ergo quce sunt Ceesaris Coesari, et
qu~e sunt Dei Deo; ac

proinde
stare apo~tolicum illud Omnis anima potesLatibus sublimio-

tt!'U~ subdita non est eM!ntpO<~fO.~ nisi a Deo ~M(P autem sunt,

a Deo ardinatie sunt. Itaque qui potestati resislit, Dei ordinationi

resistit. Rege8-. ergo et principes in temporalibus nulli eccleainsticai

potestati
Dei ordinatione subjici, neque auctoritate clavium RccIesFœ,

directe vel indirecte deponi, aut illorum subditos eximi a fide atque

obedientia, ae praestito fidelitatis sacramento solvi posse; eamque

sententiam puhHcse tranquillitati necessariam, nec minus Ecciesise

quam imperio utilem, ut verbo Dei, Patl'um trnditioni et sanctorum

exemplis consonam omnino retinendom. (Cleri gallicani de ecclesiastica

potestate Deciaratio).
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Comment, du reste, les paroles alléguées auraient-elles

le sens qu'on leur prête? Ne viennent-elles pas de Celui qui

a dit: « Tout pouvoir m'a été donné?~ Et lorsque Jésus

ordonnait à Pierre de remettre l'épée dans le fourreau,

n'ajoutait-il pas

< Ne sais-tu point que je n'aurais qu'a prier mon Père,

et qu'il m'enverrait aussitôt plus de douze légions

d'mges?(l).' »

Dans le texte cité par Bossuet, Notre-Seigneur ne renonce

donc nullement à son autorité supérieure aux gouver-

nements terrestres, il dit seulement qu'il n'use pas de sa

puissance selon l'esprit du monde, que décidé à s'immoler

pour nous,il neveut point se soustraire aux mains de Pilate.

C'est, en effet, quand ce juge l'invite à se disculper, que notre

Rédempteur répond de la sorte et il précisa en ajoutant

< Mais maintenant mon royaume n'est point d'ici. Nunc

autem regmim meum'non est hinc. (St Jean XVIII, 36). »

L'auteur de la Déclaration invoque encore cette parole

< Reddite ergo quse sunt Csesaris Csesari, et quse sunt Dei,

Deo. (St Mathieu, XXII, 16-21). » Quel argument peut-on
tirer de ce texte? Il faut rendre à Dieu ce qui est à Dieu, et par

conséquent laisser à Jésus-Christ les pouvoirs qu'il a donnés

à son Église, car c'est pour lui-même qu'il les a réservés.

N'est-il pas avec elle jusqu'à la consommation des si&cles!

Si ce texte ne démontre pas les droits en question, il ne les

nie donc pas non plus.

Enfin le passage de saint Paul(Rom, XIII,1 et 2) également
cité dans la première des propositions de 1682, n'est nulle-

ment décisif. Le grand apôtre résume ainsi sa pensée: « Qui

[1) An putas quia uon possum rogcre Patrem meum et pxhibebit
mihimodo plus quam duodecim legiones ange]orum ? (St Mathieu,
KV!.53).
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potestati resistit, Dei ordination! resistit. Oui, celui
qui

résiste à l'autorité, résiste à Dieu; mais un souYemc

politique est-il encore l'autorité quand il prend ou mai)~e]it

une mesure interditoouan!tu)ée par la puissancespirituelle,
ou quand celle-ci l'a déposé? Le texte ne le dit pas. Bien

mieux:il cadre parfaitement avec la vraie doctrine. Les

souverains ne peuvent pas résister à l'autorité de l'Église,

parce que ce serait résister à Dieu lui-même.

1C2. Nous garderons donc notre croyance au pouvoir indi-

rect et au droit de déposition.Contre celui-ci oserait-on objec-

ter qu'il est inutile, et que pour la préservation morale d'un

peuple, c'est assez qu'en vertu du pouvoir indirect,l'Eglise

annule les lois civdesquicompromèttraientiareHgionPCc

serait montrer bien peu d'expérience et oublier la facilité

dépiorabie avec laquelle les hommes cèdent à la séduction

ou à la crainte. Et si l'on conteste ou l'on décrie les deux

pouvoirs dont il s'agit en alléguant les abus possibles,je je

réponds qu'untelsoupçon est une injustice et un outrage.

Le passé ne nous montre-t-il pas la puissance spirituelle

toujours pleine de discrétion et de mansuétude dans l'exer-

cice de sesdroits?Etpour l'avenir, si cette garantie ne

suffit pomt, ne savons-nous pas que le Saint-Esprit habite

dans l'Église (St Jean XX 22), et que Jésus-Christ a promis
à son Épouse de ne l'abandonner jamais (St Mathieu, XXVIII,

30,? Que l'on consulte l'histoire. De l'autorité ecclésiaslique

ou de la puissance civile, laquelle a le plus abusé? Incontes-

tablement, c'est l'autorité séculiërc. Dès lors, n'est-il pas

déraisonnable de restreindre par prudence la première M

profit de la seconde? Nous ne demandons pas mieux cepen-

dant que de faire une concession, qui n'a, du reste, pourles

raisons que nous venons de dire, aucune portée pratique.

Les ordres de la puissance spirituelle doivent être présumes

utiles aux âmes. Nôtre-Seigneur l'a revêtuo de son autorité.

etparconséquentn'a pas entendu que nous puissions dis-
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cuter avec l'Eglise. Cependant la raison est l'intermédiaire

sans lequel il n'y a pas de commandement même divin qui

nous atteigne. Or, la raison ne pourrait pas voir la nécessité

pour les souverains de se soumettre a une décision extrava-

mnte.manifcstementétrangere
au bien des âmes, que l'auto-

rtt~religieuse voudrait leur imposer.Su pposons,par exemple,

fme l'Église se mette à préciser les règles des ajournements

ou des saisies, ou bien, abstraction faite de circonstances

particulières, à prescrire la construction d'un chemin de fer.

Maisje me hâte d'ajouter que je flétris de telles hypothèses

comme des calomnies à l'endroit de la sainte Église.

(63. D'anciens auteurs et même nombreux.sont allés plus

bin que nous (Suarez, De ~&MS, L. Mi, c. V), § Ij.

[b o[jt attribué à l'Église le pouvoir direct en matière civile,

considérant les princes comme des délégués du Pape, même

dans les questions où le salut des âmes n'est pas en

cause. A la vérité, il. y a ces paroles 'le Jésus-Christ

< Tout pouvoir m'a été donné, » « Comme mon

Père m'a envoyé, je vous envoie. » Mais cependant l'B~glise

B'apas hérité de tous les pouvoirs de son divin fondateur.

J&,us-Christ n'a transmis auxApôtres que ses pouvoirs rela-

tifs au salut des âmes. C'est démontré par un grand

nombre de passages de l'Evangile et notamment par la

suite du premier des deux textes que nous venons de rap-

peler. Notre-Seigneur, en effet, continue en disant

Allez donc, enseignez les nations, baptisant les hommes

au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit et leur appre-

nant a garder tous les commandements que je vous ai

donnés 1). »

(t) < Huntca crgo docetc omnes gcmcs baphzantes eoa in nomine

Pfttns. et Filii, et Spintus Sancti, docentes ces senare omnia

qucumque mandavi obis (St ~lathieu, XXVIU, 19 et 20).
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De même, le second texte se complète de la manière sui.

vante:

« Quand il eut prononcé ces paroles, il souffla sur M!

et dit Recevez le Saint-Esprit les péchés seront remis i

ceux à qui vous les remettrez et ils seront retenus à ceui à

qui vous les retiendrez~
s

L'Eglise n'a donc pas reçu d'autre mission que de procurer

le salut des âmes.

N'est-ce point pourle faire comprendre ses Apôtres, que

Jésus-Christ, bien qu'il possédât tous les pouvoirs, comme

il l'a dit lui-même, refusa de juger une question de partage

entre héritiers, dans une hypothèse où, à défaut de circon-

stances spéciales, son intervention n'était point utile au bien

spirituel;2)? Jésus-Christ a donc voulu la distinction des

deux autorités. Pour quel motif? La suite du texte ne nous le

fait-elle pas entendre ? Le Sauveur s'adressant de nouveau

à ses disciples, leur dit « Gardez-vous de t'avariée.

L'amour déréglé des biens de la terre résulte facilement,

en effet, de l'exercice de l'autorité civile.

164. De tout ce qui précède, se dégagent des conclusions

importantes.
1

La vérité relativement aux rapports de l'Eglise et de

l'État est dans la subordination de l'autorité civile au pou-

voir spirituel en tout ce qui concerne le bien des âmes. La

théorie de l'union de l'Église et de l'État n'est vraie que
dans ce sens d'union hiérarchique. Est plus faux encore le

(l)"Haecquumdïxisset,jnsuMavit,ptdixit.eis:AceipiteSpint'im
Snnctum quorum remiseritis peccata, remittuntur cis, et quorum

retimmtis,rete!)tasant.(StJea!),XX,22et23).

(2) "Aitautem ei quidam de turba: Magister, dicfratrimeoutdiyidat

mecum hEereditatem. At ille dixtt illi Homo quis me constitua

judicem aut divisorem super vos ? Dixitque ad iHos Videte, et cavete

ah omni a~antia (St-Luc, XII, 13-15).
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système
de « l'Église libre dans l'État libre C'est la sépa-

mtion.L'Égliseadroitaplus que la liberté. D'ailleurs cette

thèse n'est qu'une parole sonore elle implique contradic-

tion. L'Église n'est pas absolument libre dans ses comman-

dements, si le pouvoir civil l'est dans les siens.

Mais la séparation de l'Église et de l'État, telle que la

contoivent ceux qui inscrivent cette formule dans leurs

programmes, est encore bien plus contraire à la vérité. Les

partisans de ce système abusent des mots pour eux,

j'Égtise séparée de l'État, c'est l'Église non pas seulement

privée de la suprématie à laquelle elle a droit, mais tenue

par les gouvernements pour inexistante; ce sont ses lois

contrariées, son enseignement prohibé, ses sacrifices inter-

rompes et les canaux de la grâce interceptés, ses jugements
contredits, sa propriété violée, ses clercs forcés de quitter

leur ministère dB'paix pour le service des armes, c'est, en

M mot, la négation de l'Église par l'État.
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SECTION I[[.

DESmûD!fiMT~NSCONTLESDf)û)TSDEL'EGL!SE
SONTSUSCEPTIBLES.

i65.Nousavonsdejavuquelesdrou.sdupouvoirspit'ttuc)

sontindepeudantsdeIaretigiondesautoritesaYeclesquf'lit!

il peut se trouver en connit.

D'autrepart, l'Eglise ne peut pas renoncer à ses pr~

rogatives- Jésus-Christ les a données à ses Apôtres et 1~

tuamtieuta leurs successeurs )M)npourenx~ue~es,)Ma[!
pour lesuccès d'une (ouvre fju'il chérit pjus(~ue toutes Je:

autres ~otres.uut. Une renouciation serait sauseui'

cacite.

Seulement, l'autorité ecclésiastique n'est évidemment

point en faute, si~eHen'entpeche pas la violation de.

droits quand cela lui est impossible.ou lorsqu'elle urM!

meilleur pour les intérêts spirituels de&uuSriruneiujustiee

Jesus-Cfn'istnelLn demande pas)itupossible,etnluialais.st

le diseernemeutdesnio~ensaprendre.Ai-je hesuind'ajMt
ter que la faiblesse extérieure ou la patience de l'Egk~

n'al~solveilt pas les coupables, si le pouvoir religieux f)t

consentae~acer leur faute!

L'ijgnbe peut aussi reitoncer par cotventionaexercei

l'une ou l'autre de hesprërogatfvesde~He ou telleuia'

uiere dans certaines cn'coustances déterminées. Ain~i cll<

a le droit d'instituer les évoques mais elle peut protuetti'!

de ne pas t'exercer bans avoir attendu pendaut un tcn!p'



DES MONFtCATMXS DANS LES DROITS DE t.'ÉGLISE-

fnne durée raisonnable, que tel gouvernement lui présente

ou lui nmnne le prêtre auquel il désire voir attribuerle

diocèse vacant. L'Eglise, il est vrai, ne peut pas renoncer

au doit lui-même dont il s'agit; mais elle ne l'abandonne

pas[tans la promesse dont nous parlons. L'inviolabilité flu

dtpot confié par Jésns-CIn'ist n'est donc pas un obstacle. De

même, l'autorité ecclébiastique ne peut pas l'énoncer a la

)jbertéd'acquérir;)naiseUe])eutrenoncerate)bieneccIé-

t~tique.

Des promesses du genre de celles dont nous venons de

parler sont donc i'cgu]ierementpossibles;et par censé-

ment, une fois faites et acceptées, elles sont obligatoires

en't'autres termes, ily a contrat,. Or, les pactes dans lesquels

fEgiise prend de ces engagements portent le nom de con-

cordats, Je conclus donc, malgré mon respect pour ceux

qui pensent autrement, qu'un concordat est un contrat.

Seulement, il faut bien déterminer le caractère de cette con-

te)[tion;Mtous les auteurs avaient pris ce soin,peut être la

controverse il laquelle je iens de faire allusion ne serait-

elle pas née. Un concordat n'est pas un contrat d'aliénation
des prérogatives elles-mêmes de l'Eglise niais se plaçant

dans les circonstances où )a convention est conclue, l'autorité

i~igieuse renonce, dans une mesure qu'elle détermine, à

elercer l'un ou l'autre de ses droits.Da[iS ces limites, il y-

rengagement etpar conséquent contrat.

Itayadonc pas lieu de <listinguercomme certains pro-

po~ONtde le faire, et d'attribuer le caractère contractuel

aux promesses concordataires relatives aux biens concédés

par lËglihe, taudis qu'on le refuserait aux daubes concer-

uant les prérogatives quelconques de l'autorité ecclésias-

ttf;M.l[yacependantcette grande différenee,que l'aban-

don de biens ecclésiastique;: ne restreint même pas l'exercice

de
facultéd'acquérir qui appartienLalautonté spirituelle.

Cotte renonciation peut donc être absolue.
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DE LA SOCIÉTÉ INTERNATIONALE.

166. Je divise ce chapitre en deux sections, pour traiter

d'abord de la société internationale naturelle, et rechercher

ensuite s'il existe une société surnaturelle entre les États

CHAPITRE IV.
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SECTION I.

DE LA SOCIETE INTERNATIONALENATURELLE.

167. J'entends par société internationale naturelle

tuniùn de tous les Etats en tant qu'ils ont pour fin la

gloire de Dieu et leur bonheur mutuel, et qu'ils y tendent

par des moyens communs. On se demandera peut-être

pourquoi nous parlons de cette société avant d'avoir traité

deséléments qui la composent C est qu'il m'a paru bon de

ne pas diviser l'étude des différentes sociétés universelles,

d'autant mieux que celle dont il s'agit maintenant n'est.

comme nous l'avons dit plus haut, que la société universelle

proprement dite, avec cette seule différence que les hommes

y sont groupés en Etats. Du reste, tous mes lecteurs ont

déjà sur ceux-ci des notions sommaires, ou bien ils trouve-

ront ces données dans le présent chapitre.

Je divise cette section en deux articles

De l'existence de la société internationale naturelle

Des lois de cette société.
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ARTICLE I.

!>« l*exl%loiitf<r de Itk fcorit'fÉ iiiloniHtlouule

nniurelle.

168. Cette société existe. Rappelons d'abord ce qui est

nécessaire et suffisant pour qu'il y ait société. Il faut une

union de personnes tendant à une même fin par des moyens

communs. Mais il suffit que ce but et ces moyens soient

obligatoires.

Voici maintenant ma preuve. Que sont les États? Ce

sont les hommes en tant que réunis par groupes autour de

souverains. Or, n'avons-nous pas vu et n'est-il pas évident,

d'une part, que tous
les hommes doivent tendre à la gloire

de leur Créateur suivant les moyens d'action dont ils dis-

posent, et d'autre part, qu'au point de vue de leurs obliga

tions réciproques, ils doivent s'assister, selon leurs moyens
d'action, en vue du service de Dieu et de leur bonheur

mutuel? Ils doivent donc, en vue de cette double fin, se

servir des moyens qu'ils possèdent comme'membres d'Etats.

Par conséquent, tous les hommes pris comme membres

d'Etats, ou, plus brièvement, les Etats pris collectivement,

tendent à une même fin par des moyens communs. La société

internationale naturelle telle que nous l'avons définie,

existe donc (Taparelh, Essai théorique de droit naturel,

L. VI. Institutes du droit naturel, par M. B. Il. p. 461).

Contre cette démonstration, l'on n'objectera point, j'aime
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à croire, qu'une société est une union de personnes, tandis

que ce que nous appelons la société internationale est une

union d'États. Ceux-ci sont-ils autre chose qu'un homme

puis un autre et ainsi de suite, en tant que soumis à un

même souverain ?
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ARTICLE II.

Lois de la Korlété iulernnC lonale naturelle.

169. Cette société n'a pas d'autre chef que Dieu lequel

n'a pas plus de devoirs à l'égard des nations qu'il n'eu a

envers les individus. Nous n'avons donc à parler que des

devoirs des Etats, pris comme membres de la société inter-

nationale naturelle, envers Dieu, et de leurs obligations

réciproques. Mais ces deux sujets ont un point de départ
commua. De même en effet, qu'un individu, les États ont

d'abord le devoir général d'agir selon ce que Dieu leur

ordonne, car le fait que des hommes sont organisés en

sociétés politiques ne les dispense pas de l'obligation d'obéir

en tout à la volonté divine.

170. Parlons maintenant des devoirs dont les peuples,

considérés au point de vue des moyens d'action qu'ils ont

l'un sur l'autre, sont tenus directement envers le Souve-

rain Maître. Les hommes doivent tendre dans tout leur être

à la gloire du Créateur. Les États qui sont les hommes

groupés autour de souverains doivent donc aussi se pro-

poser co but. Notamment ils doivent chercher à rendre à

Dieu un culte extérieur, à titre de membres de la société

internationale. Ils doivent se proposer pour but de rendre

à Dieu un culte international.

171. J'arrive aux devoirs des Etats entre eux. Les lois

naturelles qui imposent ces obligations portent proprement
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le nom de lois internationales naturelles, et leur réunion

forme le droit international naturel, ou droit des gens

naturel. Je dis « droit des gens naturel », et moyennant ce

qualificatif, aucune équivoque ne me paraît possible. Sans

lui, il en serait autrement. Chez beaucoup d'auteurs, en

effet, l'expression de « droit de gens » désigne aussi un en-

semble de règles qui sont des lois positives, mais ont cette

particularité qu'elles se retrouvent dans beaucoup de légis-

lations. C'est le droit des gens intérieur.

Les lois internationales naturelles se résument en une

seule que nous connaissons les États doivent tendre à leur

bonheur réciproque. Il s'agit donc simplement pour nous

d'appliquer ce principe.

Les hommes vivant sous un même souverain doivent

éviter de s'unir -pour tourner au mal les volontés des ci-

toyens d'un autre Etat: un peuple doit éviter d'en corrom-

pre un autre.

Un État doit aussi s'abstenir d'entraver la liberté d'une

autre nation, pourvu cependant que celle-ci ne se porte pas,

soit au mal, soit à la violation d'un droit, soità un malheur.

Ces trois exceptions ne sont pas moins certaines que la

règle. User de contrainte envers un peuple dans l'une ou

l'autre de ces hypothèses, ce n'est point manquer à l'obli-

gation dont les Etats sont tenus, de tendre à leur bonheur

mutuel. Or, telle est, au fond, la seule règle de leurs rap-

purts, parce qu'ils ne doivent s'aimer qu'à cause de Dieu,

leqnel veut seulement notre bonheur ou la perfection de

notre être.

Des hommes ne peuvent pas davantage faire servir leur

union sous un même gouvernement, à induire en erreur les

intelligences des habitants d'un autre pays ils sont coupa-

bles, s'ils y propagent de fausses doctrines.

Enfin, pas plus lorsqu'ils sont unis que séparément, des

hommes ne peuvent s'attaquer à certains de leurs semblables,
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sous prétexte que ceux-ci sont étrangers. Mais, semblable

à une des obligations individuelles que nous avons étudiées,

ce devoir est loin d'être absolu. Nous constaterons cette

vérité, quand nous étudierons les lois de la guerre.

172. Jusqu'à présent nous ne nous sommes occupés que

des conséquences négatives de la loi qui prescrit aux États

de tendre à leur bonheur mutuel. Mais nous avons dit, en

démontrant l'existence de la société internationale, que les

Etats se doivent assistance parce que ce sont des hommes

en tant que groupés sous des souverains, et que les hommes

doivent s'aider selon les moyens d'action dont ils disposent.

La règle qui commande aux États de tendre à leur bonheur

réciproque, ne prescrit donc pas seulement des absten-

tions elle a aussi ses applications positives. Indiquons-les.

D'abord, les citoyens d'un État doivent empêcher les vo-

lontés comprises dans un autre de se tourner au mal ou n'v

être entraînées, les intelligences d'adhérer à l'erreur, et

les corps d'être exposés à un malheur ou d'en être victimes.

Dès lors, il ne faut pas se contenter de dire, comme nous

l'avons fait plus haut, qu'une nation peut en empêcher une

autre de commettra le mal, de violer un droit ou de tomber

dans un malheur: il ne s'agit pas seulement d'un droit,

mais d'un devoir, parfois au moins.

En second lieu, les Etats doivent s'aider à approcher du

bonheur. C'est ainsi qu'un peuple doit encourager les vo-

lontés qui dans un autre Etat tendent au bien, et les iutel-

ligences qui cherchent le vrai: par exemple, envoyer une

nation égarée, des hommes qui prêcheront les vertus et la

vérité par leur parole et la sainteté de leur vie. Un peuple

peut également devoir secourir une nation dans le besoin:

importer sur le territoire de celle-ci les marchandises dont

cette dernière est dépourvue, ou, à l'inverse, permettre l'en-

trée des objets qu'une nation sans ressources a recueillis ou

fabriqués afin de les vendre et de prévenir la misère, ou de

sortir de l'état de pauvreté.
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Mais ces devoirs d'assistance ou de charité sont loin

d'être absolus. Dans quels cas existent-ils? Il faut, comme

dans la société universelle proprement dite. comparer la

détresse de l'Etat qui a besoin de l'assistance de tel autro

peuple, avec les inconvénients que la charité présente pour

celui-ci; il faut aussi tenir compte des titres particuliers

que le premier peut avoir à l'obligeance du second. Com-

ment juger après cet examen? Selon les règles que nous

avons données dans le chapitre 11 de la IV™ partie. Si un

Élat, par exemple, demande l'importation de certaines den-

rées un autre peuple qui ne peut pas s'en défaire sans

inconvénient sérieux, ce service ne sera pas dû Ou bien. à

l'inverse, le premier demande à pratiquer l'exportation dans

un pays qui en souffrira, parce que les industries de ce der-

nier seront atteintes, et qu'ainsi le travail perdant de sa

valeur, la misère deviendra plus grande la nation menacée

peut, en pareil cas, fermer ses ports ou ses frontières aux

marchandises de l'extérieur. La prohibition est alors

légitime. A plus forte raison sera-t-il permis, dans des cir-

constances analogues, de soumettre les marchandises étran-

géres à des droits protecteurs, qu'ils soient simplement

compensateurs, ou qu'ils soient protecteurs dans le sens
d'un avantage accordé à la production nationale. De même,

un État peut avoir de bonnes raisons pour exclure de

son territoire certains étrangers ou refuser de garantir

leurs droits comme ceux des citoyens. 11 s'agit peut-être

de ménager des susceptibilités nationales, de sauvegarder

l'esprit propre à un peuple, ou la dignité de l'État traité

sans egards par le pays auquel ces étrangers appartiennent,

d'assurer, en posant le principe de Ja réciprocité, le respect

et la considération des nationaux éloignés le la patrie. Mais

ce qu'on aurait légitimement refusé i tel peuple, on pourra
le devoir à l'amitié d'un autre, aux services qu'il aura ren-

due. Je ne parle point d'une promesse qui lui aurait été
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faite, puisqu'alors il s'agirait d'un devoir de justice et ne
donnant pas autant lieu à appréciation.

Après cet exposé général du droit des gens naturel, nous

devons subdiviser. Deux premiers paragraphes nous dirontles

causes qui légitiment la guerre et les lois auxquelles celle-

ci est soumise. Dans le suivant nous examinerons la question

spéciale des représailles. Enfin, il faudra rechercher si, en

plus des lois naturelles réglant les rapports des États, il

existe un droit international positif.

De là, les quatre paragraphes suivants

§ I.. Causes légitimes de guerre.

g II. Lois de la guerre.

g 111. Des représailles.

§ IV. Existe-t-il un droit international positif?

§1-I.

Causes légitimes de guerre.

173. Grotius définit la guerre l'état de ceux qui luttent

par la force. Cette manière de parler est inexacte, car il

en résulterait qu'un combat entre deux personnes est une

guerre. D'après Martens (Précis du droit des gens moderne

de l'Europe, Livre VIII, chapitre III, § 26y), la guerre

est un état de violences indéterminées. Outre que cette

définition mérite le même reproche que la précédente, elle

semble signifier que la guerre n'a pas de règles, erreur

grave dont notre paragraphe II sera, j'espère, la réfutation.

Enfin, dans les Lois de la Société chrétienne de notre il-

lustre collègue M. Périn (Tome II, p. 458), nous lisons que

la guerre est la revendication du droit par la force. Qu'il

me soit permis de présenter trois objections. Si un particu-

lier revendique son droit par la force, dirons-nous qu'il y a
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guerre? Non, très certainement. Puis, une guerre n est pas

toujours
la revendication d'un droit, du moins dans le sens

le plus ordinaire de l'expression de revendication d'un

droit- Ainsi j'espère démontrer que la guerre est permise à

un État pour mettre fin à des impiétés, à des débauches ou

s descruautés intolérables dans lesquelles un autre peuple

s'obstine. Enfin, si d'un côté il y a revendication d'un droit,

n'y a-t-il pas aussi la résistance, et ce tout ne s'appelle-t-il

pas la guerre? Malgré moi, je dois donc innover, et je
dis que la guerre est la contrainte physique d'Etat à

Etal. Cette définition me paraît juste. En disant» contrainte

phvsique », j'écarte, comme elle doit l'être, la contrainte

morale, par exemple une menace ce qui ne signifie évi-

demment point que celle-ci soit légitime dans les cas où les

hostilités elles-mêmes ne le seraient point. On ne peut pas

non plus objecter que si un homme indépendant de fait ou

dedroit, armait des soldats contre une multitude sans orga-

nisation sociale, cette lutte porterait encore le nom de

guerre. D'un côté, n'y aurait-il pas alors un État qui exis-

terait au moins en fait et de l'autre, une société politique

neserait-elle pas en germe l'autorité ne peut-elle pas à

tout moment surgir dans une multitude? Sans forcer le-

sens des mots, on pourrait donc dire dans une pareille hy-

pothèse,qu'd y a contrainte d'État à Etat. De même, dans
le cas de guerre civile, n'y a-t-il pas, en fait, deux sociétés?

11s'agit maintenant de savoir quelles sont les causes qui

légitiment cette contrainte physique de peuple à peuple.

Nous répondrons en disant dans un premier point quand la

guerre est permise, et dans un second, quand elle est obli-

gatoire.
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PREMIER POINT.

Dans quels cas la guerre est-elle permise ?

17-i. Nous savons déjà qu'une nation est sujette à con.

trainte dans trois hypothèses exceptionnelles si elle se

porte au mal ou à la violation d'un droit, ou si elle sejette
dans un malheur, c'est-à-dire si elle se nuit à elle-même

sans intention mauvaise. Il n'y a donc que ces trois causes

légitimes de guerre une faute, une violation de droit, un
malheur à empêcher. Etudions-les séparément.

PREMIERE CAUSE I ÉGITIME DE GUERRE l.NE FAUTE A REPARER.

175. Cette première cause juste d'hostilités n'est pas abso-

lument différente des deux autres et ne se distingue même

que par une différence possible d'intention le mal ne cou-

siste-t-il pas toujours à violer un droit, soit de Dieu, soit du

prochain, ou à se jeter dans un péril? J'ai voulu cependant

la détacher parce qu'elle est particulièrement évidente,

quoique les deux? dernières causes légitimes de guerre ne

'soient pas moins certaines. Gomment la liberté du mal

serait-elle respectable ?

Je passe donc immédiatement aux deux autres causes

justes d'hostilités. Mais faisons d'abord deux observations

qui leur sont communes.

En premier lieu, il résulte de ce qui précède que, pratique-

ment, il suffit de considérer les deux dernières causes légi-

times de guerre, le mal étant toujours la violation d'un droit

ou un acte contre soi-même.

D'un autre côté je dis qu'elles doivent être tonjour-

admises en ce sens que la légitimité de la guerre est indé-

pendante de la culpabilité de l'auteur du fait qui donne lieu

aux hostilités. Il peut arriver que l'État qui viole un droit
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irase nuit à lui-même ne commette point le mal. En effet,

considéré dans ceux de ses citoyens qui prennent part à ces

actes, il peut n'être point coupable grâce à une erreur

invincible de ces hommes. Mais cette disposition des con-

sciences importe peu. Nous l'avons dit contraindre ce

peuple à ne point agir de la sorte ce n'est point manquer à

l'obligation unique dont les nations sont tenues entre elles,

de tendre leur bonheur réciproque. Est-ce, en effet, le

droit de Dieu qui est violé? Alors, il ne peut pas être question

demanquement au devoir que nous venons de rappeler. les

États doivent avant tout tendre à la gloire de Dieu et c'est

cette direction que suit la société qui s'arme pour empêcher

le droit divin d'être violé par un autre État. Est-ce le droit

du belligérant ou d'un tiers qui est viole? Ici, loin de

déroger à la loi-qui commande aux Etats de chercher leur

bien mutuel, on s'efforce d'en rétablir le règne. Enfin,

c'e4 encore cette règle que l'on observe, lorsqu'on empêche

un peuple de se jeter dans un malheur. Il est donc démontré

que, quelle que soit la disposition des consciences, il y a

cause légitime de guerre, lorsqu'un Etat viole un droit ou

se jette dans un péril.

DEUXIÈME CAUSE LÉGITIME DE GUKRRE UNE VIOLATION DE DROIT

A EMPÊCHER.

176. La contrainte qui a pour but d'empêcher un État de

violer un droit vient d'être démontrée licite.

J'accepte cette seconde cause dans toute son étendue

non pas qu'en fait la guerre sera permise toutes les fois

qu'il s'agira de contraindre un peuple à ne pas violer un

droit, mais dans toutes ces hypothèses, les hostilités pourront
ètl'e légitimes, suivant les cas. Donnons des exemples.

Des impiétés contraires aux devoirs des Etats envers Dieu

ou envers son Eglise, pourront être empêchées. Sans doute,
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la nation qui intervient ainsi peut se tromper mais cet abus

accidentel du droit en question, ne fait pas plus ici qu'ailleurs,

que cette faculté n'existe pas théoriquement. Il est donc

permis, par exemple, à un peuple adorateur du vrai Dieu,

de s'opposer à l'idolâtrie dans un autre État.C'est en ce

sens finalement que se prononce Suarez, au paragraphe 8

de la section Y de sa Dispulatio XIII De bellu, dans le traité

De charitale.

« Si un Etat, dit le grand théologien, veut adorer le vrai

Dieu et garder la loi de nature, ou entendre des homme»

qui lui prêchent ce culte et cette loi, et si, d'autre part, son

souverain s'y oppose par la violence il y aura là pour un

souverain, même infidèle une cause juste de guerre. Et

c'est la seule raison naturelle qui conduit à cette solution

ne s'agira-t-il pas de la juste défense de l'innocent? Pareil-

lement, supposons deux Etats dont l'un adore Dieu et obserra

les lois île la nature, tandis que l'autre pratique l'idolâtrie

et vit contrairement à la raison naturelle le premier aura

le droit d'envoyer au second des hommes qui instruisent

celui-ci et le délivrent de ses erreurs, Si l'on s'oppose par

la force à ce dessein, la guerre sera légitime. Le droit de

prendre les armes est alors éminemment confurme à la

nature, et s'appuie, en outre, sur la défense de l'innocenl.

Les prédicateurs en effet. trouveraient certainement de.

hommes qui seraient disposés à s'instruire des vérités
naturelles nécessaires à la pratique du Lieu et qui seraient

victimes de l'opposition de leur gouvernement à la bonne

doctrine. Enfin la guerre serait juste pour les raisons qui
ont été données dans le traité De/îde, Dispute 18. Toute

proportion gardée, elles peuvent être invoquées ici. »(lj.

(1) i Si velit aliqua Reapublica colère unum Dcum, et Bervare

naturaj legem, vel audire prœdicatores qui hoc doceant, et a suo Principe
VI impediatur, orietur inde alteri Principi justus titulus belli, etiamm
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J'invoquerai aussi l'autorité de saint Thomas.Pratiquement,

dans quel cas la cause spéciale d'hostilités qui nous occupe

pourra-t-elle être invoquée ? Lorsqu'il y aura un bon

résultat à espérer, et par conséquent surtout lorsque

la religion vraie aura déjà des adeptes dans l'État impie. Or,

que dit saint Thomas? Qu'alors on peut faire la guerre

à ce peuple, pour empêcher les blasphèmes, les discours

impies ou la persécution ouverte par lesquels les progrès

dela foi seraient comprimés

« Parmi les infidèles il en est qui n'ont jamais reçu la

foi, comme les Gentils et les Juifs. Ceux-là, on ne doit

aucunement chercher par la force à les amener à la foi

parce que la croyance dépend de la volonté. Toutefois les

fidèles doivent s'ils le peuvent les empêcher de nuire au

progrès do la foi .par leurs blasphèmes, leurs discours impies

et les persécutions ouvertes. C'est dpns ce dessein que les

chrétiens font fréquemment la guerre aux infidèles. Leur

but n'est point de forcer ceux-ci à croire, car lorsque les

chrétiens sont vainqueurs, ils laissent aux captifs la liberté

dene point embrasser la foi mais ils veulent forcer les

infidèles à ne pas mettre d'obstacle àla foi chrétienne. » (1).

nonait fidelîs; sed sola ratione naturah ducatur quia illa erit jus ta
defensioinnocentum. Simili modo si aliqua Rcspublica coleret unum

Deum, et servaret loges naturai alia vero idololalrîam exerceret ac

contra ralioncm naturalem viveret haberet illa jus ad mitteiiduin qui
lianedocerent et erroribus lîberarent. Quod si per vim impediretur, jure
posset bellura prosequi tum quia id jus est valde consentaneum naturœ
tumetiam quia ibi admiseeretur innocentum defensio, cum, moraliter

loquendo non suit defuturi, qui yelint edoceri veritatem naturalem

necessariamad bonum honestum, a quavoluntate inique impedirentur
tumdenique propter rationes alias adductas in materia De fide, disp.
itla18, qu;eservata proportions hic procedunt. »

(1)« Respondeo dicendum quod infidelium quidam sunt qui nun-

lifim susceperunt fidem aient gentiles etjudtoi: et taies nuîlo modo
suntad fidem compcUendi, ut ipsi credant quia credere voluntntis est.
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Dans la fin du texte que je viens de citer, l'Ange de
l'École va encore plus loin. 11 admet la guerre pour empê-
cher non seulement les outrages à Dieu mais aussi

l'inaccomplissement des devoirs religieux positifs

« Il est d'autres infidèles qui, à un certain moment, ont

reçu la foi ou la professent encore; ce sont certains héré-

tiques et tous les apostats. Ceux-là peuvent être contraint

corporellenieut à tenir leurs engagements et à garder la foi

qu'Us ont embrassée. » (1).

Ainsi les baptisés peuvent être contraints à tenir ce qu'ils

ont promis, et de même, apparemment, une nation d'infidèto

peut être forcée à pratiquer, sous une forme ou sous une

autre, la religion naturelle.

177. Prenons maintenant des hypothèses dans lesquellei

c'est le droit, non plus de Dieu mais d'une nation qui va

être violé par un autre peuple. Le premier de ces États

peut alors prendre les armes. C'est ce qui arrive dans deux

espèces de cas. Le droit en souffrance peut avoir l'un ou

l'autre des caractères suivants ou bien c'est un pou-

voir légitime fondé sur la loi de justice qui prescrit de
laisser ou Me

rendre
à chacun ce qui lui appartient

ou bien c'est un pouvoir légitime fondé sur la loi de
charité ou d'assistance, dans les cas exceptionnels ou

Sunt tamen compeHendi a fidelibus si adsit potestas ut fidem Don

impediant, vel blasphemiis, vel malis persuasionibus vol etiam aperui

persecutionibus. Et proptér hoc fideles Chnsti frequenter contra infidèles

bellum mov&nt, non quidem, ut eos ad credendum cogatit (quia sietiom

eos vicissent, et captivos haberent, m eoruin hbei-tate rehnquerent an

credere vellent) sed propter hoc, ut eos conipellant ne fidem Chrifiti

impediant. » (2. 2. q. 10, art. 8).

(1) « Alii vero sunt infidèles qui quandoque fidem Buscepcruot vel

eam profitentur, sicut hœretici et quicumque apostat» et tales sunl

etiam corporahter compellendi, ut impleant quod proimserunt et teneanl

quod semel susceperunt. »
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cette règle parle avec précision. Pourquoi, en effet, la

nation au profit de laquelle la loi naturelle commande un

acte de charité. n'aurait-elle pas le pouvoir légitime ou le

droit d'exiger ce service ? En agissant ainsi, elle ne manque

pasà la règle qui prescrit aux États de tendre à leur bon heur

mutuel. Elle en assure au contraire l'observation. Elle agit

doncselon la raison, elle exerce un pouvoir légitime. Remar-

quezque nous ne supposons point un devoir vague ou incer-

tain de charité dont l'accomplissement ne pourrait être

eiigé sans arbitraire, sans que la confusion se mît entre les

peuples. Nous avons donc ici deux catégories d'exemples

exemples de violations de droit qui constituent des injustices

exemples de violations de droit qui constituent des manque-

ments à la loi de charité.

Dans la première série, nous trouvons la détention ou la

destruction par un Etat, d'un bien qui ne lui appartient pas,

lesattaques dont des étrangers sont l'objet, leur expulsion

de lieux qui ne sont pas la propriété du peuple agresseur,

oudont celui-ci n'a point la garde, la violation d'un traité

qui n'est pas un abus de la force. En tant qu'une nation

commet ces injustices, elle est évidemment susceptible de

contrainte. J'ajoute deux espèces plus délicates.

Un Etat s'est rendu coupable d'une offense envers un

autre, c'est-à-dire que les citoyens du premier, ou plutôt

unepartie d'entre eux ont outragé le second collectivement
ces hommesse sont servis de leur union politique pour

tare cette insulte. Puis ils refusent de la réparer. Voilàbien

une violation de droit. Y a-t-il cependant cause légitime de

guerre? La liberté de celui qui commet une offense est

certainement susceptible de contrainte, mais évidemment

point d'une façon indéfinie. C'est en tant qu'elle se porte à

cet acte, qu'elle n'est point respectable. Par conséquent,

loueuse une fois commise, c'est à empêcher le refus de

réparation que la force peut être employée mais comment
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empêcher ce refus de réparation ? N'est-ce pas en vain que
l'offensé triomphera de l'offenseur ? Ne dépend-t-il paj
toujours de celui-ci de ne point faire d'excuses ? Voici notre

réponse. Il est d'abord pratiquement certain que si l'oflenaé

est heureux dans la lutte, le coupable, plutôt que de se laisser

ruiner entièrement, réparera sa faute. Do plus, le paiement

d'une somme d'argent n'est-il pas aussi une réparation'

Or, cet acte est susceptible de contrainte. La coercition, à il

suite d'une offense, ne manque donc pas d'un objecti

légitime. La seconde hypothèse est plus simple. Dem

hommes appartiennent à des nations différentes. L'un d'eai

commet une injustice, au détriment de l'autre. Dans l'État

dont le coupableest membre, on ne lui adonné ni l'ordre m

le conseil d'agir de la sorte mais on refuse de laisser l'Étal
indirectement blessé, contraindre le coupable à une répara-

tion. On viole donc ainsi un droit. Dès lors, la guerre pourra

être licitement entreprise afin de faire cesser cette partici-

pation à l'injustice.

Dans la deuxième série, celle des violations de droit qui

constituent des manquements à la loi de charité, mettons

d'abord le refus
^fait par un peuple à un autre, de laisser

passer le second à travers le territoire du premier. Mais il
faut supposer que ce refus n'est point dicté par un motif

sérieux, eu égard aux nécessités de la nation qui sollicite

le passage. Or, le contraire arrivera fréquemment. Lorsque

le passage n'a point de graves inconvénients en lui-même,
souvent il aura de très fâcheuses conséquences par exemple,

on s'exposera au mécontentement et aux violences d'uue
nation rivale de celle qui sollicite la faveur dont il s'agit.

Cette doctrine s'appuie sur Suarez. Il y a cause de guerre,

dît– il. « si princeps neget communia jura geuliuiu sine

rationabili causa, ut transitum viarum »(Tr. De cheert-

late, Disput. De bello, Sect. IV, g 3). Citons aussi le refus
de fournir à un peuple les marchandises qui lui sont néces-
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saires, s'il ne peut se les procurer ailleurs, et s'il offre de

les payer. Ce nouveau cas se présentera rarement mais

j'ai voulu donner cet exemple pour montrer la force de la

loi de charité internationale. D'ailleurs, Suarez admet sans

aucune difficulté cette application. Au refus de passage, il

ajoute, en effet, immédiatement le refus du « commune

commercium >

TROISIÈME CAUSE LEGITIME DE GUERRE UN MALHEUR A EMPÊCHER.

178. Un Étatpeut, avons-nous dit, en empêcher un autre

parla contrainte de se jeter dans un malheur. J'accepte cette

dernière cause, comme la précédente, dans toute son

étendue, en ce sens, non pas qu'en fait la guerre sera per-

mise toutes les fms qu'il s'agira de contraindre un peuple à

ae pas se perdre lui-même mais dans toutes ces hypothèses,

les hostilités pourront être légitimes, suivant les cas. Suarez

admet cette doctrine. C'est, du moins, ce que l'on peut

mduire du texte qui suit

« D'après certains auteurs, on peut faire la guerre aux

infidèles pour que de sauvages et ineptes qu'ils sont, ils arri-

ventà se gouverner convenablement. La nature ne demande-

t-elle pas que des hommes dans cet état obéissent à d'autres

pluséclairés ? Aristote l'enseigne au livre premier, chapitre

premier, îles Politiques. Au chapitre V, il dit que la guerre

est juste lorsqu'elle est entreprise contre des hommes nés

pour obéir et qui ne veulent pas se soumettre. Major admet

cette cause d'hostilités (2, Distinct. 44, quest. 3), et Sepul-

veda (livre 7, chap. 2) développe la même thèse. Mais en

premier lieu, cette cause de guerre ne peut être générale,
car il est manifeste que beaucoup d'infidèles sont plus intel-

ligents que certains chrétiens, et plus aptes aux affaires

politiques. Secondement, pour que cette cause puisse être

invoquée, il ne suffit. point qu'une nation ne soit guère



QUATRIÈME PARTIE. CHAPITRE LV.

intelligente; il faut qu'elle le soit tellement peu que, par
sa manière de vivre, elle ressemble plutôt dans son

ensemble à des bêtes sauvages qu'à des hommes. Tel est

le cas de ceux qui n'ont aucune civilisation, qui, par

exemple ne portent point de vêtement ou se nourrissent

de chair humaine (1). »

179. Dans les explications qui précèdent. nous avons

réservé une question de fait. La voici. Les hostilités entraî-

nent forcément de graves inconvénients. Elles mettent en

souffrance les intérêts les plus considérables il y a toujours

des vies sacrifiées. Est-ce que ces conséquences ne détrui-

ront jamais l'efficacité des causes que nous avons étudiées!

Il est impossible de répondre négativement. Ou bien, en

effet, il s'agit pour un État d'empêcher de la part d'un autre

peuple un acte qui n'atteint pas cet État; ou bien, au

contraire le mal, la violation de droit ou l'acte contre soi-

même qui se commet ou va se faire, lui est préjudiciable.

Or, rappelons-nous ce qui a été dit dans le chapitre VI

de nos préliminaires. Quand un acte bon et non obligatoire

produit des effets de deux sortes les uns contraires les

autres favorables iyl'ordre, il devient illicite si les premiers

(1) «Titulus (belli) aftertur quod infidèles barbari sint et inepti ut se

convenienter regant. Ordo autem natune postulat ut prudentiores

guberneut hujus modi hommes quod docuit Aristotelos Pohticorum

capite. primo. Ubi capite quinto docet bellum natura justum esse,

quod contra homines suscipitur qui ad parendum nati sunt, neque

parart; volunt.Atque hune tituluio probavit Major in 2, distinct. M,

qu<i.'St.3, et late Sepulveda lib. 7, cap. 2. At emm hie titulus primum
non potefct esse generalis nam evidens est, multos esse infidèles mge-
niosiores fiddibus et aptiores ad res politicas. Secundo, ut hic titulus

habeat locum non satis est eiistimare aliquam nationern esse ingenio

infu'iorem sed esse ita inopem ut regulanter potius ferarum more

quam hominum vivat, quales dicuntur ii qui, cum nullam habeant

humanam politiam. nudi prorsus incedunt, carnibus vescuntur humanis,

et cœt. • (Tr. De cliaritute, Disput. De belio, Seot. V, I 5).
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sont sensiblement plus considérables. Mais l'acte reste sou-

vent permis, avons-nous ajouté, lorsqu'on a un intérêt per-

sonnel à agir, parce que l'homme chargé d'abord de la garde

de sa personne, peut dans une certaine mesure se préférer

lui-même. Des hommes réunis en État ont évidemment le

mêmedroit. Toutefois, faut-il encore qu'il y ait un avantage

sérieux à sauvegarder. Par exemple, une insulte sans gra-

vité, et que L'on prétendrait imparfaitement réparée, ne

suffirait pas.

Sans être directement atteint, un Etat peut cependant

avoir un intérêt propre à défendre un peuple contre ses

propres impiétés ou ses propres vices, ou contre les atteintes

illégitimes d'une troisième nation. Il peut, à raison de ses

relations avec l'État impie ou corrompu, avoir à redouter

pour lui-même la contagion. Les attaques injustes subies

par un peuple voisin peuvent aussi le menacer il peut avoir

besoin de conserver ou d'obtenir l'amitié de cette nation.

Alors, il n'a plus à se demander si les*avantages pour la

société qu'il va défendre contre elle-même ou contre une

autre, dépassent les inconvénients que la guerre fera subir

à ce peuple protégé contre lui-même ou à l'État injuste

agresseur. Un intérêt sérieux suffira.

Telles sont les causes générales qui permettent la guerre.

Avant d'examiner dans quels cas elles peuvent même la

rendre obligatoire, complétons par l'examen de points

accessoires, ce qui vient d'être dit.

180. Faut-il pour l'État rlisposé à profiter de telle ou telle

cause légitime d'hostilités la certitude qu'elle existe dans

l'hypothèse où il se trouve, ou bien des probabilités sérieuses

suffisent-elles Non, ces probabilités ne suffisent point.

Lorsque des hostilités ont un motif probablement légitime

l'application de la loi du respect de la liberté entre États

devient par elle-même douteuse mais cette loi se trouve

couverte par cette règle certaine que l'attaque ne saurait
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être légitime, si l'on ne sait pas que la résistance ne le sera

point. En d'autres termes, il est évidemment défendu de
1

s'exposer à faire injustement la guerre. Toutefois, enten-

dons bien cette doctrine. Voici un territoire sur lequel deux

peuples élèvent, l'un à rencontre de l'autre, des prétentions j

vraisemblables. Ni l'un ni l'autre ne peut faire la guerre

pour obtenir le tout; mats ne peut-on pas prendre les

armes pour arriver à une transaction si l'autre partie se

refuse à un arrangement? Oui, car alors il est clair que la

résistance ne sera pas licite. Ce refus d'arrangement est

une cause d'hostilités certainement juste. La loi des

sociétés politiques qui défend, en général, aux individus de

se faire justice par eux-mêmes parce que l'autorité civile

prend ce soin, n'existe pas dans la société internationale où

pareille garantie, habituellement du moins, fait défaut. Ce

que nous venons de dire du cas d'un bien litigieux entre

deux pays, est d'ailleurs applicable toutes les fois que les

intérêts de deux Efflts sont en conflit.

181. De ce qu'une cause de guerre doit être certaine-

ment juste, faut-il conclure que la formalité préalable d'une
déclaration est nécessaire, toutes les fois qu'il ne s'agit pas

de répondre à des hostilités déjà commencées ? Dirons-nous

qu'avant cette mise en demeure, on ne peut être certain

qu'il y ait lieu d'user de contrainte envers une nation pour

l'empêcher de commettre le mal, une violation de droit ou

un acte contre elle-même? Est-il toujours douteux qu'elle

persistât en présence d'une telle menace? Ce serait trop
absolu. Assurément, il se peut que l'opiniâtreté du peuple

que l'ou se propose d'attaquer ne soit pas bien connue et

([ne par suite, il soit nécessaire de faire cette déclaration et

d'attendre son effet avant arriver à la certitude. Mais il se

peut aussi que la résolution de ne pas céder ne soit nulle-

ment ignorée, et alors la déclaration n'est point obligatoire.

182. De rémunération même des causes justes d'hostilités,
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il résulte que toute guerre légitime n'est pas défensive,

même en comprenant sous cette dernière expression, comme

il convient, la guerre commencée par un Etat qui va être

injustement attaqué, s'il ne prend les devants. Comment

dire qu'un État se défend, lorsqu'il contraint une nation à le

laisser faire ce que charitablement celle-ci ne peut empêcher?

Surtout, un peuple est-il sur la défensive, lorsque sans

intérêt propre, il en contraint un autre à s'abstenir d'im-

piétésou à ne pas se nuire à lui-même ?

183. Il résulteencore de ce qui précède, que ce serait une

erreur de poser en principe qu'à défaut d'intérêt propre,

un Etat ne peut pas intervenir pour défendre une autre

nation contre elle-même, ou conlre un troisième peuple.

[/intervention peut être légitime, et en ce sens, le prétendu

principe de non-intervention est faux. Aussi Pie IX a-t-il

condamné la proposition suivante du Si/llabus

LXII « 11 faut proclamer et observer le principe de nun-

ifikTvenlion (1). »

I8i. Les causes légitimes de guerre perdeut leur efficacité,

lorsqu'elles ont été l'objet d'une renonciation valable. C'est

ce qui arrive dans l'hypothèse suivante. Plusieurs États

ont dans leur voisinage un pays peu important, incapable

d'entrer en lutte avec eux. D'autre part. il importe à la

sécurité respective de ces grandes nations que ni l'une ni

l'autre ne puisse s'emparer de la petite cette augmenta-

tton de puissance au profit de l'une des premières, mettrait

les autres en péril. Que font donc les souverains de ces

grands peuples? Ils promettent tous à ce petit Etat et réci-

proquement ils conviennent de ne jamais l'attaquer et de sou-

mettre les différends qui pourraient survenir entre lui et lune

(i) LXII. « Pi'oclainandudi est et okscrvandum principium quod vocant
denùn-interventu.
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des sociétés que les parties gouvernent, au jugement des

autres contractants. La nation qui est l'objet de ce pacte,

prend de son côté des obligations correspondantes. Bref,

elle devient neutre. Cette convention en principe est

évidemment valable. Mais en voici une qui ne l'est point.

Un peuple a des vues criminelles sur un autre, et le premier

craint l'intervention d'un troisième, disposé à secourir la

nation menacée. Que fait le coupable? Il obtient de ce tiers

gênant, une promesse d'abstention. Cet engagement ne

saurait être valide. Dieu dans les desseins duquel entre

l'assistance réciproque nous confère perpétuellement le

droit de défendre l'opprime. Ou bien, sans avoir actuelle-

ment d'iniques projets, un État se fait promettre par un autre

que celui-ci ne défendra jamais contre le stipulant tel peuple

déterminé. Cette convention est sans force lorsqu'un cas

juste d'intervention se présente. II n'a pas été compris dans

le contrat; car on n'a pu se priver du droit de secourir une

nation injustement contrainte.

185. C'est une erreur de dire que la raison d'Etat est une
cause légitime de guerre si par là on entend que l'amour

de la gloire, ou l'utilité toute seule autorisent une nation à

prendre les armes. Sans doute, il est permis à un Etat rle
défendre ses intérêts par la force mais pourvu cependant

que ceux-ci soient reconnus légitimes par la raison c'est-

à-dire constituent des droits.

186. Le prétendu principe des nationalités n'est pas plus

sérieux. Il est à la vérité souvent invoqué de nos jours. On

remonte dans l'histoire d'une race, jusqu'à une certaine

époque, et l'on établit qu'alors cette nation comprenait

telles et telles populations d'autre part, on constate que ce

peuple, fractionné depuis entre deux ou plusieurs États, a

conservé la même langue et d'autres caractères de ressem-

blance. Alors on proclame qu il y a une nationalité et pour

réunir ce peuple sous le même sceptre, un gouvernement
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intéressé à attirer à lui le reste de cette race dont il possède

déjà une partie sous sa juridiction, allègue le principe des

nationalités ou de la division des Etats d'après les nationa-

lités il fait la guerre à l'État qu'il s'agit de dépouiller,

C'est de la pure violence, si les hostilités n'ont pas d'autre

cause. Que ces hommes maintenant répartis entre deux ou

plusieurs États, aient une même origine, qu'est-ce que cela

prouve? Ceux dont l'histoire et l'observation nous démon-

trent l'unité ethnographique, n'ont-ils pas pu se trouver

séparés par un acte légitime ? Personne ne le contestera,

et nous établirons plus tard cette vérité. Le principe des

nationalités n'est pas faux seulement lorsque le ramean

détaché ne veut pas se réunir à l'arbre nous verrons dans

le chapitre V. qu'une population n'a pas le droit de se

séparer de l'Etat dont elle fait légitimement partie.

187. La théorie d'après laquelle un État a le droit rie

conquérir ses frontières dites naturelles, n'est pas plus
fondée que la précédente.

188. La guerre n'est pas légitime non plus pour le maintien

de l'équilibre entre deux ou plusieurs États. Que d'hommes

admirent, il est vrai, un souverain, parce que, soucieux des

intérêts du peuple qu'il gouverne, il a fait couler le sang en

vue d'affaiblir une nation rivale On pardonne à Richelieu

et a Louis XIV leurs interminables guerres, parce qu'ils

ont travaillé à l'abaissement de la maison d'Autriche On

aime la haine patriotique de Caton qui importune le Sénat

romain par son Delenda Carlhago Néanmoins l'erreur est

manifeste. L'équilibre à conserver entre les peuples, n'est

pas plus une cause légitime de guerre que la raison d'État.

Sous un autre nom n'est-ce pas le même motif ? L'Etat

qui se développe ou qui s'agrandit en cela rie viole point

nécessairement le droit de ceux qui restent plus faibles. Cette

augmentation de puissance n'est donc point par elle-même

une cause légitime do guerre. Mais, en fait, il en sera tout
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différemment s'il s'agit d'un agrandissement injuste, soit

au respect de l'État qui s'en plaint et déclare la guerre, soit

par rapport à un autre peuple que l'on vient secourir. Ou

bien, supposez qu'une nation a promis à un ou plusieurs

États voisins de ne pas étendre ses frontières sans leur

consentement, même en vertu d'actes légitimes comme peut

l'être une annexion forcée. Cet engagement n'est nullement

invraisemblable, car devenu réciproque entre les grands
États européens et combiné avec l'établissement de pays

neutres, il forme ce système d'équilibre européen dont

parlent les diplomates depuis la paix de Westplialie. Le
maintien rle l'équilibre peut donc grâce à un traité, figurer

parmi les causes légitimes de guerre.

189- Un traité d'alliance, si général qu'il soit, n'autorise

jamais le promettant à prendre les armes pour soutenir

sou allié contre un troisième peuple qui fait la guerre en

vertu d'une cause légitime si un Etat prend justement les

armes, évidemment aucune autre nation ne peut entraver

sa liberté.

Nous terminerons par l'examen des deux questions sui.

vantes Un État peut-il prendre les armes pour soutenir ou

rétablu- le souverain d'un autre pays? Peut-il les prendre
en faveur des sujets en lutte avec le pouvoir?

190. Oui, un Etat peut s'armer pour le maintien ouïe réta-

blissement d'un souverain qui a droit à l'autorité, pourvu

que l'avantage ainsi procuré au peuple qu'on veut remettra

dans l'ordre, dépasse les inconvénients qu'on lui cause.
Alors rien n'empêche l'application de cette maxime, que

l'on peut se constituer le défenseur du droit d'autrui. Quant

à la condition que nous avons mise, elle est, en principe,

d'une nécessité évidente: l'intervenant doit considérer

moins l'intérêt du souverain que celui de tous les citoyens.

Mais, en fait, souvent l'allié n'aura point à se préocuper de

cette comparaison, parce que sa propre sécurité sera
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compromise. L'esprit d'insubordination n'est-il pas conta-

gieux;
souvent les attaques contre un gouvernement ne

menacent, elles pas les autres souverains si ceux-ci ne

réagissent ? Aussi les chefs des nations peuvemVils être en

droit de venir au secours (le l'un d'eux, même malgré lui.

191. Il faut répondre affirmativement à la seconde ques-

tion comme à la première. De même qu'un État peut avoir

le droit de défondre un souverain contre les sujets de celui-ci,

demême il peut être permis de soutenir des hommes dans

la résistance à l'autorité.

S'agit-il seulement de s'opposer à un excès de pouvoirs

quele souverain veut commettre, au mépris soit des bornes

ordinaires de l'autorité civile, soit des limites stipulées par

rifs citoyens ou traditionnelles ? Alors un Etat peut inter-

venir, si l'insurrection promet d'avoir plus d'avantages que

d'inconvénients. Mais hâtons-nous d'ajouter que ce résultat

<st très exceptionnel. La résistance armée à l'autorité est

fort périlleuse. Outre le sang versé les dépenses de la

guerre et les destructions dont elle est souvent la cause, il

e»t bien à craindre que le gouvernement ainsi attaqué, après

avoir été rendu impossible, finisse par faire place à de

vulgaires meneurs qui seront encore moins respectueux de

la saiue liberté.

S'agit-il d'aider des sujets à renverser leur souverain?

S'il a ces^é d'être légitime, pourquoi, en théorie, l'interven

lion ne serait-elle pas licite ? Mais ici encore la considéra-

ton des inconvénients peut commander pratiquement une

solution contraire.

DEUXIÈME POINT.

Dans quels cas la guerre est-elle obligatoire

pour un Etat ?

192. On ne saurait poser en principe que la guerre est
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obligatoire dans tous les cas où elle est licite. Conformément

à ce que nous avons dit des lois affirmatives (111™°partie).

Dieu n'exige pas toujours que les peuples s'arment pour b

sauvegarde de ses droits. 11 ne demande pas non plus
invariablement qu'une nation défende les droits qu'elle pos.
sède. Le Créateur n'exige pas des hommes. des- actions qui
seraient extraordinaires eu égard à l'importance deln cause

qui est en jeu. A plus forte raison, une société n"est-elle pas
toujours obligée de venir au secours d'une autre injustement

attaquée, ou do préserver un État contre lui-même, lia»

aussi, de même que la loi de charité envers le prochain

nous oblige, lorsque le sacrifice qu'elle nous impose n'est

pas comparable à la détresse de l'homme qui a besoin de

notre secours, de même un Etat peut devoir s'armer pour
aider une autre nation, surtout si celle-ci à (les litres parti-

culiers à son assistance. Ainsi encore et plus facilement.

mais toujours d'après le même critérium un peuple peut

être tenu de s'armer pour Dieu ou pour sa propre sauve-

garde. Par exemple une nation ne peut pas se laisser

asservir par une autre qui va compromettre la foi ou les

mœurs de la première, ou dont la cruauté est connue. faut

résister par application des lois qui nous ordonnent de

tondre à la gloire de Dieu et de veiller à notre conservation;

à moins qu'on ne le puisse sans un effort héroïque.

193. Telles sont les données à l'aide rlesquelles la raison

peut discerner si, dans telle hypothèse, il y a obligation pour
un peuple de prendre les armes. Remarquez que ce devoir

ne pèse pas seulement sur le souverain mais aussi sur les

citoyens, sauf les distinctions que commanderait l'application

des principes qui viennent d'être posés. Ne s'agit-il pas de la

loi du service de Dieu du précepte de la conservation per-

sonnelle ou do la règle de l'assistance réciproque, de comman

déments, en un mot, obligatoires pour tous les hommes!

D'où cette conséquence capitale dans les hypothèses
où la
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guerre
est obligatoire pour un peuple le souverain peut le

contraindre à la faire. N'a-Hl pas le droit qu'en principe tout

homme possède de se faire l'exécuteur des lois naturelles ?

Mais, en dehors de là, un gouvernement peut-il con-

traindre les citoyens à participer à une guerre qu'il veut

entreprenrlre? Il s'agit ici de l'étendue de l'autorité civile

et non d'une question internationale. Toutefois je répondrai

immédiatement.

L'affirmative ne nous paraît pas douteuse. Les hommes

sont tenus, dans la mesure de la loi de charité d'accepter,

en vue de la détermination de leurs devoirs réciproques,

unedirection commune efficace. Il peut donc arriver que par

suite d'une volonté émanant du souverain sous la puissance

cuercitive duquel ils vivent, des citoyens se trouvent obligés

deprendre les armes. Ce fait se produira, lorsque le sacri-

ficeréclamé de ceux dont les vies seront exposées n'aura

pas d'importance en comparaison du bien social à procurer.

Et cette proportion existera assez facilemenld'autant mieux

que le bien d'un État n'est pas seulement dans les avantages

matériels il eat aussi dans l'esprit de discipline de mortifi-

cation et de sacrifice. Même, si la raison voit des motifs dé-

terminants de se dérober à l'appel de l'autorité, le plus

souvent elle commandera, comme nécessaire pour éviter

l'anarchie, de ne pas résister directement.

Lorsqu'il se présente une hypothèse où le souverain n'a

pasle droit d'imposer la guerre à ses soldats il peut cepen-

dant prendre les armes si le but est légitime, sauf à s'en-

tourer seulement de volontaires, et de plus, ajouterons-

nous à faire la guerre à ses frais, si les avantages qu'elle
doit rapporter ne compensent même pas les sacrifices pécu-

niaires des contribuables.

Telle est la vérité sur le droit du souverain de décider

la guerre mais nous convenons sans peine, qu'un homme

appelé souverain peut bien ne l'être en réalité qu'avec le
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concours d'une représentation nationale. De même. us

monarque peut être tenu, soit par engagement soit en

vertu de la tradition rie ne faire usage de son pouvoir
qu'après avis des députés de son peuple.

S"-

Lois de la guerre.

lO'i. Martens a dit que la guerre est uu état de violences

indéterminées entre les hommes. Selon notre promesse,
démontrons qu'au contraire, une nation pendant les hosti-

lités est soumise, comme dans la paix, à des règles certaines.

Notre point de départ sera le même que dans le paragraphe

précédent. Les États ne peuvent mutuellement entraver

leur liberté qu'en tant que l'un d'eux se porte au mal, à la

violation d'un droit ou à un acte contre soi-même. Cette

règle, applicable lors de l'ouverture des hostilités, s'impose

continuellement aux belligérants, selon la nature des lois

négatives. 11 faut donc que dans la guerre, tout acte se

justifie lui-même/ par une des causes qui peuvent rendre

légitimes les hostilités En d'autres termes, il ne suffit pas

que le but étant honnête les moyens employés soient en

rapport avec cette fin. Il faut qu'eu les prenant ou puisse

dire je ne fais pas autre chose qu'empêcher un peuple de

commettre le mal, de violer un droit ou de se nuire, et je

ne fais que ce qui est moralement nécessaire pour atteindre

cette fin légitime. Prétendre qu'il est permis au juste belli

gérant de faire le plus de mal possible à son adversaire

serait une théorie déraisonnable.

Telle est la loi de la guerre. C'est seulement à propos du

légitime belligérant, soit qu'il attaque, soit qu'il se défende,

qu'il est important de l'étudier, puisque tout acte d'agression

ou même de résistance del'autre partie, lorsque la première



DE LA SOCIÉTÉ INTERNATIONALE NATURELLE.

reste dans les bornes permises, est immanquablement

illicite.

D'après le principe que nous venons de poser, quelle atti-

tude le légitime belligérant doit-il garder dans la guerre?

Examinons cette question par rapport aux États autres que

celui contre lequel il prend les armes, puis voyons sa

situation en face de ce dernier. De là, deux. points

Premier point Lois de la guerre par rapport aux États

neutres.

Deuxième POINT Lois de la guerre entre les parties.

PREMIER POINT

Lois île la guerre par rapport aux lilats neutres.

195. Ici je ne prends pas exclusivement ce mot de neu-

tres dans l'acception que nous avons indiquée plus haut;

j'applique ce terme à tous les États autres que le légitime

belligérant et le peuple du côté duquel vient la cause de

la guerre.

Voici maintenant la question que je pose le légitime

belligérant peut-il faire la guerre à un pays neutre, lorsque

cela lui est utile ou nécessaire pour vaincre l'ennemi prin-

cipal? 11 aurait besoin, par exemple, de passer à travers un

État, et celui-ci ne le permet pas ou bien il faudrait au

premier des vivres, des engins de guerre et choses sem-

blables qui ne se trouvent à proximité que chez le second.

Uubien encore, l'État neutre laisse passer l'adversaire du

légitime belligérant de manière à découvrir celui-ci. Il

procure à la partie coupable des moyens de transport, des

armes, des vivres, des fourrages et le reste. Est-il permis

alors d'attaquer l'Etat neutre ? Non sans doute, s'il s'agit

de la neutralité conventionnelle, et si l'on suppose que les

cas que nous venons de supposer n'ont été ni expressément
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ni tacitement exceptés de la promesse. Mais que décider

dans l'hypothèse contraire, c'est-à-dire lorsqu'il s'agit de la

simple neutralité de fait? Cette neutralité est, il est vrai,

imparfaite; mais c'est de là précisément que vient la ques.

tion Il est aisé de répondre grâce à ce que nous avons

déjà dit. On ne peut attaquer un peuple qui n'entre pas lui-

même rlans la lutte engagée si l'on ne peut alléguer que
l'utilité ou la nécessité de cette agression ce serait déclarer

la guerre sans motif légitime. Seulement dans les hypothèses

que nous avons faites, la conduite de l'État neutre ne peut

elle pas constituer une violation de droit, au préjudice du

légitime belligérant ? Oui, si elle n'est dictée par aucun

intérêt relativement sérieux. Cela suppose d'abord que le

légitime belligérant a un besoin absolu que l'État neutre

n'agisse pas comme il le fait, et en second lieu, qu'on peut

sans inconvénient grave, lui donner cette satisfaction. Mais

cette seconde condition fera souvent défaut, comme nous

l'avons fait remarquerailleurs une faveur accordée aujuste

belligérant excitera fréquemment la colère de l'autre partie.
Dans les cas exceptionnels où cette colère ne serait pas à

redouter, connue^
alors la loi de charité parlerait avec

précision, l'intéressé pourrait en exiger l'observation.

N'exercerait-il pas un pouvoir selon la raison ou un droit?

Lorsque la guerre éclate entre le légitime belligérant et

l'État neutre, cette lutte nouvelle trouve ses lois dans les

règles que nous allons maintenant étudier.

DEUXIÈME POINT.

Lois de la guerre entre les parties.

190. Le principe est connu tous les actes du légitime

belligérant doivent se justifier par une des causes qui au-

torisent une guerre. D'après cette donnée, que peut-il se

permettre ?

Nous ferons deux hypothèses générales ou bien le
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légitime belligérant est sur son territoire ou sur celui de

sou allié; ou bien il s'est avancé sur le sol de l'État contre

lequel
il emploie la force.

FBEM1ÉRB HYPOTHÈSE GÉNÉRALE.

Ulégitime belligérant est sur son territoire ou sur celui fie son allié.

Deux questions se présentent.

Le légitime belligérant qui se défend contre une attaque

illicite, peut-il tuer les envahisseurs, peut-il faire îles pri-

jouniers ?

l£ft. Nous avons déjà répondu affirmativement à la

première question. La loi de ne pas tuer n'existe pas rlans

l'hypothèse actuelle, pour le légitime belligérant. La raison

voit, en effet, d'une part, que la vie des États serait on ne

peut plus précaire si devant la force qui veut injustement

les ravager ou les détruire, ils étaient dépourvus du moyen

suprême de défense et d'un autre côté il est indubitable

queles sociétés sont voulues de Dieu sans elles l'homme

en général végéterait misérablement. Elle conclut donc que

la destruction des envahisseurs est licite, et peut même être

un devoir. D'ailleurs, souvent les citoyens ne seront-ils pas

menacés dans leurs existences ou dans leurs biens les plus

precieux par l'invasion ? Ne s'agira-t-il pas de la défense

des individus pris séparément en même temps que de celle

,le leur État? Il sera donc doublement permis de donner la

mort. Sans doute, les hommes ont, en général, l'un par

rapport à l'autre, droit à la vie. Mais nous venons d'expli-

quer que, dans notre hypothèse, cette prérogative n'est

pluscouverte par Dieu et dès lors n'existe plus. Elle dis-

parait, autant qu'il tst nécessaire, devant le droit de légi

bme défense.
198. Le légitime belligérant attaqué sur son territoire

ou sur celui de son allié peut-il faire des captifs ?
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Oui certainement: il peut tuer son ennemi en cas de

nécessité; à plus forte raison, peut-il s'en emparer pour mettr»

fin M'agression. La captivité peut avoir également unt

autre cause mais occupons-nous d'abord de celle qui vient
d'être indiquée. Combien de temps produira-t-elle son effet?

Aussi longtemps qu'il sera moralement certain que le pri-

sonnier redevenant libre recommencerait l'attaque. NVst-iJ

pas évident que le juste belligérant peut user de contrainte

envers celui qui va lui porter une atteinte illégitime ? LaI,a

certitude dont nous venons de parler, peut disparaître

nromptement par suite de l'affaiblissement du peuple agres-

seur ou des dispositions nouvelles de son gouvernement

Celui-ci, par exemple fait bientôt des promesses sérieuses

de paix il donne des gages. Mais si, au contraire, il mani-

feste une haine audacieuse et opiniâtre, la captivité pourra

durer longtemps.

Celui qui a fait les prisonniers doit-il les nourrir ?$

La charité lui en fait un devoir rigoureux, s'ils n'ont point

par ailleurs de moyens de subsistance. S'il voulait forcer les

captifs à mourir de faim ils auraient le droit de prendre les

armespour se procurer
les choses nécessaires à la vie. Mao,

d'autre part, le vainqueur n'est à aucun titre tenu de nourrir

des oisifs. peut donc, non pas les forcer directement au

travail, car c'est matériellement impossible Nenio ad

f'actum prœcise cogipotesi mais leur assigner une tâche,

sous peine de n'être ni nourris, ni entretenus.

La captivité peut dériver d'une seconde cause sur laquelle

j'appelle l'attention, car, à son sujet, nous devons d'abord
mettre en lumière une vérité fort importante. Voici ce

principe l'État envahi peut réclamer de tous les membre.

de l'Élat agresseur, dans les proportions déterminées par

les circonstances, la réparation du préjudice qu'il a souffert.

S'il n'avait pas ce droit, s'il devait faire le discernement

des innocents et aussi de ceux qui en participant à l'invasion
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ont agi contre leur gré comme cette distinction prati-

quement est impossible, le peuple envahi ne pourrait

point,
en réalité, s'assurer une réparation. Cette conséquence

est-elle admissible? Non, certes. Au contraire, notre esprit

proclame que le respect mutuel des Etats le règne de la

justice et de la paix internationale, et partant le bien com-

mun de l'humanité, exigent des membres innocents d'un

Etat injuste agresseur, un sacrifice de leur liberté et de

leurs biens, suffisant pour que la victime se dédommage du

malqu'elle subit. Bref, de la loi de la charité entre tous les

hommes, résulte celle de la solidarité passive des citoyens

d'unÉtat vis-à-vis d'un autre peuple que le premier attaque

saD8droit.

La conséquence à tirer ici du principe que nous venons

deformuler, c'estque, pour mettre fin à l'agression, le légi-

hmebelligérant peut faire des prisonniers et les retenir

en réparation du dommage, mais seulement s'il n'a pas

d'autre moyen de se faire indemniser qui répartisse plus
également la charge entre les ennemis. 11 ne peut donc user

fiece procédé rigoureux quand le paiement des frais lui est

offert par le peuple envahisseur, soit que celui-ci prélève

a cetle fin une contribution sur les citoyens soit qu'Use

procure autrement des ressources. C'est heureusement

l'usage des nations modernes qui délivrent ainsi leurs pri-

sonniers dès la fin des hostilités. Mais lorsque l'agresseur

vaincu se retire sans faire de propositions de ce genre,

l'adversaire peut s'emparer des ennemis qui tombent sous

sa main et les conserver en son pouvoir. afin de se payer

sur eux de l'indemnité qui lui est due.

199. Telle est la seconde cause de captivité. C'est aussi

unecause de servitude. Le légitime belligérant peut, en effet,

contraindre les prisonniers à travailler, Jusqu'à ce qu'ils

aient remboursé les dépenses de la guerre déduction faite

encore des frais de leur nourriture et de leur entretien.
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Ainsi, souvent ces malheureux si leurs concitoyens ne les

rachètent pas pourront être obligés à un travail sans fin.

Or, la situation d'un homme qui peut être contraint jjar nu

ou plusieurs autres à travailler pour eux c'est l'esclavage

temporaire ou perpétuel. I,a servitude au profit du vainqueur

peut donc être une conséquence légitime de la guerre. Mais

ce système rle remboursement a pour celui qui y recourt

deux inconvénients. D'abord, bien qu'on ait le droit d'im-

poser le travail au prisonnier, en fait on n'est pa< sûr d'yy

parvenir. De plus, ce mode de recouvrement demande beau-

coup de temps; or, le légitime belligérant a droit a une

réparation immédiate. Que peut-il donc faire? Déléguer son

droit a quelqu'un qui lui en donnera un prix en rapport avec

les services h attendre du prisonnier. Or, le résultat de celte

aliénation de services par celui qui pouvait contraindre le

captif au travail, c'est l'esclavage privé, comme la situation

du prisonnier travaillant au compte de l'État est l'esclavage

public.
nous étudierons la servitude dans le chapitre IX. Maisj'ai

voulu montrer, sans plus attendre, que si l'Kghse, malgré
son aversion pour, l'esclavage, n'a jamais condamné abso-

lument cette déplorable institution, elle n'a pas eu tort. Elle

a fait mieux en travaillant efficacement à son abolition.

Suarez admet aussi que l'esclavage peut être une consé-

quence de la guerre

« Si le légitime belligérant ne peut se procurer autrement

une réparation complète, il peut priverles innocents d» leurs

biens et même de leur liberté. Ils sont, en effet, partie
intégrante de l'Etat coupable; or, pour une faute de l'en-

semble. une partie peut être punie, bien qu'elle n'ait point

contribué à cette faute. Ce principe s'appuie sur l'exemple

des chrétiens qui réduisent en servitude les enfants des Sar-

rasins, et sur ce que le fils est parfois puni pour la faute du

père, comme il a été dit des hérétiques dans le traité De fille.
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Aussi lisons-nous dans le Sexte, au titre De regulisjuris,

règle vingt-troisième que personne lia peut être puni si

ce n'est pour une cause juste ou par suite d'une faute (1). »

Telles sont les explications qu'appelait cette hypothèse

d'un légitime belligérant défendant son territoire. Manifes-

tement elles sont applicables, qu'il s'agisse de la métropole

ou d'une colonie, ou même d'un vaisseau appartenant soit

à l'État lui-même illégitimement envahi dans cette sorte d'île

mobile, soit à des particuliers.

200. A cette hypothèse, il faut encore assimiler celle d'un

État qui en défend un autre sur le territoire de celui-ci.

L'intervenant peut frapper les injustes agresseurs comme s'il

était l'intéressé. 11 peut aussi faire (les captifs dans la mesure

déterminée plus haut pour le compte de la nation amie et

même pour le sierrpropre. Cette dernière solution est incon-

testable, lorsque, d'après une convention, l'Etat intervenant

doit être rémunéré de ses services. Alors, en effet, le peuple

attaqué peut réclamer le montant de cette obligation à

l'agresseur "qui a mis injustement dans la nécessité de la

prendre, et, d'un autre côté, l'intervenant peut agir à la

place de son allié. A défaut de pacte, si cette indemnité

n'e.4 pas très rigoureusement due, il y. a cependant une

dettede reconnaissance à acquitter qui est impu-

table à l'agresseur que le peuple envahi a le droit de lui

réclamer, et aussi par conséquent l'Etat intervenant.

(l) Si necessarium sit ad plenam satisfactioncm, licet pmare inno-

centessuis bonis etiam libertate. Ratio est, quia ilh sunt partes unius

rcipublicrainiqurc propter delictum autein totius potest pars puniri
quseperse non concui'rit ad dchctuni. Confirmatur primo nam hoc

tltuloefficiuntur servi a Christanis parvuli Sarracenorum Secundo

quiainterdum punitur films propter delictum patris, 'jt in tractatu

fe/ùte dictuin est de hi'-re^i. l'ropterea in regula 23 da Regulis juns in

Seïtodicitur.neminem puniri nisi vel ob cau-.am justam.vel ob culpam.
(II Declmritate Disput. XIII Seet. Vil g 12).
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DEUXIÈME HYPOTHÈSE GÉNÉRALE.

Le légitime belligérant est sur le territoire de filial

envers lequel il use de contrainte.

201. Trois hypothèses particulières se présentent. Ou bien

le légitime belligérant veut faire respecter les droits que la

justice ou exceptionnellement la charité lui donnent, on

bien il vent faire reconnaître les droits d'un allié ou

bien il vient empêcher une nation soit de commettre le mal

contre Dieu ou contre elle-même soit de se nuire inno-

cemment.

Reprenons.

PREMIÈRE HYPOTHÈSE SPÉCIALE

Le légitime belligérant est sur le territoire ennemi pour faire

respecter les droits que la justice ou exceptionnellejnent

la charité lui donnent.

202. Que peut alors se permettre le juste belligérant ?

Ici, il convient encore de distinguer. Ou bien c'est

son droit à l'intégrité de son territoire qu'il se propose de

sauvegarder en prenant les devants contre un ennemi qui est

Mir le point de faire une invasion, ou bien il vient empêcher

la violation d'un autre droit.

Arrêtons-nous d'abord au premier cas.

Premier cas.

203. Rematquez en quels termes je l'ai présenté. J'ai

suppose l'ennemi sur le point de faire une invasion. 1! 0*1

évident, en effet, que si l'on veut attaquer légitimement mi

peuple, il ne faut pas s'exposer à ce qu'il résUte légitimement.
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C'est ce que nous avons vu dans le premier paragraphe.
Il faut donc autre chose que des soupçons des menaces

Tagiies ou lointaines. L'agression que l'on redoute doit être

imminente, à en juger d'après les préparatifs de guerre

constatés ou les informations prises. Parfois aussi le refus

de l'ennemi d'expliquer son attitude belliqueuse aura une

signification non moins précise

Alors l'État menacé peut pénétrer sur le territoire ennemi

pour s'opposer à une atteinte illégitime certaine, car la

liberté qui s'emploie à violer un doit peut être comprimée.

Mais, direz-vous, cette mesure n'est-elle pas elle-même un

attentat au droit de propriété dont les terrains occupés par

lejuste belligérant sont l'objet ? N'on. N'avons-nous pas vu

qu'à la suite d'un envahissement, le légitime belligérant

aurait pu réclamer une réparation de chacun des citoyens

de l'État ennemi ? Il peut donc aussi prendre contre les uns

ou les autres, suivant les cas, le moyen le prévenir le

danger qui le menace.

Sur le territoire ennemi, que peut-il se permettre ?

Peut-il

1' Tuer les ennemis?

? Faire des prisonniers ?

3" Se faire payer ou se payer du dommage qu'on lui cause

en le mettant dans le cas de prendre les armes pour la

défense de son territoire ?

4' Fourrager, prendre des vivres ou faire d'autres réqui-

sitions ?

5° S'annexer en totalité ou en partie le pays ennemi ?

6" Enfin, que peut-il stipuler dans le traité de paix, si les

hostilités se terminent de cette manière ?

204. 1" Queslion. Le légitime belligérant peut-il

porter la mort dans les rangs ennemis ?
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Oui pour la raison que nous avons donnée dans la pre-

mière hypothèse générale. Il s'agit toujours, en effet, dede

préserver un État contre une injuste attaque. La situation

juridique est la même que plus haut; il n'y a de changé que
le champ de bataille. Objecterait-on que la loi de ne pas tuer

ne disparaît au profit d'un Etat que s'il garde la défensive'

Mais pourquoi la vie des adversaires serait-elle plus respec-
table dans un endroit que dans l'autre, lorsqu'ils sont,

comme nous le supposons toujours, sur le point d'attaquer?

D'ailleurs, il est évident que le légitime belligérant ne peut

pas tout massacrer à plaisir Tout acte d'hostilité, nous le

savons, doit se justifier par une des causes qui légitiment

une guerre or, de quoi s'agit-il ? D'empêcher l'ennemi

d envahir injustement un territoire; par conséquent dés

que cet adversaire sera mis hors d'état de consommer

l'atteinte projetée, on ne pourra plus continuer l'attaque.

Remarquez bien qu'il ne serait pas licite de le décimer jus-

qu'à le mettre dans l'impossibilité de jamais tenter une nou-

velle agression, car c'est seulement en tant que l'invasion

est moralement certaine qu'on peut la prévenir. Mais le

légitime belligérant peut toujours se défendre si on le pro-

voque quand il se retire ou pendant qu'il reste sur le tern-

toire ennemi pour obtenir une indemnité.

205. 2"" Question. Le légitime belligérant pcul-il

faire des prisonniers?

Oui, pour affaiblir l'ennemi de telle sorte qu'il doive

-abandonner ses coupables projets, puisqu'à défaut de ce

moyen on peut même donner la mort.Oui, en second

lieu, pour obtenir la réparation à laquelle le légitime belli-

gérant a droit. Il n'y a pas lieu d'insister. Je n'aurais qu'à

reproduire ce qui a été dit plus haut de ces deux causes de

captivité. Du reste, nous aurons l'occasion de revenir sur

ce sujet à propos de la question suivante.
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206. 3™ Question. Le légitime belligérant peut-il se

faire payer ou se payer du dommage qu'on lui cause en le

mettant dans le cas de prendre les armes pour la défense

de son territoire? Y

Oui, car nous n'avons plus à démontrer que l'Etat qui

souffre injustement un dommage, peut en réclamer la répa-
ration de tous les membres de la nation qui est auteur du

préjudice, dans la mesure déterminée par les circonstances.

Lelégilime belligéranta donc la faculté de se faire payerou

bien (le se payer lui-même, en prenant sur les valeurs qu'il

trouve sous sa main dans l'État ennemi, l'indemnité à laquelle

lia droit. L'influence de cette question sur la précédente est

lisible. Le légitime belligérant, en effet, ne peut se payer

deux fois; et selon la charité et la justice, lorsqu'un paie-

ment en argent-ou en nature répartit mieux la charge

entre tous les citoyens, il doit le préférer au travail forcé

et par suite aussi à l'esclavage des prisonniers.

Cette réponse à notre troisième question va nous per-

mettre ausside résoudre brièvement la suivante.

207. 4' Question. Le légitime belligérant peut-il

fourrager, prendre des vivres ou faire d'autres réquisitions

sur le territoire ennemi ?

Oui, puisqu'il a droit à être indemnisé de ses frais, et

qu'il peut réclamer cette réparation de tous les citoyens

de l'État ennemi, dans la proportion voulue par les circons-

tances. Il peut donc exercer les droits en question, soit sur

li'Sbiens communs à tous ou biens de l'Etat, soit môme sur

W propriétés privées. Toutefois ici, comme plus haut

lorsque nous parlions des prisonniers, il y a un ordre à

suivre. Les réquisitions sur particuliers ne pèsent, directe-

ment du moins que sur quelques-uns, quand d'autres

citoyens cependant sont tenus eux aussi. Dès lors, si le

légitime belligérant peut choisir sans inconvénient sérieux
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entre des biens île l'Etat et des propriétés particulières, il

doit opter pour ceux-là. Pareillement, lorsqu'il peut s'eu

prendre au domaine privé, il, doit, d'après la charité et la

justice, délivrer aux particuliers qui paient plus que leur

part, mi reçu constatant la réquisition qu'ils ont subie, afin

qu'ils puissent exercer un recours contre leurs concitoyens,

Cette pièce n'est cependant pas due à qui ne la demanda point

208. 5™' Question. Le légitime belligérant peut-il

s'annexer le territoire ennemi, en totalité ou eu partief 1

Oui parfois; mais ce droit est loin d'être absolu. Deux

causes peuvent justifier l'annexion forcée dans le cas qui
nous occupe d'une agression faite légitimement pour en

prévenir une. autre imminente.

D'abord, si cela est nécessaire afin de conjurer le péril.

l'État menace d'une invasion immédiate peut s'emparer d'une

partie du territoire ou même de la totalité, pour la raison

qui l'autorise à y pénétrer. Que pourrait-on objecter? Le

droit de juridiction du gouvernement ennemi, sur le terri-

toire conquis? Le droit prétendu des habitants annexés de

n'obéir qu'à un maître choisi par eux ? Le droit de leurs

compatriotes, si l'annexion n'est que partielle, à n'être

point privés du concours de leurs concitoyens séparés?

Aucun de ces droits n'est lésé, parce qu'ils disparaissent

dès qu'ils se trouvent en conflit avec le droit du légitime

belligérant de conjurer le péril dont ceux qui se plaignent

le menacent, soit directement, soit par l'intermédiaire delàla

société dont ils font partie, et avec laquelle ils sont solidai-

rement responsables.

Vous direz peut-être – Que l'on se contente de diviser
l'État ennemi. Pourquoi une annexion? D'où vientl'autorité

du légitime belligérant? Une telle objection ne serait

pas sérieuse. Il est évident que cette division ne serait pas,

habituellement du moins, un moyen d'empêcher l'agression;
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or, le légitime belligérant a le droit de tendre à ce résultat,

et do se comporter en conséquence. Il a donc le droit

de substituer sa force à celle qui est tournée contre lui.

Et avec cette force suprême, il lui est nécessairement per-
mis, parce que c'est le développement d'un pouvoir inhé-

rent à tout homme, d'empêcher avec indépendance le mal,

les violations de droits et les actes contre soi-même. Or, la

souveraineté politique n'est rien de plus, comme nous le

verrons dans le chapitre V. Telle est la première cause qui

peut justifier l'annexion forcée dans le cas que nous

étudions.

En second lieu, l'annexion peut encore être légitime,

comme la captivité et les réquisitions à titre de réparation

du dommage causé. Il suffit de se rappeler que le légitime

belligérant peiit_j_ selon les circonstances, réclamer des

cilmens quelconques de l'État ennemi, la réparation qui

est due. Il pourrait rlonc, à la rigueur, contraindre les

annexés à travailler pour lui, exerçant sur eux l'autorité
d'un maitre; à plus forte raison peut-il, pour s'assurer du

paiement de l'indemnité, traiter les ennemis comme des

sujets.

Suarez admet sans difficulté les annexions forcées

« En plus de tous les modes de réparation qui viennent

d'être indiqués, le légitime vainqueur peut, relativement t

aux biens des ennemis, la vie exceptée prendre les

mesuresnécessaires au maintien d'une paix sûre. C'est ainsi

qu'il peut, si cela est nécessaire, occuper des cités, des

provinces ou autres territoires. l'elle est la doctrine

unanime, et elle est fondée sur la fin même de la guerre

légitime, car ce qui fait que la guerre est

licite,, c'est qu'elle conduit à une paix juste. On peut

raisonner aussi par analogie dans un Etat les méfaits

nesont-ils pas punis de la peine nécessaire au maintien de
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la paix entre les citoyens ? Ne condamno-t-on pas à l'exil
ou à quelque peine semblable ? (1). »

209. Saisies explications qui précèdent indiquent i\ty

que le droit d'annexion, du moins dans le cas présent d'une

agression faite légitimement pour en prévenir une autre. H

sujet à plusieurs restrictions. D'abord la première des dem

causesqui pourraient donner ce droit, nepout être invoqué

si le péril d'invasion xllégiliino n'est pas imminent. En pareil

cas, la guerre elle-même ne serait-elle pas injuste? Suppo-

sez maintenant que celle-ci ait été licite mais en attaquai

son adversaire, le légitime belligérant l'a suffisamment

affaibli pour que le danger prochain ait cesse,ou bien do*

promesses sérieuses de paix, ont été faites, des gages four-

nis, un tiers s'est porté garant; alors d'après la loi fonda-

mentale de la guerre, une annexion même partielle, ne serait

pas légitime, au point de vue de la première cause. Quant

au paiement de l'indemnité rie guerre, seconde cause posMlth-

d'annexion, évidemment il ne peut autoriser une mesure

de ce genre, lorsqu'il est déjà effectue.

210. De même, quand le droit d'annexion existe, il est

limité. S'agit-il d^aborri d'empêcher
une invasion iintninejiteS

L'effet ne peut dépasser la cause si une chaîne de montagne

ou un fleuve suffit pour mettre en sûreté le juste belligérant.

il ne peut aller plus loin. L'annexion s'opère-t-elle à titre de

(i) Preeter omnia damna necessaria ad satisfactionem supra enunw-

rata, potest.prmceps qui justam victorïam est assequutus totmn id

facere in bonis hostium, salva vita.
quod noecs-sarium est ad tranquil

lam
pacem m futurum conservandam. L'nde si necesse sit hoc titulo

potest occupare civitates provincias etc. Ita docent omnes et ratio

sumitur ex ipso fine honesti belli; nam propter hoc maxime lier) bellum.

ut sit quasi via ad honestam pacem. Confirmatur, nam întra camdetD

rempublicam ita puniuntur maie facta, praut necesse est comniunipaci.
et ideo sa*pe jubeturqui^piam exulare vcl shnilem alîarn pœnam subire,

(Tr. de charitate, Disp. XIII, Sect. VII, g. 20)
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réparation ? Alors, pour qu'elle reste dans les bornes de ce

qui est légitime, il faut d'abord que les avantages qu'elle

procure à l'occupant ne dépassent point les dommages-

intérêts auxquels il a droit; autrement elle doit être

réduite. Il faut encore, du moins en principe, qu'un paiement t

régulier ne soit pas offert au légitime belligérant, même

postérieurement à l'incorporation.

Ne ilevons-nous pas aller jusqu'à dire que l'annexion

dont il s'agit est nécessairement temporaire? Ne devra- 1-

elle pas cesser du jour où les craintes d invasion immédiate

disparaîtront ou lorsque les revenus publics du territoire

annexé, déduction faite des dépenses au profit des habitants,

auront atteint le mon'ant du préjudice ? Relativement à la

première cause.enprincipe il faut répondre affirmative-

ment: le motif de l'annexion avant disparu avec le péril

imminent, 1 annexion doit cesser. Mais pratiquement cette

solution pourrait être erronée. Supposez un peuple qui en

poursuit un antre de sa hainepersévérante et audacieuse.

Ledanger immédiat d'un retour offensif promet de durer
longtemps et on ne voit point quand il pourra disparaître.

C'est dans ces conditions que le vainqueur s'installe dans

le pays occupé. Et cependant, voilà qu'après de longues an.

nées, les dispositions de l'Etat ennemi deviennent meilleures.

La restitution est-elle due? Eh bien Je crois qu'il pourra

?e faire qu'elle ne le soit pas. Les annexés ont selon une

lui de la société universelle, des devoirs de charité envers

les membres de l'Ètat auquel ils ont été rattachés. Assuré-

ment ils peuvent en avoir aussi à l'égard de leurs anciens

compatriotes; mais les premiers peuvent être plus pressants,

et alors l'autorité de l'État annexant peut les empêcher de

se éparor de lui, puisque le démembrement constituerait

«nefaute ou la violation d'un droit. Par exemple, l'Etat

vainqueur a favorisé le pays annexé, il y a élevé des monu-

ments nationaux. Je ne dis nullement que cette circon-
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stance soit déterminante par elle-même mais elle est de
nature à conduire h la solution que nous avons donnée. Ai

point de vue de la seconde cause, nno annexion petit êti>

plus facilement perpétuelle. Dire, en effet un jour arriver!

nécessairement où les revenus publics additionnés égaleront

le montant du préjudice, ce serait oublier que les capitaus

de toute sorte que le légitime belligérant a dû employer

argent dépensé, activité des soldats qui ont péri ou ont été

blessés, objets de toute nature qui ont servi à l'entretien» nr
à l'armement des troupes, ne seraient pas tous resté,

improductifs. Bref, le légitime belligérant est privé il'n»
série indéfinie d'augmentations de richesse. Si le pays

annexé est riche et étendu relativement à du du

dommage, avec les impôts de guerre ou pourra reconsti-

tuer ce capital mais si le vainqueur se contente d'un tern-

toire petit ou pauvi e, il se peut que jamais le capital détruit

ne soit recouvré, parce que la contribution même annuelle

payée par ce pays ne dépassera pas les revenus de »

capital.

L'annexion forcée peut donc être temporaire ou perpé-

tuelle selon les circonstances.r
Telle est notre réponse à la cinquième question. 11 m

paraît résulter de ces développements que, do nos jour!
entre les nations européennes, l'annexion est difficilement

légitime, du moins lorsqu'il s'agit pour l'une d'elles de»so

préserver des attaques d'une autre, ou de se remboursa

des frais nécessités par une défense préventive. D'une pari

la première cause une invasion imminente à empêcher, ne

disparaît-elle pas toujours avant qu'on att pu consommer

une annexion, tant la guerre est meurtrière aujourd'hui'

Et, d'un autre côté, l'ennemi vaincu ne refuse pas l'indemnité

qui lui est réclamée. Aussi l'annexion de l'Alsace et de la

Lorraine, déjà condamnable au point de vue du prétendu

principe des nationalités, nous paraît-elle injuste de tout
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point.même en admettant que dans le principe l'invasion

prussienneait été légitime.

211. Le souverain de l'État qui s'agrandit a-t-il sur ses

nouveaux sujets tous les pouvoirs qui constituent l'autorité

civile! Indubitablement, car par cela seul qu'il a le droit,

soitpour empêcher une invasion, soit pour se faire indem-

niser, d'être la force publique dans un pays conquis, il a,

comme nous l'avons déjà dit. la souveraineté tout entière.

Par exemple, il peut imposer le service militaire aux

annexes. conformément au devoir naturel d'assistance réci-

proquedont sont tenus les citoyens d'un même Etat. Même

au-delà des limites ordinaires rie l'autorité civile, le vain-

queura relativement à ses nouveaux sujets le double droit

d'empêcher une agression imminente et d'obtenir une

indemnité.

Rappelons, en terminant. que nous n'avons considéré

ici l'annexion forcée que dans le cas d'un légitime

belligérant qui s'avance en pays ennemi pour la sauve-

prete de son territoire.

212. G™' Question. Que peut stipuler le légitime belli-

gérant dans le traité de paix, si les parties en font un?

L'Etat qui a légitimement prévenu une invasion immi-

nente, peut exiger l'exécution volontaire de ce à quoi il

pouvait justement contraindre l'affaiblissement de l'ennemi

jusqu'à éloigner le danger immédiat et le paiement des

dommages-intérêts. C'est ainsi que la possession d'un cer-

tain nombrede prisonniers, à défaut d'indemnité" en argent,

et uneannexion peuvent être stipulées. Mais le vainqueur

oe peut pas plus dans le traité, qu'il ne lui est permis dans

la guerre. La mesure des hostilités permises se confond, en

effet, avec celle da la contrainte légitime de même que la

guerre légitime n'est pas autre chose que la contrainte légi-

time d'État à État. Or, faire les conditions de la paix, pour
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le vainqueur c'est encore user de contrainte. Par consé-

quent, exiger dans le traité plus qu'il n'est permis dans li

guerre est un abus de la force. Ainsi, le juste belligérant n?

peut stipuler le pardon des excès qu'il aurait commis conlit

les personnes par massacres ou autrement, ou contre lm

biens par des réquisitions exagérées ou faites sans niolif.

La contrainte dont on userait ainsi contre l'adversaire pour
le faire renoncer à la réparation laquelle il a droit,

manquerait de cause légitime. Vainement on dirait rpi'un

traité est une transaction,car il n'est pas permis de recourir

à la violence pour obtenir une concession ou une renon-

ciation auxquelles on n'a pas droit. Ce serait enliser une
liberté légitime D'ailleurs le consentement donne par If

souverain, quel qu'il soit, majorité ou monarque, à la

diminution dos droits de la société qu'il gouverne, ne sérail

pas valable.Un souverain peut reconnaître les obligations

de l'Etat dont il est le chef, ou même faire peser sur ce

peuple de nouvelles charges si elles ne sont pas sans équi-

valent et tendent au bien public mais il ne peut diminuer

les droits de la nation. Une volonté contraire serait ineffi-

cace. C'est, en effet, delà
loi do l'assistance mutuelle ai

vue du bien commun que les. \olon(és d'un souverain tirait

leur force, faut seulement réserver l'hypothèse où H

sujets donneraient leur assentiment à la convention passée

par ieur souverain; et encore cette exception ne serait-elle

opposable qu'à ceux qui auraient consenti.

Nous avons examiné les six questions posées plus haul

relativement au cas du légitime belligérant qui pénétre

sur le territoire ennemi pour faire respecter Je sien propre.

Supposons-le maintenant en ce pays pour la sauvegarde de

tout autre droit que la justice ou exceptionnellement la clia-

rite lui accordent. C'est le second aspect de notre première

hypotlièse spéciale, ou notre second cas.
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DEUXIÈME ces.

le légitime belligérant rient assurer, à défaut d'exécution aolon-

pre, l'accoMplissement à son profil d'une obligation de donner on

itfmre, ou d'une obligation négative autre que le devoir il éviter une

iitu/ii» illégitime.

2)3. Entrons (laits des détails qui rappelleront plusieurs

causes de guerre déjà connues.

Le légitime belligérant vient. par exemple, réclamer des

marchandises ou autres valeurs qui lui ont été dérobées

parl'Htat ennemi, ou une indemnité due pour un. préjudice

causé par l'adversaire.

Un bien, le légitime belligérant vient assurer l'accomplis-

sement d'une obligation de faire un Etat l'a offensé et doit

desexcuses un État a promis de creuser un canal, de

construire un chemin de fer, puis il refuse de tenir son

engagement. Alors la force peut être employée, quoique les

obhgatiuns de faire ne se prêtent pas absolument à une exé-

cution violente. C'est ce que nous avons vn dans le premier

paragraphe. D'ailleurs, dans les deux dernières espèces, le

légitime belligérant peut aussi user de la contrainte pour

empêcher la violation du droit qu'il a défaire lui-même le

travail aux frais du promettant. Ceci m'amène au dernier

groupe d'exemples.

Ou bien, il s'agit d'assurer l'accomplissement d'une obli-

falion de ne pas faire, comme est celle qu'un Etat a prise

envers un autre de laisser les citoyens du second jouir de

certains droits sur le territoire ou dans les eaux du pre-

nuer, de permettre au stipulant de faire un travail sur le

territoire de l'autre partie. de ne pas refuser le passage à

uneannée étrangère ou le commerce avec une nation. Ou

bleu encore, un Etat vient exigerqu'un lui laisse prendre la

reparation pécuniaire à laquelle lui-même ou un de ses
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membres a droit de la part d'un étranger, le peuple auquel

celui-ci appartient ne .fournissant pas l'indemnité ou ne

contraignant point le coupable à la payer. Pareillement il

peut qu'à défaut de concours de la part d une certaine

nation, il s'agisse d'arrêter et de punir un membre de celle

ci, lequel a offensé l'Etat juste belligérant ou un des paru.
culiers qui composent cet Etat.

214. Tel est notre second cas. Les détails dans lesquels

nous venons d'entrer, montrent que pour éviter les compli-

cations, il y avait lieu de le distinguer du précédent. Mu

au fond,ils sont semblables et il faut appliquer à l'un tout

ce que nous avons dit de l'autre.

D'abord, c'est justement que le légitime belligérant pénè-

tre sur les propriétés des adversaires. 11 a, en effet, ici

comme plus haut, le droit de contraindre chacun des men;

bres de l'Etat ennemi à lui fournir une réparation pour

l'obligation non remplie, et aussi, à plus forte raison,le droit

de pénétrer sur leurs biens en vue d'obtenir l'accomplisse-

ment de cette obligation elle-même. Bien plus l'envahisse-

ment du territoire ennemi serait, si c'était possible, d'une

légitimité plus éyidente
dans ce second cas que dans le pré.

cédent. Car, lorsqu'un Etat est menacé d'une agression

illégitime, à la rigueur il peut attendre l'adversaire. Mais

quand il s'agit d'une autre obligation que celle de respecter

les limites du légitime belligérant quand une chose doit

être donnée, un acte posé, une liberté laissée par un peuple

à un autre sur le territoire du premier, la nation lés.ée ne

peut attendre à la frontière elle attendrait toujours. Il lin

faut pénétrer dans l'État débiteur, pour y prendre ce qui

est dù, pour contraindre l'ennemi à faire ou à laisser faire

ce que celui-ci n'a point le droit de refuser ou d'empêcher.

Là, que peut se permettre le légitime belligérant ? l'eut-il

porter la mort dans les rangs ennemis? Oui, à défaut d'au-

tre moyen de faire triompher le droit violé. La loi de ne
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pastuer ne s'applique point à cette hypothèse Dieu veut

a tout prix, pour ainsi dire, la conservation des États, et

aussi, par conséquent, le maintien de leurs droits.

Le juste belligérant peut^il faire des prisonniers ? Oui, pour

empêcher la résistance et à titre de réparation.

Peut-il se faire payer ou se payer une indemnité? Oui,

comme dans le premier cas.

En ce qui concerne les fourrages, vivres et autres réqui-

sitions, nous faisons la même réponse.

En cinquième lieu, le légitime belligérant peut-il s'an-

nexer en totalité ou en partie le territoire ennemi? Oui, si

l'obligation qu'il s'agit de faire exécuter étant continue, cet

amoindrissement est nécessaire pour prévenir de nouvelles

résistances. Une annexion pourra aussi être légitime à titre

d'indemnité. Au surplus, il faut se rappeler ici ce que nous

avons dit plus haut à propos dela même question.

Reste la suivante que peut stipuler le légitime belligé-

rant, si les parties concluent un traité de paix ? Mais la

réponseest la même que pour le premier cas.

Nous achevons ainsi l'examen de notre première hypo-

thèse spéciale, celle d'un légitime belligérant venant sur le

territoire ennemi pour y faire respecter un droit que la jus-

tice ou la charité lui donnent.

DEUXIÈME HYPOTnÈSE SPÉCIALE.

Le légitime belligérant s'avance sur le territoire ennemi pour faireZe

respecter les droits d'un Etat auquel il prête secours.

215. D'abord peut-il pénétrer ainsi chez l'adversaire? Oui,

puisqu'il intervient en faveur d'un État qui a ce droit.

Là, que peut-il se permettre? 11 peut faire au profit de la

nation qu'il assiste ce qui est permis à celle-ci. De plus, il

peut se faire payer ou se payer lui-même sur les biens de
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l'adversaire une indemnité pour ses frais de guerre, car en

cela, il exerce encore un droit appartenant à son allié

ainsi que nous l'avons vu dans la première hypothèse g~

rate. peut donc aussi faire des prisonniers à titre d'in-

(leinililé, et, pour la même raison des réquisitions et lino
annexion lui sont permises; le tout dans l'ordre etb la

mesure que nous avons détermines.

TROIStÈME HYPOTHÈSE SPECtALK.

Le ~y~MM belligérant est sur le territoire d'une autre nation ~w

eM~)~~ celle-ci de commettre le mal envers Dieu ou enoers

M~M ou de se nuire innocemment, t/a~M un cas où ~tM~rP~XM

a~M~ produisant plus d'avantages que ~t'Mconc~~H~ ~ot[)' 6

peuple ~Mt la subit, est licite.

216. Cette fois, n'y a-t-il point dans cette agression une
violation des propriétés? Hvidemmentnon. La uberMfjm

sert à la perpétration dn mal ou <)'un acte contre soi-

même peut ëtre'comprimée.

Que peut se permettre le juste beHigérant sur le tcm.

toire étranger? Heprenons nos six questions habituelles.

E]Ies ont encore ici une grande importance. JI s'agit, eu

effet, de déterminer quelle doit être l'attitude des Ëtab

policés dans les guerres qu'ils entreprennent parfois contre

des nations dégradées ou sauvages, au nom de la civilisa-

tion quelle devrait être, par exemple, la conduite de h

France, si des circonstances, qui ne sont pas impossibles.

l'amenaient à intervenir militairement chez ses voisins du

Sud de l'A)gério, afin de mettre un terme à leurs impiétés

ou de les protéger contre eux-mêmes.

Le légitime beUigérant peut-il porter la mort dans les

rangs, non pas de l'ennemi, le terme serait impropre, mas
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de l'autre partie ? Il est des cas dans lesquels l'affirmative

['est pas douteuse. Supposez l'un ou l'autre des deux faits

suivants. Le mal qu'un Etat voisin vient combattre estcon-

tagieux. Alors nous ne sommes plus exclusivement dans

notre troisième hypothèse spéciale mais aussi dans la

première: un peuple est tenu de ne pas donner du scandale

aux citoyens d'une autre nation. C'est une obligation de ne

pasfaire dont l'accomplissement peut être exigé et à cette

fin, on peut porter la mort dans les rangs de l'adversaire

qui est même le pire des ennemis, puisqu'il s'attaque

aux âmes. On bien, en second lien, la société envahie ne

se contente point d'une résistance passive, elle cherche à

mire au légitime belligérant celui-ci se trouve alors dans

le cas de légitime défense. Quand ces faits ne se produisent

pomt. l'intervenant peut-il vaincre la résistance des adver-

saires en portant la mort dans leurs rangs ? Le nier absolu-

ment serait excessif. Sans doute, il se peut qu'en présence

d'une immolation à faire, l'intervenant doive estimer que le

résultat à obtenir n'est ni assez assuré, ni assez considéra-

blepour que les soldats qui seront frappés doivent au bien

ancrai de leur pays de faire le sacrince de leur existence,

bien ;(ue celle-ci soit devenue un obstacle à ce bien. Mais

on ne saurait soutenir non plus que le contraire est impos-

sible il n'est pas moins réalisable que ces cas dans lesquels

un citoyen doit mourir pour la défense de la patrie, ou

accepter le châtiment suprême nécessaire à la réparation
d'unscandale dont il est l'auteur, même s'il a donné ce

mauvais exemple sans manquer aux lois de sa conscience

erronée.

Ce qui vient d'être dit résout par avance la seconde

question peut-on, dans notre troisième hypothèse spéciale,

htre des prisonniers! L'affirmative est maintenant évi-

dente mais le juste belligérant doit rester dans la mesure

nécessaire pour atteindre la fin permise qu'il se propose.
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Puis il va de soi que les captifs doivent êtro traités en am[t

comme leur nation qu'on vient protéger contre ses égare.

ments. On peut cependant se payer des frais de la guerre
sur le travail des prisonniers. Le légitime belligérant ne

procure-t-il pas un avantage en rétablissant l'ordre matériel

ou moral ? Seulement l'obligation d'indemniser ce vainqueur

est moins rigoureuse que celle de réparer un dommage ou

d'exécuter une promesse. Aux yeux de la raison, le fait du

préjudice causé ou de l'engagement pris rend ce paiement

nécessaire d'une façon plus absolue, car dans notre hypo-

thèse l'indemnité n'est due que si le peuple secouru peut
assez facilement la payer.

En troisième lieu, l'intervenant peut-il, dans notre

hypothèse, se faire payer ou se payer une indemnité pour
ses frais d'intervention ? La question est résolue par ce qui

précède.

L'intervenant peut-il fourrager, prendre des vivres ou

faire d'autres réquisitions ? A cette question, nous faisons

la même réponse qu'à la précédente.

Peut-il s'annexer en lotalIté ou en partie le territoire de
son adversaires/Question importants, puisqu'on voit assez

souvent des Etats la trancher affirmativement au détriment

de peuplades qu'ils s'incorporent, pour les civiliser, disent

les vainqueurs. Une réponse absolue ne serait pas vraie. Ce

moyen d'empêcher le mal ou un malheur dans un État est

une action illégitime,si si l'intervenant n'est pas moralement

sur qu'en le prenant il ne dépassera point la cause juste des
hostilités qui est de s'opposer à une faute de l'autre partie

contre Dieu ou contre elle-même, ou de prévenir un malheur

imminent. Alors, en eflet,la loi de la guerre serait violée.

l'annexion manquant d'une cause légitime et certaine de

contrainte serait illicite. Mais si, au contraire, on a cette

certitude.l'incorporation peut avoir heu.Ij)te ne viole alors

aucun droit, parce que ceux auxquelles elle pourrait porter
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atteinte disparaissent devant les motifs qui ont déterminé la

guerre.
Et remarquez que la supposition que nous venons

defaire n'a rien d'invraisemblable un peuple égare peut

avoirbesoin, pour rentrer dans )a voie de la sagesse, d'une

direction nouvelle venant du dehors. Seulement cette

annexion doit être désintéressée, et n'autorise pas la per-

ception d'un tribut, sauf le remboursement des frais de la

guerre. Nous pourrions ajouter ici des explications analogues

a celles qui ont été données plus haut relativement à la

dcree de l'annexion et à l'étendue des droits du nouveau

souverain.

Mais les Etats modernes peuvent-ils bien, en faveur rie

leur système de colonisation, se prévaloir de ce droit

ffaunexion que nous venons de reconnaître? Il est permis

d'en douter, car l'incorporation n'est licite, au nom de la

charité, que si enectivement on vient sauver le peuple qui

est l'objet de cette mesure. Or, le sauver, ce n'est point le

corrompre, mais lui enseigner ses devoirs par la parole,.les

hvres et les exemples. C'est l'amener à la pratique des

vertus. Là est la vraie civilisation, la seule qu'on ait le

droit de répandre.

Ennn, si un traité de paix est conclu, que peut stipuler

ie légitime belligérant? Ce à quoi il peut contraindre. II

peut donc en tout cas exiger la cessation du mal ou l'éloigne-

ment de la cause de ruine qu'il est venu combattre, et

parfois une indemnité, parfois aussi une annexion. Aller

plus loin serait une atteinte à la liberté légitime de l'autre

partie. Ainsi ce reproche serait mérité par l'intervenant

qui profiterait de sa supériorité pour obtenir de l'adversaire

la promesse de ne pas exiger de réparation pour les excès

que le premier a commis.

Telles sont les explications qu'il nous a paru utile de

donner sur les trois hypothèses particulières rentrant dans

notre deuxième hypothèse générale. Ajoutons seulement
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que celle-ci s'étend au cas d'un légitime belligérant qui 9;

lieu de pénétrer sur le territoire de l'ennemi ou de fad.

versaire, aborde un des vaisseaux de celui-ci ou le natir;

d'un particulier qui est membre de la nation avec laquelle

le juste belligérant est en lutte.

217. Nous touchons maintenant à la fin de ce long para.
graphe sur les lois de la guerre. A la question posée: que
peut se permettre le légitime belligérant, nous avons, en

effet, répondu par l'examen des deux hypothèses général

qui peuvent seules se présenter. Nous sommes donc fondes

à conclure que les actes interdits dans l'une et dans l'autre

le sont absolument. Voyons quels ils sont. Cet examen fions

permettra de compléter les explications qui précèdent.

C'est toujours un crime d'exciter les soldats de l'arma

avec laquelle on est en guerre, au meurtre de leur souve-

rain. C'est, en effet, conseiller le mal. Sans doute, ]n

légitime belligérant peut donner la mort au chef de ses

adversaires. lorsque cette mesure spécialement funeste
à ces derniers est indispensable mais les devoirs particu-

liers des sujets ne leur permettent pas de prêter en cette

circonstance leur concours à l'autre partie, à moins que,

par une très grande exception, les fautes de tour souverain

envers l'Etat qu'il gouverne ne leur donnent à eux-mémei

le droit de s'armer contre lui.

Peut-on les pousser à refuser de se battre ? Oui hait!)

doute, puisqu'on les détourne ainsi d'une résistance illé-

gitime. C'est conseiller la désobéissance, il est vrai, mais

dans un cas où le souverain n'a pas le droit d'obliger il ne

peut commander la violation d'un droit.
Le juste belligérant peut-il provoquer des révélations dt

la part des soldats ou autres membres de 1 Etat avec lequel

il est en guerre? Nous répondons affirmativement; mais

nous nous réservons de faire une restriction considérable.

Prenons l'hypothèse la plus favorable l'inviolabilité du
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secret; celui-ci a été stipulé et promis. Des révélations

peuvent
être provoquée. parce que l'engagement pris n'est

pasvalable. On ne peut, en effet, s'obliger à commettre une

fauteenvers l'Etat auquel on appartient. Non seulement un

tel contrat serait illicite, il serait nul, car on ne s'affranchit

pasainsi d'un devoir; celui-ci continue à s'imposer. Or, c'est

un devoir pour un citoyen de l'État qui résiste illégitime-

ment à un autre, de remédier à cette situation en révélant,

sicet homme le peut sans inconvénient sérieux, les moyens

ftelala faire cesser. C'est mettre fin aux maux de la guerre

et ramener la patrie égarée ou coupable dans la voie du

droit, qui est celle de la paix et des bénédictions divines.

Stparsuite du danger qu'elles peuvent présenter pour celui

qui les fait, il arrive que les révélations dont il s'agit ne

sont pas un devoir, elles restent évidemment permises. On

peut donc les prevoquer. Tel est le principe. Voici mainte-

M)t la restriction annoncée. Le légitime belligérant à qui

des révélations sont faites ne peut pas en profiter pour

rendre la guerre plus cruelle- qu'il n'est nécessaire au

triomphe de la bonne cause. La mesure de la contrainte

légitime serait dépassée. Le juste belligérant ne peut se

wvir des renseignements obtenus que pour diminuer les

maux de la guerre. Celui des adversaires qui connaîtrait

les dépositions sanguinaires du légitime belligérant et qui

les favoriserait par des révélations serait-il coupable?

Assurément. Un homme ne peut pas plus aider à la destruc-

tion de ses compatriotes qu'au meurtre de son souverain. U

ne peut donc faire de révélations qui auraient pour résul-

tat de rendre la guerre plus sanglante. A la vérité cette

obltgation disparait devant les menaces très graves du

fegituue belligérant, parce qu'après tout, ce qui est mauvais

ce ne bout point les révélations prises en elles-mêmes, c est

la marnera dont il en sera tiré parti. Mais il n'en est pas
moins vrai que, sauf cette atténuation, l'injuste belligérant
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a droit à la discrétion des siens quand des révélation

auraient pour résultat, étant données les dispositions du

légitime belligérant, de rendre la guerre plus cruelle.

Si le légitime belligérant peut provoquer des révélatiom

a plus forte raison est-il autorisé à envoyer des cspim

dans le camp adverse.

Les actes de vandalisme sont-ils permis? Oui, si en

détruisant des objetsauxquelstientl'injuste adversaire, ou

se dispense d'user de moyens plus rigoureux, qui seraient

encore légitimes. Mais la destruction pour la destruction est

condamnable. Le légitime belligérant ne peut porter atteint

aux propriétés des adversaires, qu'en vue de l'accomplisse.

ment de leurs obligations.

U est inutile de s'arrêtera on crime pire que le précèdent

la violation des fenunes, bien que la brutalité païenne l'at

pratiquée pendantde longs siècles. L'impureté est absolument

illicite en elle-même.

Est-il permis de tuer les femmes, les enfants et tes

vieillards? Non, en général. Les personnes dont il s'agit. si

elles ne résistent pas au légitime belligérant,sont protégées

par la loi qui défend l'homicide. Cette solution, du reste.

n'est point e~faveur du sexe oudel'age. Elle profite à toutes

les pprsomn's mon'ensives; mais aussi elle cesse d'être

applicable.sans distinction, si la condition dont nous l'avou!

fait dépendre n'est point remplie.

Que dire (le l'infection des sources? Le plus souvent cet

acte sera criminel, parce qu'il atteindra fies personnes q'H

ne résistent point mais si l'armée des adversaires, au heu
de vivre à part, est formée d'individus dispersés au sein <h
la population, et s'il n'y a pas d'espoir de les vaincre, cette

mesure, si regrettable qu'elle soit, pourra étrelicitc.L)

raison ne dit-elle pas. que le droit du légitime belligérant, les

intérêts de la gloire de Dieu ou ceux de la nation préservée
contre elle-même, peuvent être un bien supérieur à la vie
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despersonnes
inoffensives qui par accident seront sacrifiées?

En d'autres termes, le droit de ces individus à l'existence

ne peut-il point disparaître ? Cette doctrine s'appuie sur la

réponseque plus loin Suarez fera à une question analogue.

Peut-on se servir contrel'ennemi, d'armes empoisonnées?

Habituellement non, parce que cette rigueur ne sera pas

nécessaire pour arriver an succès de la bonne cause dès

lors, le légitime belligérant qui recourrait à ce moyen

dépasserait la mesure permise des hostilités et porterait

atteinte au droitdn prochain. Mais l'usage des armes empoi-

sonnées deviendrait licite, si par impossible l'obstination des

tdversaires le rendait indispensable.

Enfin, le bombardement d'une ville est-il permis pour le

tnomphe de la bonne cause ? Non, si cette ville n'est point

unemenace certaine pour le légitime belligérant. Oui. dans

le cas contraire Cette solution se justifie comme notre

mnt-demiere réponse. Elle est admise par Suarez.

< Jamais, dit-il on ne peut attenter directement à la

vie des personnes non coupables, même si l'on estime que

sans cette rigueur la peine infligée à l'adversaire sera

msuffisante mais indirectement on le peut, quand le

triomphe estimpossible autrement. La seconde

partiede cette doctrine est communément admise. Les faits

deguerre indispensables au succès, est-il possible de les

réprouver parce qu'ils entraînent la mort de personnes non

coupables? Peut-on défendre t'incendte des villes, la des-

truction des forteresses ? Evidemment non. Celui qui a le

droit de tendre à la fin de la guerre, a aussi le droit de

prendre ces moyens. La mort des personnes non coupables

n'estpas ce qu'il se propose elle n'arrive que par accident;
aussi ne doit-elle pas être considérée comme volontaire,
mais

simplement comme permise par le légitime belligérant

bloque son triomphe est à ce prix. Sans cette règle, en

effet, il serait impossible de mener une guerre bonne fin.
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C'est un principe semblable à celui qui permet à une femme

enceinte de prendre uu remède nécessaire à la conservatm

de son existence, même si elle sait qu'elle occasionnera ams

la mort de son enfant. Mais il résulte de ce qui précède que
notre solution n'est applicable qu'en cas de nécessité (t). <

218. Telles sont les limites de ce qui est permis au légitime

belligérant. S'il les dépasse dans la lutte, la guerre deviem

licite du coté de l'autre partie, afin d'arrêter les excès <<

juste belligérant et d'obtenir réparation. Et dans la pour.
suite de ce double but, les droits que nous avons reconnut

au légitime belligérant, appartiennent à son adversaire

Il est donc important da remarquer que. grâce à )a facM
avec laquelle les hommes tombent dans les exagérations

souvent une agression juste au début, dans la suite perdu en

partie ce caractère, et qu'il en est de même d'une défend

légitime, si le succès la change en offensive. Si c'est dansui

traité que les bornes sont dépassées par le juste belligérant

ou s'il s'y fait pardonner de les avoir franchies, nous avec'

vu que cette contrainte morale est coupable et que l'actces!

nul. Que l'on n'objecte pas contre cette doctrine quo, a

(1) ~Innocentes tiuiïa ratione pcssunt per seoecidi.etmmsiah"

reipublnea; peana non censereturcondigna; peraccidens autem poqsum.

quando necessarmm est ad victoriam consequendam. L'.Itima etram pen
conclusionis est communis, et patet m quibuadam meduis necesaanu

ad \ictonam cum quibus tamen neeessario est conjuneta innocentu

mors, ut sunt incendia civitatum, eversiones arcium etc Nain qo
habet jus ad Unem beiïi per se toquendo, habet jus ad h~û modu

mors autem innoeentum non est tune per se intenta, sed per accrdeM

scquitur, et ideo non censetur volunta~;a, sed pernlis~a ab illo q
ututur jure suo tempore necessitaGS. Et confirmatur, nam alia rahan
ampossibile esset perficere bellum. Item mulier habens in utero filme

potest u medicma necessarva ad vitam suam, etnams~ sciat inde canss

quendam mortem filii. Ex quibus rationibua colligutur extra arUCUlm

necessitatis hoc non tieere. (De c~aW<of~, Disp. De bello, Sect. V!!

§§ 15 et 17).
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onl'admettait, la guerre serait sans fin. Le système vrai-

ment dangereux, n'est-il pas, au contraire, celui qui pro-

tbme !e droit de la victoire? Par les injustices qu'il

MMtionne, il excite fatalement l'esprit de vengeance chez

roDpnmé, tandis que le nôtre tend réellement à terminer

chaque guerre d'une manière définitive.

gin.

Des représailles.

219. Si un État se permet un acte illégitime contre un

autre peuple, celui-ci peut-il user,des mêmes procédes

envers l'adversaire L'affirmative n'est pas douteuse si cpt

acte est de la nature de ceux qui, suivant les circonstances.

Mut permis au légitime belligérant. Ainsi une nation ravit à

tineautre un bien mobilier ou immobilier; la secoude peut, a

titre de réparation, s'emparer d'un objet équivalent qui

appartient à la première.

Mais supposons, au contraire, que l'acte de provocation

est de la nature de ceux que nous avons interdits au juste

belligérant. Il s'agit, par exemple, d'un acte de pur vanda-

hsme, ou du massacre de personnes inoffensives. Peut-on

repondrea ces procédés barbares en les imitant? Le droit à

uneréparation ne peut être allégué ici. car les représailles

n'en constituent pas une: en brûlant le palais de votre

ennemi, vous ne vous indemnisez point de l'incendie qui

a détruit le vôtre. Mais que décider s'il s'agit de prévenir

k renouvellement de Finiquité commise. en inspirant la

crainte par des représailles? Celles-ci seront-elles alors

jernnst'a? Si je ne me trompe, la raison répugne à répondre

Hâtivement d'une façon absolue. Pourquoi la partie injus-

tement provoquée par la ruine d'un de ses monuments,

n'essayerait-elle pas de préserver les autres en portant à
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son tour la destruction chez l'adversaire, si elle n'a pas

sa disposition de moyen moins rigoureux et aussi sur~

Sans doute, il y a le droit de propriété chez l'agresser

mais cette prérogative ne disparaît-elle pas devant le rlrod

de légitime défense ? S'il s'agit de personnes, nous cotnprt.

nons qu'on hésite davantage mais cependant il y a n)~

raison de décider. Est-ce que le droit à la vie n'est pas plu

furt chez les citoyens de l'Etat injustement provoqué qm
vont être victimes d'un nouveau massacre, que chez b

membres de l'État ennemi, si par une immolation mod~

eu égard à celle qui ne saurait être prévenue plus Immt.

Mment. on peut espérer empêcher cette dernière ? Il M

semble que l'on ne fait ainsi qu'exercer un certain dmt

de légitime défense de nation à nation. Sans doute, ¡.,

personnes qu'il s'agit de sacrifier n'attaquent point; mal

il n'en est pas moins vrai quo leur droit l'existence.~

se maintenait dans l'hypothèse, mettrait en échec le dr~

du légitime belligérant de sauver ses propres compatncta

menacés, lié bien!.)e ne puis croire qu'il y ait égalité ectft

ces deux droits et que le second ne l'emporte pas. L'Etal

provoqué a déjà subi fin massacre, des attentats pareils soit

encore imminents, et il nelui serait pas permis de les empt

cher?Ne'dites pas:une existence en vaut une autre. Ilr

a en faveur du droit du peuple légitime belligérant ce~t

cause de supériorité, qu'il a déjà subi des.pertes. L'mm

lation dout il s'agit ne sera donc pas la violation d'un dmL

A l'appui de cette doctrine nous pouvons certainemc~

invoquer les deux passages de Suarez donnés plus haut.

Je ne terminerai pas ce sujet sans rappeler la questm

suivante les mesures de rétorsion, dans le sens seuleme*

de refus de protection, sont-elles licites? Un Etat dontitle

citoyens ne sont point reçus dans tel autre peuple, ou n'f

sont pomt protégés, peut-il user deprocédésse<nb)aNes.!

l'egard des membres de cette seconde nation? Certaut~
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ment; c'est ce que nous avons dit dans la partie générale

duprésent
article.

§IV.

Existe-t-il un droit international positif?

!20. Je me place encore ici exclusivement au point de vue

dela nature. Je fais abstraction de l'ordre surnaturel.

Manifestement, il n'y a point, a l'heure qu'il est, de

droit international positif commun à tous les peuples. Des

traités entre certains États, telle est la seule forme que

revêt aujourd'hui le droit international positif. Mais

supposez que-par la suite des temps, les communications

devenant plus faciles encore et plus fréquentes,uuomajo-

nté d'Etats ou un groupe moins nombreux ou un homme

surgisse qui exerce, sinon sur tous les peuples au moins

sur un certain nombre, une autorité internationale en vue

d'empêcher de la part des États le mal,les violations de
droit les actes contre soi-même. Ce pouvoir serait-il réel?

Om, comme la souveraineté dans un peuple, parce qu'il ne

serait, comme celle-ci, que l'exercice de facultés inhérentes

à toute personne. Deslorsunvéritabledroitinternational

~itif, c'est-à-dire non plus seulement des conventions

entrepeuples',maisdesordresémanantdel'initiativedece

chef collectif ou individuel,deviendrait possible. Si ce chef,

mfiffet,émettait certaines volontés relatives aux rapports

internationaux, elles pourraient être confirmées, suivant

les cas, par la loi d'assistance mutuelle qui régit tous les

hommes. Cette organisation des États serait, en effet, un

assez grand bien, pour que facilement la loi de chanté com-

mandat aux hommes de s'y prêter par l'acceptation d'une

direction internationale efficace.
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221. Ce que nous venons de dire, en général, d'undrot

des gens positif est applicable à l'idée d'un droit interna-

tional positif coutujnier. Une pareille législation n'existe pas.

du moins pour tous lespeuples;mais en soi, elle n'esta
impossible. Un usage relatif aux rapports entrenahoM

venant à s'établir parmi les États au-dessus desquels st

trouverait le chef dont nous avons parlé,celui-ci pourrait
le sanctionner, et la loi d'assistance réciproque ne confina

rait pas moins la volonté ainsi émise qu'un ordre dû à i'im
tiative de cette autorité. Mais l'absence de ce pouvoir fait

selon nous, qu'iln'yapoint dedroitinternational coutu]nia

Suarez est cependant d'un avis contraire.

« Le genre humain, dit-i), quoique divisé en un grand

nombre de peuples et de royaumes. conserve cependant

une certaine unité, non-seulement au point de vue de f'<m.

gine, mais aussi au point de vue de l'organisation etda
lois. Ainsi le veut le précepte naturel de l'amour réciproque

et de l'assistance, règle qui s'étend à tous. même ac:

étrangers sans aucune distinction. Aussi, bien que chaque

État, républiqueou royaume, soit lui-même une socMti

parfaite et vive de sa propre vie, il est membre d'une un]M

universelle qui a pour but lebien du genre humain. Jamais.

en effet, les États ne se suffisent tellement à eux-mêmes.

qu'ils n'aient besoin de pratiquer l'assistance mutuelle,

d'être associés et de faire des échanges. Parfois il s'agm

pour eux de se perfectionner, parfois il y aura même noces.

sité morale comme les faits le prouvent. Les peuples ont

dès lors besoin de règles pour ces échanges et pour leur

société. La raison naturelle formule par elle-même une

grande partie de ces lois, mais pas toutes cependant.

certaines ont donc pu s'établir par l'usage des nations. De

même, en effet, que dans un État ou une province une

coutume fait loi, de même, dans le genre humain tout entier.
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les coutumes
des nations ont pu devenir des

lois~).
p

Sans nul doute, les hommes
pris comme membres d'États

doivent accepter
une direction commune. C'est ce que j'ai

dit plus haut. Mais aune condition
cependant: que cette

direction soit de nature à conserver l'ordre
parmi

les

nations, au besoin
malgré elles, ou en d'autres termes,

qu'elle
soit efficace, qu'elle soit donnée

par
un homme ou

M être collectif capable d'y
tenir la main.

(t) < Humanum genus quamtumvja
in varios populos et t'egna. divisum

eemperhahetaliquam
tinitatem non solum specoficam, sed etiam quasi

pohticam et moratem, quam indicat naturale pr~eceptum mutui amena

etmisencordjœ qnod ad omnes extenditur, cEtam extraneos, et cujus-

rnonquerahonis. Quapropter lucet
unaquxque civitas perfecta, respu-

blica aut ]fgnum ait in se communitas perfecta, et sms membns cons-

tins. nihiloiniiius quœhbet ullarum est etiam membrum attquo modn

huju3 universi, prout ad genus humanum spectat numqua.m enim iitae

tommumtates adeo snnt sibi sufficnentes sigillatim, quin indigeant

[Mhus esse majoremque utiiLta.tent, interdum vero etiam interdum ad

ulius esse majoremque utIlltatem interdum vero etiam ad moralem

nece5Bltatem et indigentiam ut ex ipso usu comtat. Hac ergo l'atlOne

mwgent aliquo jure quo dirigantur et recto ordinentur in hoc gcnere

mmtHumeationia et -~ocictatis. Et quamvis rnagna ex pa)'te hoc fiat per

retionem natnralem, non tamen sufficienter et immediate quoad

omnia: ndeoque aliqua specnaha ~ura potuerunt usn earumdcm gentmm

ittroduci. Xatu aliqua in xna civitate vel provincia consnetudu introducH¡ntroduC1, Nain sieut in lino. civitnte vel provinCl8 consutltudo intl'oduolt

,us. m universo humano genere potuerunt jura gentmm morihus

'Btroduct. )t (De ~yt~us, L. H c. XIX, g 9).
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SECTION II.

EXISTE-T-IL UNE SOC!ËTË INTERNATIONALESURNATURELLE?

222. Nous répondons affirmativement. Qu'est-ce qu'une~ »

ciété? Une union de personnes qui tendent en fait ou dnimt

tendre aune même fin par des moyens communs.Qu'est-tf

quêta société internationale surnaturelle, si elle exista

C'est la société de tous les hommes pris comme inembrei

des différents États, et convergeant par des moyens eoo.

ntuns vers un but que la révétation nous fait eonnaitre :b

vision béatifique. Or, précisément,tous les hommes pn

comme constituant des États, c'est-à-dire ces derniers eux-

mêmes, doivent tendre à cette fin par des efforts commm

Les hommes, eneftet, trouvent dans lour organisation en

sociétés politiques un moyen de s'aider dans la rechercht

du bonheur surnaturel et ce but étant celui auquel Dieu

de qui nous tenons nos facultés, rapporte tout, le Souverain

Maitre veut que tous les hommes s'assistent en vue de
ce résultat, selon les moyens d'action. qui sont s
leur pouvoir. C'est la fin pour laquelle nous avons~

créés. La société internationaio surnaturelle existe donc

A sa tête se trouve une autorité,qui est l'Ëgbse, car elle a

reçu, nous l'avons dit, plein pouvoir de commander en vue

du salut. Tous les hommes, souverains et sujets, lui sonl

subordonnés, en ce qui concerne le bien moral. Telle estb

société qui nous occupe. Elle comprend tous les Ëtab sam
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(jistmction de religion. A la vérité, les infidèles ne sont pas

iomms aux lois de l'Eglise sur la pratique de la religion de

J~us-Christ mais ils doivent cependant, par application de

h loi naturelle de charité, coopérer à l'ceuvre chrétienne.

Ceplus, Jésus-Christ n'est-il pas le Roi de tous les hommes,

tt l'Église ne peut-elle pas autant que le bien des âmes le

demande, exercer le pouvoir de commander de son divin

fondateur ?

223. Cette réunion des États sous la suprématie de l'auto-

rité religieuse qui réglait leurs rapports en vue du bien des

âmes, a existé en Europe. C'a été la chrétienté. C'est une

(Barre qu'au point de vue du droit, les nations ne peuvent

pas détruire. En fait, cependant, elles ont secoué le joug
bienfaisant de l'Église. Depuis le traité de Westphalie les

peuples européens essaient d'une société internationale,

d'une ethnarchie, dit-on parfois, gouvernée par une sorte

d'aristocratie que forment les principaux États. Et, en même

tem'ps, on parle de l'équilibre à conserver entre ces der-

mers. Mais combien cette organisation est moins parfaite

que la chrétienté

Dans celle-ci, nous trouvons toutes les garanties d'une

paixéquitable, car l'autorité pontificale chargée de mainte-

nir l'harmonie entre les nations est stable elle ne dispa-

raîtra jamais. Elle est faible matériellement; aussi peut-on

compter qu'intéressée elle-même au respect du droit, elle

sera une protectrice vigilante pour les peuples injustement

menacés. Uien que faillible toutes les fois qu'il ne définit pas

un dogme ou un principe de morale, le Pape est cependant

assisté de Jésus-Christ et de l'Esprit-Saint contre l'igno-

raiice des lois naturelles internationales qui déterminent les

causes légitimes de guerre, et contre les passions qui pour-

raient lui faire abandonner un peuple injustement menacé

qui n'aurait point ses sympathies. Le Pape est, en effet,

attaché à toutes les nations par grâce d'état l'Eglise dont
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il est le chef, u'a-t-elle point des intérêts dans toutes b

contrées de la terre ? Grâce à toutes ces qualités, l'autor~

pontificale est la plus capable lui souverain!,);

le point de faire la guerre, surtout s'il est catholique

Il sait qu'elle tient entre ses mains son salut éternel

Il sait que les menaces les plus terribles do la puisse
spirituelle ne sont pas vaines.Qui peut j!arler avec la n]{)m

force?La paix a donc un excellent gardien dans IfPapt

[ttais!apaixéq:ntable ou la tranquillité dul'ordro,cm'c~i

garanties de paix rendent aussi la guerre plus iuéyitaMt

quand il s'agit devenir au secoiLrsd'u]~peuploiuju'iteme~

menacé. Au nûm de la religion,le Souverain-Pontife arinM

les chrétiens contre les Turcs; il entrai!)era les preinm

dans les croisades ou à la bataille de Ij~pante. Possesseur

Iui-)nemed'unpetit Etat, il o~tonrera de défenseurs ia

pcuplesqui,connue lui, sont trop faiblespourresistereË-

cacement. Enfin,les tnêtues causes inodereront les cxccsà de

la guerre.Ilyaura pour les condamner une autorité stable

intéresséearestreindre le plus possible les hostilités, carle

plus souvent elle en souS're des deux côtés, une autonti

pénétrée de l'esprit de rtonceur, préservée par Dieut de

l'oubli des lois de la guerre, et prémunie contre la tentatm

dusilencequamiili'a.utparler.

224. Telles sont les garanties de paix, de résistance l'in-

piété et à l'injustice et demodération dans la guerre,qu'util

te système de la chrétieuté. Voyons celles de cette soc~'

iuternatiotiale que les États européens essaient de former
entreeuxavec les plus puissantsàleur tête, lesquels

ee

réunissent en cougrèsoutiennentdes conférences.Cettt

autorité collectiven'estpoi[n.stable:Ie moindre désaccc~

eutre ceux qui l'exercent., nn chaugement de souverain "s

de ministre peuvent la faire disparaître. Puis elle est a"'

nLainsdes plus forts, qui ne voient pas grand intérêt à sont~

nir le droit des faibles, d'autant que souvent eux-mêmes l'e<
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méconnn. L'assistance divine ne leur a pas été promise

comme aux Papes. Ils n'ont point, comme ceux-ci, des sen-

timents de tendresse paternelle pour tous les peuples leur

K)llieitude se borne souvent à peu près à l'État qu'ils gou-

vernent. Aussi leurs décisions ont-elles bien de la peine à

ie faire respecter, et si la paix qu'ils ont imposée se maintient,

c'est plutôt parce que celui qui voudrait prendre les armes

attend un moment propice. Dans cette combinaison, il est

doncbien à craindre que la guerre n'éclate quand il faudrait

ganter la paix; et à l'inverse, souvent la guerre ne se fera

point quand elle devrait avoir lieu les souverains, au lieu de

défendre contre des agrandissements illégitimes un peuple

incapablede résister seul, abandonneront à l'oppresseur, si

celui-ci est puissant, sa faible victime. Les principaux souve-

rainsne sont-ils pas portés à accepter le fait accompli, parce

qu'ils sont forts, et que cette théorie est la sanction de la

force puis, n'y a-t-il pas 1~ une sorte de réserve tacite du

Jroit d'agir de même ? C'est ainsi que des annexions seront

faites même au mépris des intérêts religieux des popula-

tmns, tandis que dans la chrétienté le Pape aurait appelé

les peuples au secours de l'opprimé. Avec une autorité inter-

nationale aussi effacée en présence de la force et dont il

fautmême redouter la complicité tacite, les lois de la guerre

n'ont plus de gardien vigilant. En tout cas, les règles

émanées d'une telle source, sont loin d'être redoutables

pourdes belligérants chrétiens comme les condamnations

de l'Église. Dans ce système de société internationale on

verra donc les armes devenir de plus en plus meurtrières,

parce qu'aucune loi, efficace du moins, n'interdira ni ne

punira des inventions aussi détestables. Le vainqueur stipu-

lera sans droit ou sans mesure une indemnité ou des aug-

mentatious de territoire. Bref, de même qu'il a a été laissé

libre de commencer les hostilités, de même il les conduira et

les terminera selon son gré. Les États deviendront des
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camps retrancbé.s~le militarisme les appauvrira, il ruiner)

les existences par le fer et plus encore par la corruption, d
abaissera les caractères et fermera les intelligences.

Jen'entends pas dire toutefois qu'il n'yait qu'à critiquer

dans cet essai de société des États européens gouvernée par
les plus grands d'entre eux. Elle protège peu les faiMes.

avons-nous vu, et même cette entente des nations plus

puissantespeuttourner contre eux en complot; mais elle

est cependant de nature à empêcher quelquefois lescotniits

entre souverains ils se voient, des liens s'établissent

Si des difficultés viennent à surgir entre deux grands Ëtab,

les autres redoutant une commotion ou quelquefois par

sympatliie,useront peut-être de l'iuSuence et des facilites

que leur donnent des rapports constants pour plaider la

cause de la paixetproposer leur arbitrage. C'est unegarantt?

de paix mais qu'elle est faible à côté de celle qu'en elle-

même présente l'autorité stable, moins sujette à une

indulgence calculée,inspirée de Dieu,pleine de sollicitude

et de force, des Souverains-Pontifes!

En résumé, aux trois points de vue d'une paix équitable

a garder, d~e la résistance à l'injustice etdelamoderaum)

des hostilités, l'Europe en cessant d'être ta chrétienté, s'est

privée d'une organisation incomparable.

325. A la vérité, le système que nous venons d'apprécier

est complété par des traités dans lesquels chacune des

grandes puissancess'estobligée.d'une certamemaniere.

à ne lias s'agrandir en Europe,même par des moyens lep'

times, sans l'agrément des autres parties. En un mot,

États ont établi entre eux l'équilibre ou la balance pobtique.

De tels contrats sont légitimes en eux-mêmes; mais ils

de\iennentinjustessiles grands États annexent à un ou

plusieurs d'entre eux, annqu'tls soient tous égaux,des

territoires dont ils ne peuvent disposer. C'est ce que l'on vit

lorsdulauaixdeWestpIjalie et dans les traités deVieune
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Ce genre
de pactes présente des garanties évidentes (le

paix, et rend plus certaine aussi, semble-t-il, l'intervention

desparties signataires, si l'une d'elles est injustement atta-

quéepar une autre qui veut l'affaiblir. Alors, en effet, tous

les grands Etats sont atteints par la violation des engage-

ments qu'ils ont stipulés. Indirectement l'équilibre protège

plus ou moins les petits États par la défense faite aux grands

de s'accroître. Toutefois, on peut appliquer a l'équilibre

européen, tel qu'il est organisé aujourd'hui, les critiques que
nous avons formulées relativement a l'autorité des grandes

puissances européennes. Cet équilibre, en efl'et, offre-t-il

une garantie sérieuse de paix et rlejustice, s'il n'existe point

une autorité capable d'assurer l'exécution des traités ? l'our

remplir cette mission, nous n'avons que les grands États.

Or, nous savons que cette autorité n'est point stable,

parce que le désaccord peut facilement se mettre entre ceux

(pu la possèdent. De plus, elle est peu intéressée à agir et

même portée à la connivence avec l'injustice. Elle est rela-

tivement peu éclairée. La sollicitude et la force morale lui

font défaut.

Nous maintenons donc qu'il manque une autorité régula-

trice à l'Europe, depuis que celle-ci ne reconnaît plus la

suprématie du Souverain-Pontife et quelque système qu'in.

sentent les diplomates ils ne remplaceront jamais ce

gardien vigilant du droit international.
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CHAPITRE V.

DE L'ÉTAT.

226. Le sujet que nous abordons ne sera pas contenu
tout entier dans ce chapitre. Plus tard, en effet, quand nom

parlerons de la société conjugale, de la société paterne.
de la famille en général, de la société de services, de la

propriété, des contrats et de la réparation des injustices.

nous examinerons le rôle de la souveraineté politique en

ces matières. Qu'avons-nous donc à faire ici ? A traiter

directement de l'État voir en quoi il consiste, étudier son

organisation et les lois de son fonctionnement. S'il ne fallait

considérer que la logique, ce chapitre devrait donc se diviser
en trois sections; mais la seconde et la troisième seraient

trop compliquées, à ce point que les subdivisions néces-

saires pour la clarté nous manqueraient peut-être. Aussi

élevons-nous au rang de section des questions particulière!.

Voici ma division

SECTION 1. Notion de l'Etat.

SECTION II. De la formation d'un Etat.

SECTION III. Du maintien d'un État.
SECTION IV. De la disparition d'un État.

SECTION V. De l'origine du pouvoir.

SECTION VI. La souveraineté politique légitime ap-

partient-elle d'abord nécessairement

à la majorité?
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SECTIONVII. De la transmission de la souveraineté

politique légitime.

SECTIONVIII. De la perte de la souveraineté politique

légitime

SECTIONIX. Des gouvernements de fait.

SKTtONX. De l'étendue de la souveraineté poli-

tique.

SEcnoNXI. De la séparation des pouvoirs.

SECTMNXH. Desdevoirsd'unEtatetrIesonsouve-

rain envers Dieu et envers l'Église.

SECTMNXtl). Des devoirs des citoyens entre eux.

SECïtOf XtV. Des devoirs des citoyens envers le sou-

verain.

SECTiONXV. Dudevoirdendélitédusouverainala

constitution.

~CTioN-XYl. Des devoirs du souverain en matière

d'association.

SECTION XVII. De l'exercice du pouvoir législatif.

SECTioM XVIII. De l'exercice du pouvoir judiciaire.
SECTioNXIX. De l'exercice du pouvoir executif.

SECTtONXX. Dcl'cxercicednpouvoirnscal.

SECTION XXI. De l'exercice du pouvoir ïtiilitaire.

Il est facUu de voir que ton sections U a XI traitent de

t(H'ga[tisation, et les suivantes du fonctionnement de l'Etat.
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SECTION 1.

NOTION DE L'ÉTAT.

227. Le mot État a deux sens ceux de société civile ou

politique parfaite, et d'autorité civile ou politique souve-

raine, de pouvoir civil souverain. Dans le premier vous direz

« La circulation de telle marchandise est interdite sur tout

le territoire de l'Etat s tandis que dans cette expression-

<: les droits de l'Etat le mot qui nous occupe signifie

souveraineté politique, bien qu'à la vérité l'on puisse avec

non moins de justice, mais contrairement à l'usage, fMsi-

gner par droits de l'État les droits des sociétés civiles par-

faites.

De ces deux sens, le second n'est pas moins usité que le

premier, et il faut bien reconnaître qu'il est légitime. Il se

justifie, en effet, par l'usage, qui est le maître de la langue

Toutefois, je crois pouvoir affirmer que jamais je n'em-

ploierai le mot État dans le sens d'autorité civile, parce

qu'il y a là un danger contre lequelje veux mettre en garde.

La seconde signification ne fait point oublier la première,

et ainsi on les rapproche, on confond )e pouvoir avec la

société, et on laisse l'autorité absorber toute la vie natio-

nale < l'Etat, c'est moi dit le gouvernement, ou du moins

il le pense; et alors les initiatives individuelles ou celles

des sociétés inférieures sont bien vite comprimées. Le

péril est surtout grand, si c'est la majorité qui est souve-
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rame car elle est déjà portée par la considération du nom-

bre se croire tout l'État, et à oublier que si elle peut re-

garder
son bien comme étant celui de l'ensemble, il ne lui

est cependant pas permis de suivre ses caprices au détri-

ment de la minorité. Nous le verrons plus tard, en effet,

i'antorité qu'elle peut avoir ne lui permet d'imposer des

obligations qu'en vue du bien général.

Telles sont les deux significations principales du terme à

expliquer. Pris dans la première, il peut être synonyme de

nationj mais on donne aussi parfois a ce dernier nom un

sensplus étendu pour désigner tous ceux qui, vivant sous

des souverainetés politiques séparées, ont cependant la

même origine. C'est ainsi que nous nous plaisons à com-

prendre le Canada dans la nation française.

Les termes d'Etat, et de patrie ne sont aussi qu'imparfaite-

ment synonymes; la patrie, c'est encore l'endroit où l'on a

reenle jour.
Egalement on désigne parfois un Etat sous le nom du

[mp!e; mais il arrive aussi que cette dernière expression

nes'applique qu'aux gouvernés ou même seulement un

certain nombre d'entre eux.

Xous savons que par État on entend une société civile

parfaite, et l'autorité qui la gouverne; mais ce ne sont la

quedes définitions de noms ou des explications superficiel-
les. Que sont ces choses? En quoi consiste l'État dans le

sens de société civile parfaite, l'Etat dans le sens de souve-

raineté politique? Je répondrai d'abord à la seconde ques-

tion, cet ordre me paraissant plus simple. De là les deux

irMes suivants:

Qu'est-ce que la souveraineté politique ?

Qu'est-ce que la société civile parfaite ou l'Etat?
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ARTICLE I.

<~Mps<fC que <a s~M~erMtn~e pottH~Mr?

228. D'abord on entend par là incontestablement un

pouvoir de contraindre. On voit aussi, il est vrai, dans la

souveraineté un pouvoir d'obliger par des commandements

mais en l'appelant nn pouvoir de contraindre, nous inter-

prétons mieux l'usage. On considère, en effet, que t'em-

tence du pouvoir d'un souverain d'obliger par des oo~nm-

dements est subordonnée à ce fait que le souverain exercf

le pouvoir de contraindre. Si nn homme ou un être coltecM

ne constitue pas la force publique dans un groupe de per-

sonnes, on
ne dira jamais qu'il a la souveraineté, uiM

seulement qu'il peut y avoir droit. Notre manière de parler

est donc plus exacte. Elle a aussi l'avantage de sigrniei

une diS'érence que l'usage fait entre la souveraineté poli-

tique et certaines autres autorités comme la souverainetf

religieuse, l'autorité maritale et la puissance paternelle

Personne n'aurait l'idée de dire que l'Eglise, un mari ou

un père désarmés, cessent d'avoir le droit d'obliger par

leurs commandements.

Nous disons donc que la souveraineté politique est m

pouvoir de contraindre. De contraindre en vue de quelle

fin ? En vue d'empêcher, parmi certaines personnes, les

atteintes aux corps et aux biens soit individuels soit collec-

tifs, et en vue de faire réparer ces atteintes. En vue aussi
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d'empêcher les scandales par action ou par omission et

MitNur que réparation soit faite. De plus, ce mot d'autorité

civile éveille l'idée du droit de contraindre les individus

s'jr lesquels s'exercent les précédentes prérogatives, à

Èire pour le bien physique et moral du groupe qu'ils

composent, les sacrifices commandés par la loi de l'union,

de l'assistance entre les hommes ou de charité. Peu

importe si un sacrifice utile au bien du groupe ne

profite directement qu'à un individu ou à quelques-uns.
Remarquezencore que dans les explications qui précèdent,

il nes'agit pas de ou tel bien physique ou moraldes citoyens,

maisde leur bien en général.

La souveraineté politique peut donc être d'abord définie

le pouvoir de contraindre des hommes en vue.de leur bien

commun tant physique que moral, c'est-à-dire en vuedu bien

tant physique que moral de l'ensemble des personnes gou

vernées. Sans doute, l'usage fait encore rentrer sous le nom

quu]ous occupe, le pouvoir d empêcher quelqu'un (le se nuire

Im-meme par des actes extérieurs Mais ce droit rentre

dans celui de contraindre en vue (lu bien moral commun,

s [1s'agit d'une faute, même simplement apparente, car elle

constitue nécessairement un scandale par le seul fait

qu'elle est constatée, un agent de l'autorité en serait-ilseul

témoin, et si l'on suppose un acte qui n'est certainement

pascoupable, celui d'un enfant ou d'un insensé, par exem-

ple,le pouvoir d'empêcher leur auteur de se nuire à lui-

même rentre dans celui de contraindre en vue du bien phy-

i~e général. C'est une diminution de la force collective

il y a parfois à craindre le désespoir de la misère et

enfin dans une certaine mesure il faudrait secourir le mal-

heureux. Nous pourrons donc, sans exclure aucunement la

faculté dont nous parlons, garder notre commencement de

définition, et n'y rien ajouter de ce chef. Mais à un autre

f~mt de vue, il y a une addition faire.
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Ce que nous avons dit jusqu'à présent, s'applique, ee

effet, à tout pouvoir civil, suprême ou inférieur. Pour
tp'j

y ait souveraineté politique, il faut encore que ce droit de
contraindre soit exercé par un homme ou un groupe qui.en

tant qu'agissant de la sorte, te fasse avec indépendance, M

ne soit pas subordonne, ordinairement du moins, à m
autorité supérieure de même nature.

A s'en tenir à l'usage, la souveraineté politique est dont

/6pOMt'0~" de contraindre des /iO?~MM en vue de ~(r

bien commun tant p/iys!'çtte çt<e moral, sans tfrt

o~M<)*eMteM< SM~or~OHtt~ à une aM~o?'t7e supérieure de
même nature.

Ces mots tant physique que moral, peuvent paraih

superflus; bientôt nous en verrons l'utilité. Il me suffit ici A'

faire remarquer leur exactitude on ne verrait point de sou.

veraineté politique dans un pouvoir de contraindre qui n'at
rait pas le bien physique pour but, et ne veillerait que sur

les âmes, ou ne tendrait qu'indirectement à la première fin

Peut-être même dans le sens attribué par l'usage à notre

expression, est-ce le bien physique que l'on considère pnt

cipalement.; la recherche du bien moral étant regardéa

seulement comme un moyen d'atteindre ce terme mais ce

serait une erreur, comme nous le démontrerons.

Il n'y a pas lieu de mentionner dans notre définition )t

pouvoir de contraindre les citoyens à l'accomplissement ds<

devoirs que comme particuliers ou comme citoyens ils ont

envers Uieu. C'est user de la contrainte en vue du bien

commun des sujets que de veiller à l'acquittement de ces

obligations.

Pareillement nous ne devons pas faire entrer dans noM

définition le pouvoir de contraindre les citoyens à des sacn-

fices en vue du bien des autres Etats. Assurément Dieu

veut, dans une certaine mesure, que les nations s'assistent

Mais s'il en est ainsi, c'est user de la contrainte en vue du
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hmcommundes sujets que de veiller l'accomplissement de

ce devoir; d'autant mieux qu'au simple point de vue de la

prescrite, chaque peuple trouve en définitive son avantage

dans l'union des Etats.

229. Notre définition ne convient-elle qu'à ce que l'on

appelle
souveraineté politique ? Convient-elle à tout ce qui

porte ce nom? Je réponds affirmativement à ces deux

questions.

Elle ne convient qu'a l'objet dénni. De quelle autre auto-

rité,en effet, pourrait-elle être donnée ?

De l'autorité maritale ? Le but proposé à cette dernière

est assurément le bien commun des époux, mais nous

avons vu qu'elle ne peut. pas être appelée un pouvoir de

contraindre. A l'inverse du pouvoir civil, elle doit être

nomméepouvoir de commander, puisque personne ne son-

gerait a dire qu'un mari physiquement plus faible que sa

femme n'a point l'autorité maritale.

Il est aisé également de distinguer de la souveraineté

jolitique l'autorité du père, lorsque la famille fait partie

d'ungroupe qui doit obéissance à un gouvernement; mais

mpposons-la sur une terre déserte en quoi l'autorité du

pères'écartera-t-elle de notre définition La réponse est

facile.Tandis que par souveraineté on entend un certain

jMuvoir de contraindre, dans la puissance paternelle on voit

unpouvoir de commander qui n'a pas la puissance matérielle

pour point de départ. Puis, par la première on désigne un

pouvoir de contraindre des hommes en vue de leur bien

commun, et par la seconde un pouvoir de commander à un

enfant en vue de son propre intérêt.

En ce qui concerne l'autorité dominicale sur l'esclave, le

domestique ou l'ouvrier, aucune confusion n'est possible.
Cnentend par ce tenue le pouvoir de contraindre à des

travaux, ou même simplement de les prescrire sans con-

hinte possible. !1 est vrai seulement que ce droit et celui
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de gouverner, peuvent, comme nous le verrons plu~ tmt

se trouver réunis dans la même personne.

Enfin, notre définition ne convient pas à l'autorité eccle

siastique. D'une part, on n'entend point principalement par
celle-ci un pouvoir de contraindre. D'un autre côté, on o

peut point dire qu'elle ait pour fin notre bien tant physi~
que moral. Elle ne néglige point le premier assurément

puisqu'elle s'en'orce de nous conduire à cette éternité 1m.
heureuse où nos corps ressuscités seront resplendissant!

de gloire mais ce n'est qu accessoirement, comme consé-

quence du salut de nos âmes, qu'elle se propose ce bit
De là l'utilité do cette expression de bien commun M

physique que moral, que nous avons insérée dans notit

définition.

Celle-ci convient donc exclusivement à ce que l'on appelle

souveraineté politique. Convient-elle à tout ce qui portettce

nom? Oui; on ne trouvera pas d'autorité civile suprême <!t

laquelle on ne puisse la donner.

230. Nous savons ce que l'on désigne par souveraineté poli-

tique, mais )e genre humain, qui a toujours cru à l'existence

de ce
pouvoir,

ne s'est-il pas abusé ? En croyant réellement

souverains ceux qui agissent comme tels, les hommes ne se

trompent-ils pas? La souveraineté politique appartient-elle

réellement à ceux qui l'exercent? Oui, la souveraineté poli

tique appartient vraiment à quiconque l'exerce. Nous m

disons certes pas que tout souverain soit légitime. La plu-

part des hommes ont le devoir de laisser le pouvoir ci''ih

certaines personnes qui ont un titre spécial à l'exercer

c'est-à-dire, qui ont en leur faveur des causes de légitiuut''

que nous étudierons plus tard mais celui qui, en fait, eit

souverain a vraiment la souveraineté. En d'autres tenn~.

l'homme ou l'être collectif qui exerce le pouvoir de con-

traindre ou qui constitue la force publique est véritablement

souverain. Etablissons cette thèse capitale.
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Chacun de nous n'a-t-il pas, ainsi que nous l'avons vu au

ttapitre
de la société universelle, le pouvoir d'empêcher le

mal, les violations de droits et les actes contre soi même! Y

Or, le pouvoir de contraindre, qui tend à empêcher parmi

certaines personnes les atteintes aux corps et aux biens et à

eu assu: er la réparation, à prévenir les scandales et à les

fairereparer, obtenir des sacrifices en vue du bien physique

oumoral, enfin à empêcher les actes contre soi-même, ce

pouvoir que l'on appelle la souveraineté politique ne

dépasse point les bornes du pouvoir d'empocher le mal, les

~dations de droits et les actes contre soi-même. Cette

tffrmatton est incon'estaMe en ce qui concerne la con-

trainte destinée à prévenir l'inaccomplissement des de-

tNrs ou la violation des droits précis.

Mais, dirait on, dans de très-nombreuses hypothèses les

devoirs et les droits n'ont point ce caractère. Tel acte ou

telle abstention sont-ils une atteinte aux biens du prochain ?$

Quelle réparation est due après une atteinte aux corps ou

aux biens ou après un scandale ? Quels sacrifices doivent

étre faits en vue du bien commun physique ou moral? Ce

sont des questions que souvent la loi naturelle ne tranche

pas. Dès lors user de la contrainte pour empêcher une

tttm'te aux biens, forcer à une réparation après une

atteinte aux corps ou aux biens ou après un scandale, con-

trai~tre & des sacrifices en vue du bien physique ou moral.

n'est ce vraiment qu'empêcher le mal ou des violations de

droits? N'est-ce pas, tout d'abord, commander?

Là est la grande objection contre la réalité de la souve-

raineté civile. Si l'existence de cette prérogative, en effet,

suppose un pouvoir de commander, ne pourra-t-on pas

mettre en question ce pouvoir spécial, et, par suite, la sou-

veraineté elle uiêinû ? Au~bi nous soutenons fermement la

tMm suivante si un homme ou un être collectif empêche

parmi certaines personnes les atteintes aux corps et les
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atteintes indiscutables aux biens, les scandales et les acta

contre soi-même, il ne fait également qu'exercer le pouvoir

d'empêcher le mal ou des violations de droits lorsqu'il use
de la contrainte en vue d'empêcher les atteintes auï

biens douteuses par ellfs-mêmes,lorsqu'il assure la répa.

ration des atteintes aux corps et aux biens et la réparai

des scandales, et enfin lorsqu'il emploie la force pour
obtenir des sacrifices utiles au bien commun. En un mot,

celui qui empêche l'inaccomplissement des devoirs ou la

violation des droits précis ne fait encore qu'exercer le pou.

voir d'empêcher le mal ou les violations de droits lorsq~E

use de la contrainte pour empêcher l'inaccomplissement des
devoirs ou la violation des droits par eux-mêmes non précis.

Il ne s'arroge pas le pouvoir de commander.

Comment cela Car avant l'intervention de cet homme

ou do cet être collectif, l'atteinte-active ou passive qu'il n

empêcher n'était pas défendue, la réparation ou le sacritct

auxquels il va contraindre n'étaient pas dus. Il y avaitseule-

ment le devoir général de respecter les biens du prochain.

il y avait pour l'auteur de l'attentat ou du scandale l'ûHig!-

tion
indéterminée

de réparer; il y avait pour le citoyen

qui va être contraint à faire un sacrifice, le devoir généra)

de charité. Oui, avant l'intervention du souverain mais du

moment où cet homme déclare vouloir que tel acte ou telle

abstention nuisible aux intérêts d'autrui soient évités,que telle

réparation ou tel sacrifice soient faits, la situation change

Alors la loi naturelle sous le nom do loi de charité, d'assistante

réciproque, d'union ou de sociabilité, prescrit d'éviter cet

acte ou cette abstention, elle prescrit cette réparation ou

ce sacrifice. Elle sanctionne, en effet, la volonté émise, de

moins s'il y a entre le sacrifice de la soumission et le rësn)'

tat a obtenir la proportion nécessaire pour les applications

de la loi de charité. L'homme ou l'être collectif qui empêche

parmi certaines personnes les atteintes aux corps et les
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atteintes indiscutables aux biens, les scandales et les actes

contre soi-même, n'exerce donc pas, à vrai dire, le pouvoir

je commandel lorsqu'il usn de la contrainte en vue d'em-

pêcher des atteintes douteuses par elles-mêmes, en vue

d'obtenir une réparation ou un sacrifice. Il empêche simple-

ment mal.Ou bien, il empêche la violation du droit qui

appartient soit a l'intéressé, soit à l'ensemble des gouvernés,

(feliger la réparation, le sacrifice.qui sont dus maintenant

fi'une manière précise.La souveraineté civilese borne donc,

quelque soit l'aspect sous lequel on la considère, au pouvoir

indéniable d'empêcher le ma), les violations de droits et les

actes contre soi-même. Des lors, elle appartient réellement

quiconque l'exerce.

231. Toutefois comment établissons-nous que la loi d'as-

i!s!ance réciproque sanctionne les volontés émises par celui

qui, au milieu de certaines personnes, empêche'les dé-

sordres? C'est que la loi de charité commando à ces per-

immes d'accepter relativement à la détermination de leurs

devoirs réciproques une direction commune, c'est-à-dire

qui s'applique à tous, et une direction qui soit efficace, c'est-

t-d]ro capable ordinairement de vaincre le mauvais vou-

loir. Sans ce second caractère, une direction commune ne

pourrait point procurer les avantages de la paix et du pro-

grès. A vérité,cette règle n'est pas absolue, puisqu'elle

dérive de la loi d'assistance qui, pour obliger, exige la pro-
portiou entre l'acte de charité et le résultat à obtenir mais

elleexiste. l'arfois, en effet, et même très souvent, les

avantages de l'acceptation d'une direction commune efficace'

sont tellement grands, que la raison déclare impossible de

refuser l'obéissance, ou nécessaire de se soumettre. Qu'on

veuille bien cependant ne pas oublier la réserve que nous

avons faite avant cette dernière affirmation. Notamment, en

H~eant de très nombreux sacrifices en vue du bien phy-

s'que mutuel, au lieu d'obtenir un bon résultat on paralyse-
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rait l'initiative privée soit pour les entreprises, soit pour la

œuvres de bienfaisance, et l'on s'exposerait à faire naitrt

chez le pauvre des prétentions injustes.

En ce qui concerne les volontés émises par le gardien <)<

l'ordre relativement à la détermination des atteintes au

biens et à la réparation des dommages privés, la règle de

la soumission à une direction commune efficace ne peut-

elle pas être mise en doute? Que l'individu, dira quel.

qu'un, doive accepter une direction commune efficace qw
fixe la réparation due après un scandale ou qui détermmettis le.

sacrifices à faire au bien commun, cela n'est pas conteste-

ble, parce que l'intérêt social est évidemment en jeu nm

cet intérêt est-il encore en jeu, .lorsqu'rl s'agit desdevoirs

d'un homme envers un autre? Certainement. Qu'arrive.

rait-il, si relativement à nos devoirs d'homme à homme

nous ne nous soumettions pas à une direction commune)

Ne serait-ce pas des conflits de tous côtés ? Les guerres

privées ne deviendraient-elles pas inévitables ? La loi de

charité nous commando donc de nous soumettre à une

direction commune efficace en vue de la détermmatioji de

nos devoir~ réciproques, même privés. Objecterait-on que
l'absence de volonté régulatrice relativement à l'accoiupi~

sement de tel devoir privé, n'est pas sensiblement préjii~

ciable par elle-même au bien public? Mais si les parties en

conflit relativement à ce devoir n'ont pas l'obligation d'ac-

cepter la décision du souverain, ils ne l'auront dans aucune

affaire du genre de celle qui les divise, et d'autres personnes

dans une situation semblable ne l'auront pas non jj)M,

partout les hommes seront aux prises.

D'après Suarez, le devoir de la soumission à une direc-

tion commune est si grand, que les coutumes devienne!)

par elles-mêmes des règles obligatoires pour les homme!

autour desquels elles sont suivies. Cela résulte, en efiet, d'

ce que dit le grand théologien sur l'existence d'un droit
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lernational coutumier (De legibus. 1. 11, c. XIX, § 9). Nous

avons cité ce texte dans le chapitre précédent. Si les

hommes, pris comme citoyens, sont obligés do se confor-

meraux usages internationaux, même s'il n'y a pas de force

o~anisée pour tenir la main à ces coutumes, il ne saurait

en être autrement des hommes considérés individuellement, t,

car ['union est encore beaucoup plus utile entre les indivi-

dusqu'entre les peuples. Les hommes doivent donc bien,

d'après Suarez, comme individus non moins que comme

citoyens, accepter une direction commune. Et même l'illustre

docteurexagère ce principe quand il en fait cette applica-

tion, que les usages sont par eux-mêmes ob!igatoires sans

l'intervention d'un homme ou d'un être collectif qui soit

prêt en assurer l'observation. Du fait qu'une coutume

même honnête est suivie, notre conscience conclut-elle à

la nécessité de s'y conformer? Non, sans nul doute. Mais

cette exagération même nous moutre avec quelle conviction

Suaj'ez admet implicitement notre thèse, que les hommes

sont tenus de se soumettre à une direction commune effi-

tace, celle qui leur vient, non pas d'une coutume impuis-

sante a dompter les volontés rebelles, mais de l'homme ou

~t'être collectif qui, constituant la force publique, est en

mesure de contraindre les récalcitrants-

licstdoncetabhquesousienomdeloid'assistanceré-

ciproque, la loi naturelle sanctionne les volontes émises par

celui qui, au milieu de certaines personnes, empêche les

'ttei[)tes aux corps et les atteintes indiscutables aux biens.

ies scandales et les actes contre soi-même et partant, l'eu

nepeut plus objecter contre la réalité de la souveraineté

politique, que l'existence de celle-ci suppose le pouvoir de

commander.

ïi)' Quand on veut démontrer l'existence de l'au-

torité civile, on se borne habituellement a dire les hommes

sontfaits pour vivre en société politique or, cette société
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n'est pas possible sans une autorité. Assurément cette ma.

nière de parler n'est point inexacte, et]a nôtre est seulement

plus complète et, nous parait-i), plus concluante.EtteM et

plus complète, parce qu'elle fait reposer directement la set.

veraineté civile sur le pouvoir d'empêcher le mal les co-

lations de droits et les actes contre soi-même. Faute da

procéder ainsi, on ne dit point à qui la souveraineté peut
appartenir. Notre manière do parler est aussi, cro)ous-

nous, plus concluante. Dans l'argumentation commune M

articule le fait de la disposition des hommes à être unisaon

société politique, et l'impossibilité pour une société de et

genre d'exister sans autorité. Mais ni une disposition Mtt

relle ni une nécessité de fait ne sont par elles-mêmes da

arguments décisifs,quand ils'agitde savoir si une autontf

existe. La raison prescrit-elle de se soumettre? Telle est))

question qu'il faut résoudre. Il est donc préféraMedt de

substituer à !n disposition naturelle et à la nécessité atit

guées,des obligations:celle de ne pas résister ahcot

trainte légitime et celle dont les hommes sont tenus de !t

soumettre à une direction commune efficace pour la dettr.

mination de leurs devoirs réciproques.

232. En défendant la souveraineté civile contre ceux qm
seraient tentés de la nier, nous nous sommes peut-~t*

exposés aux critiques d'autres adversaires. Comment,

dira-t-on L'autorité civile ne renferme pas le pouvoir~

commander! Cette affirmation a contre elle une croyiM

unanime. C'est ce que vous avez vous-même reconnu, en

même temps que vous avez donné la préférence au termf

de « pouvoir de contraindre. – Oui, l'on dit et l'on c~!

que la souveraineté politique est un pouvoir de commander

Mais cette manière de parler et de voir n'est pas nécess~

rement incompatible avec les explications qui précéder

EUe ne l'est évidemment point si c'est seulement un ))?

voir indirect de commander que l'on veut faire rentrer dam
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h souveraineté politique, c'est-à-dire un pouvoir de com-

mander par l'intermédiaire de la loi de charité, un pouvoir

omettre des volontés que cette règle rend obligatoires.

Unetelle faculté, en enét, n'est pas, rigoureusement parlant,

un pouvoir de commander.

Veut-on interprêter autrement la croyance générale

d'aprèslaquelle la souveraineté politique renferme un pou-

voir de commander? Veut-on prétendre qu'ordinairement

les hommes entendent par ce pouvoir un pouvoir direct ?

Alors nous convenons que notre théorie est contraire à la

croyance générale ainsi interprêtée; mais nous disons

aussi qu'entendue de cette manière, cette opinion est fausse.

La souveraineté civile ne renferme pas un pouvoir direct

je commander. En plus du droit d'user de la contrainte

légitime, elle ne renferme que le pouvoir d'émettre des

totontés que la loi de charité sanctionne. Pourquoi par
elle-même la volonté de celui ou de ceux qui constituent la

forcepublique obligerait-elle? Ils ne sont pas d'une nature

différente de celle des autres hommes, et rien ne prouve
qu'ils aient reçu de Dieu la prérogative en question. On

alléguera cependant la nécessité. Mais il n'est nullement

nécessaire qu'un tel pouvoir existe, car il suffit que la loi

d'assistance sanctionne les volontés de l'homme ou de l'être

collectif qui maintient l'ordre. Objecterait-on qu'elle n'a

point cette force ? Je réponds qu'on la lui suppose, même

dansle système du pouvoir direct de commander. Qu'impor-
terait, en effet la nécessité alléguée, si les hommes n'étaient

pastenus en vertu de la loi de charité, de se prêter à ce qui

estnécessaire au bien de leurs semblables? Finalementon est

donc réduit à fonder le pouvoir de commander du souverain

surla sanction que la loi de l'union donne à ses volontés on

reconnaît que cette loiala force que nous lui avonsattribuée,

et ainsi logiquement on doit convenir que 1 existence dans

le souverain d'un pouvoir direct de commander ou d'un

pouvoir de créer des obligations n'est point nécessaire.
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Quelle est sur ce point la doctrine généralement ensei.

gnée? Assez peu d'auteurs ont discuté la question. Tonte-

fois Suarez témoigne (De legibus, L. III, c.XXI) que la

plupart croient à ce pouvoir direct de commander.Tftte est

aussi la pensée de l'illustre théologien; mais il ne dit pas oi

les souverains prendraient le droit dont il s'agit. Bien plus.

l'éminent auteur ne se contredit-il pas? L'opinion que

nous combattons actuellement est inconciliable avec la

théorie du même docteur sur la force des usages intem.

tionanx. Elle ne s'accorde pas non plus, pratiquement,ava

ce que nous l'entendrons affirmer, que les Etats et aussi,

dès lors, la souveraineté politique, ne peuvent s'établir fjuc

par des pactes. Si cette théorie e*<t vraie en effet, au heu

do dire que la souveraineté existeavec un pouvoir direct

de commander, on doit avouer que la souveraineté n'exjstt

pas. Il n'est presque pas d'hommes qui promettent d'obéir~

leur souverain. Ils le laissent exercer les droits qu'itpeut

avoir.

Nous reviendrons plusieurs fois sur cette controverse

Elle est, en effet, très i~nportaute, bien que Suarez se

demande si elle ne se réduit pas a une question de jnots

Prétendre que la souveraineté politique renferme un pou-

voir direct de commander, c'est exposer l'autorité civile a

do justes négations, puii-qu'on lui fait comprendre une pro-

rogative dont l'existence ne peut être prouvée. Cela est si

vrai que nous venons de voir que Suarez lui même arrive,

sans le vouloir, à nier pratiquement l'existence de la sou-

veraineté civile, après avoir exagéré l'étendue de cette pré-

rogative.

Il n'est donc ni conforme à la vérité, ni prudent, d'objec-

ter contre notre démonstration (le la réalité de la souve-

raineté politique que celle-ci renferme un pouvoir direct

de commander.

333. Nous devons maintenant répondre à une critique de
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forme. Nous avons présenté la règle de la soumission aune

direction commune efficace, comme une conséquence de

laloi de charité. Pourquoi ne l'avons-nous pas appelée la

loide la justice légale? C'est, en effet, le nom que souvent

on lui donne. Nous ne rejetons pas cette expression mais

l'autre manière de parler nous semble préférable. Elle ré-

pondbien mieux à la nature de la règle qu'il s'agit de dési-

mer. Le mot de justice éveille l'idée d'une limite invariable,

d'uneobligation qui n'est pas susceptible de grandir ou de

se restreindre. Or, l'étendue de la loi de la soumission à

une direction commune eincace ne se détermine-t-elle

point d'après les circonstances, ou d'après la grandeur du

sacrifice de la soumission et l'importance du bien social à

procurer?
Du reste, si je puis le dire sans témérité, notre langage

est conforme celui de saint Paul (~ld7!oMa'ttOS, XHI,

8 et 9).

Ne soyez redevables à personne. dit l'Apôtre, que de

l'amour qu'on se doit mutuellement car celui qui aime le

prochain accomplit toute la loi. En effet, ces commande-

ments Vous ne commettrez point l'adultère vous ne tue-

rez point; vous ne déroberez point; vous ne porterez

po~ntde faux témoignage vous ne désirerez rien des biens

de votre prochain, et tous les autres qui peuvent exister,

tocs ces commandements, dis-je, sont compris en abrégé

dansces paroles Vous aimerez le prochain comme vous-

même (1). »

(t) < Nemmi quidquam debeatis niai ut invicem dHigatis qui enim

dd~t prosimum legem implevit. Nam Non adulteralis, Non occides
'<Mfura]Mr[a Non faïsum testimonium dices, Non concupisces et si

quodest aliud mandatum, in hoc verbo instauratur Diliges proximum
tum sicut teipsum. s
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Ainsi tous les commandements relatifs au prochain,
et dès lors la loi de la soumissionaune direction commune

efficace saint Paul aime à les rappeler en un mot la h

de l'amour ou de la charité.

Notre manière de parler concorde aussi avec le langa~

quotient Snarez dans le textedéja cité où il afurntel'exis
tenced'un droit international coutumier. Qu'allègue l'i!tmtf)

théologien à l'appui de sa thèse? Le précepte naM

d'amour réciproque et d'assistance qui s'étend a tous, même

aux étrangers, sans aucune distinction « Xaturale prœctj).

tummutuiainorisetmisencoruise,qnodaflomncsf'\tcn-

di~ure~'ant exlraneos et cujuseumquo rations. ~D'ap~

Suarez, la loi (la charité explique doncàpl us fortora~m

laforce ohl.gatoire des volontés d'un souverain. A la vëntf

l'auteur désavoue en un autre endroit ce langage,pui'.()w

c'e~t un pouvoir direct de commander qu'il attribue a

l'autorité civile.
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ARTICLE Il.

~f<«<' <)MC
la tmft~té civile parfaite, <m t t;<mt

prM~rcntCnt dit ?l'

33~ Il nous est maintenant facile de répondre. C'est

l'tMMM ceux qui doivent soumission à la m~?He sottt'e-

ra<')!e&'poM~t<('.

Ainsi, d'après la définition que nous avons donnée de

cette dernière,l'on peut dire que l'État a pour fin le bien

commun tant physique que moral de ses membres.

Mais nous avons fait observer qu'il rentre dans te bien moral

d'un peuple de servir Dieu ou de procurer sa gloire. Nous

dirons donc aussi que l'État a la gloire de Dieu pour fin; et

même il est impossible, puisqu'il s'agit de notre Créateur,

quece but nesoit pas le plus nécessaire. Mais les souverains

ne tendent pas, si ce n'est comme auxiliaires de l'Église, à

procurer la gloire de Dieu par la vision béatifique. Ils n'ont

point reçu mission directe à cet eflet. Et même, comme

auxiliaires de l'Eglise, ils ne tendent pas à la fin surnatu-

relle par des moyens aussi parfaits que ceux dont dispose

l'autorité religieuse ils n'ont mission ni pour administrer

les sacrements, ni pour définir la doctrine; ils n'ont pas
tien plus acquis le pouvoir direct de commander.

D'autre part, c'est par des moyens communs que les

citoyens doivent tendre au but social, puisqu'ils doivent se

soumettre à la direction commune que leur souverain leur
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donne. Nous retrouvons ainsi les deux éléments essentiels

à toute société.

Il est manifeste que notre dénnition convient à tous lu

Etats et ne convient qu'à eux.D'une partie d'un État, on

pourra dire que c'est une union d'individus qui doives

Fobéissanceala même souveraineté politique; mais ce ni

sera pas l'union tout entière, l'union, en un mot, de ceu\i a

qui cette obligation incombe.

De nos jours plusieurs philosophes, parmi lesqneh

M. Spencer (~t:C!'p<'s de sociologie) voient dans l'Etat un
être vivant qui a son organisme semblable à cchdde!
animaux. Nous sommes loin de rejeter l'idée de cette com.

paraison, pourvu que les attributs distinctifs de l'fionmje

l'intelligence et la volonté libre, ne soient point méconnus.

N'est-elle pas un hommage rendu à l'unité de Dieu, autem

de toutes choses ? Aussi les théologiens et notamment saml

Thomas ont-ils devancé nos savants modernes, et fondent-

ils fréquemment leurs conclusions sur des analogies tirées

du mapde inférieur. Mais la vérification des ressemblance!

que l'on signale entre la société civile parfaite et les animm

serait ici superflue. Que l'on voie ou non dans un Etat un
être vivante un Etat est toujours l'union de ceux qni doivent

soumission à la même souveraineté politique (Voir la ~*eM

des DfM.c-OMdM, 1879, 4° vol., p. 370 et suiv.).
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SHCT'ONII.

ûEHFO))MtT!OXD'Ut<ETtT-

iB.).t'nËtatpouts'étabiir soit en vertu d'une convention,

M)tsans convention entre les citoyens.De là deux articles

De la formation d'un État par convention;

De la formation d'un État sans convention.

fifstinutite'domontrerrintérêtd'unpareil sujet. Qui

!)oncnes'est demandé si les États que nous voyons existent

juridiquement, et comment on pourrait arriveràen former

fautres dans les pays encore déserts ou habites seulement

par des sauvages sans organisation politique? Qui ne~'est

jtreoeeupede ce que devient la liberté individuelle en face

de la souveraineté civile? Or, ces questions dépendent de

celleque nous allons maintenant traiter. En éturliant com-

ment les États se forment, nous nous rendrons compte de

l'existence de ceux que nous connaissons et des moyens de

constituer de nouveaux peuples nous apprendrons, au

moins en substance, quels sont les rapports de la liberté

mdividuelle et de la souveraineté, puisque nous verrons

comment la seconde peut arriver à dominer la première. Il

fstrrai que cette question de la formation d'un État se

trouve déjà en grande partie résolue par ce qui a été dit dans
la section précédente.
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ARTICLE I.

MC la t~rtMatioU <t MM État par C<tUtOttt<tM

236. Un État peut évidemment se constituer de cette

manière. Pourquoi Dieu, en effet, ne sanctionnerait-il pastt
contrat ? A la vérité ce consentement ne sera pas toujoun

efficace; mais il ne sera nul que pour les hommes qui, a

contribuant a la formation d'une nouvelle société politise.

se rendraient coupables de désobéissance envers un som.

rain sous lequel déjà ils vivent et qui s'oppose à une &~

gration ou à un démembrement.

Nous disons qu'un premier mode de formation d'un État,

c'est un contrat entre ceux qui composeront cette sociéte.

Est-ce le
seul ?

S'il en est ainsi, la constitution d'un peuple

est chose bien difficile. Il faudra, en effet, le consentemeul

de tous les citoyens. Par suite, si des hommes viennent dam
un pays habité par quelques personnes seulement et J

veulent fonder un Etat, celui-ci ne pourra point comprendre

de plein droit ces quelques individus. Non seulement l'auto

rité civile établie en dehors de leur consentement ne pourn

s'imposer directement à eux mais elle ne pourra leur dire

« Acceptez les lois de notre société, ou bien quittez ce pays'

puisqu'elle n'aura aucun droit sur les premiers habitants.

Seconde difficulté. J'admets bien que le consentement de

femmes des fondateurs ne sera pas nécessaire, parce quek

mari aura le droit d'obliger sa femme à obéir au souver)X

qu'il se sera choisi, mais le consentement des femmes iLh't!
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del'autorité maritale et de la puissance paternelle sera indis-

MiMaMe. J'appelle cela une difficulté, car il est meilleur,

tomme nous le dirons plus tard, que les femmes restent

étrangères aux questions politiques.

Enfin, si le premier mode de formation est le seul, un

État ne peut se composer que d'hommes disposés, au moins

tmtfment, à se soumettre à tous les pouvoirs qui consti-

tuent la souverainté politique, car, ainsi que nous .l'avons

montré précédemment, ces pouvoirs ne se séparent pas. Or,

tst-ilhien facile de réunir un groupe d'individus qui tous con-

sentent à établir au-dessus d'eux une souveraineté complète?

t'y en aura-il point qui ne la regarderont que comme le

droit de prévenir les atteintes aux corps et aux biens et en

général ne la considerera-t-on pas comme renfermée abso-

hment dansj~s limites des pouvoirs précis que l'on aura

reconnus à un homme, à quelques-uns ou à la majorité ?

Mais un État peut se former autrement que par contrat.
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ARTICLE II.

ttp la f<tr<t<a<iu<t <i «M M<H< ~a«~ «tmtuttMo

237. Sans doute un État peut se former eu vertu de p['o-

messes faites paries citoyens qui le composeront.maistt

fondement Jt'est pas indispensable.Nousn'avonsplusafaiM

la preuve de cette vérité. Qu'est-ce qu'un Etat ?C'M

l'union deceux qui doivent soumissionàiamémest'uv~

rametë politique. Or, nous avons établi que cette souverat-

neté appartient veritabiementàquicouque l'exerce. Ceim

qui exerce Je pouvoir de cont.raindre ou qui cousfitup].) la

force publique est vraiment souverain.Un Etat peut duNcMse
former san~ convention eutre ses membres.

Pratiquement,cette conclusion est uuanimetneutadmtM

N'estirne-t-on pas que si ttes individus s'entendent pour foi

nieruuEtatjUneininorite habitant au niiiieu<reux(tev~

snunnssion, malgré elle, au plus grand nonAre ? Et tnëjne ou

pense générale)nent qu'une majorité d'Jionnues suffit pour

ce résultat, sans qu'il y ait à se préoccuper de l'avis des
femmes qu[ ne dépendent ni d'un mariuid'uj~ père,)cur

nombre joittt à celui des bo;mues qui protestent ou s'ak-

tiouient fut-il ic plus considérable. On admet donc que, pour

)a fondation d'un peuple, le couscntemeut de tous ceux qui

le composeront et même duplus grand nombre,n'esta
nécessaire. Il y a plus. N'est-ce pas une vérité acceptée.

que le souverain d'un Etat policé peut imposer son autorité
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tdes sauvages qui se livrent à des vices intoléraMea qu'on

tt croit pouvoir autrement corriger? Or, qu'est-ce que cela,

Mon l'équivalent de la fondation d'un Etat malgré l'opposi-

tionde la totalité ou a peu près des citoyens ? Notre proposi-

jjoDn'est donc pas aussi contraire aux idées modernes

qu'elle peut d'abord le paraître. Malgré ]'ej)gouement de

cesiècle et du précédent pour le système de l'indépendance

absolue de ]'homme jusqu'à ce qu'il se soit lié lui-même, M)

n'apas encore, pratiquement rejeté la croyance que nous

protessons.
238. Mais, théoriquement, elle rencontre deux catégories

(['adversaires, fort différentes l'une de l'autre.

D'une part, ce sont les partisans du Contrat social,

J Rousseau et autres (Revue des Deux-Mondes, 1S79,

? vol., p. 75~. « L'ordre social, dit le philosophe de Ge-

the, ne vient point de la nature; il est donc fondé sur

~conventions. » (Du Contraisocial, L. I, ch. I).

D'autre part, ce sont d'illustres théologiens, c'est Suarez.

D'après ce grand docteur, quand des hommes doivent-ils

ttfe considérés comme formant un État ? Il répond

Lorsqu'ils se sont unis par une volonté spéciale ou un

tccord commun en un seul corps politique, lorsqu'ils ont

thHi entre eux un lien de société pour s'unir mutuelle-

ment en vue d'une même fin politique. (1 ).

Des doux cotés on s'accorde donc à dire qu'un État ne

peut se former qu'en vertu d'une convention. 11 y a cepen-

danttrois différences essentielles entre la pensée des parti-
am du Contrat social et celle de Suarez. La première dif-

(1) « Quatenus speciali voluntate seu communi cousensu in unum

mrpuspoliticum congregantur uno societatis vinculo, et ut mutuo se

JM~ntin ordine ad unum 6n<;m pohtictm) (De legibus, i[v. IIL
't.Hi,S4).
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férence est relative à la société universelle. Rousseau t)

nie l'existence, car sans pacte social l'homme n'est p~
«un être intelligent », il n'est qu' « un animal stupide d

borner,itit~apasde~moralité~.etie philosophe de Ge-

ncvenevapasjusqu'aprétendrequ'ilyaitunpactesnciij

entre tous les hommes (~MCo?t~'a~soCM<.livI,ch.Vm.
Suarez au contraire, croit certainement que tout le genre

humain doit tendre à la gloire deDieuet au bonheur mu-

tuel par l'assistance réciproque. Ne (lit-il point, par
exemple que la loi de chanté sanctionne les usages mter.

nationaux?

Les deux autres différences sont relatives à aeuxscjc~

que nous traiterons plus loin l'origine et l'étondueà du

pouvoir civil Quoique ce ne soit point l'avis unanime des

partIsansduContratsociat)beaucouppat'inieuxprët(;ju)6nt

quo c'est dans l'homme lui-metne que se trouve l'origiua

du pouvoir, et logiquement ils admettent aussi que l'homjtt

peut, par u)t engagement, établir au-dessus de lui une sou-

veraineté iUimitee. Au contraire, Suarez enseigne queji
souveraineté poIniquevientdeDieuetn'estpasinifuitM

Il est
vrEuque Rousseau, lui aussi, admet la premierefit de

ces deux vérités. S'il dit, en efiet « Chacun de nous fM!

en commun sa personne et toute sa puissance sous la se

prcme direction de lavolontégénéra!e,~ilavouc,d'antM

part, que « toute puissance vieotdeDieu (DMCoxM

social, liv. I, ch. VI et HI).

Il serait donc injuste de confondre la doctrine de Suam

sur la formation d'un Etat avec cette des partisans du Cou

trat social. Mais nous avons cependant le droit de dire (jQf
le" deux systèmes ont des conséquences communes. S'agit

il de la formation d'un État, la première théorie contU)~

seconde suscite les difScultés que nous avons signalées (tau

le premier article. Il faudra également appliquer l'une t

à 1 autre ce que nous dirons de l'extrême instabilité de
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met~s politiques dans l'hypothèse où elles ne pourraient

ttMfpetuer qu'en vertu d'un contrat.

Telssont les adversaires de notre doctrine sur la forma-

te des États. Quelle est la raison sur laquelle ils s'ap-

;timt? C'est que l'homme est libre. « L'homme est né

itre. dit Rousseau (DM Co~a~ social, liv. I, ch. I), et

Suarez s'exprime de même Selon la nature tous les

bmes naissent libres, et il n'est personne qui ait sur son

'mMable, soit la souveraineté politique, soit l'autorité

jmmaîtrefd). »

tcua avons par avance répondu à cet argument. Oui,

,homme est libre'; mais cependant on peut l'empêcher de

immettre le mal, de violer des droits ou de se nuire à lui-

[ifme.Or, la souveraineté politique ne dépasse point les

atomes de ea pouvoir, parce que les volontés qu'émet

ksouverain, et qui sont obligatoires, le deviennent non

mot par elles-mêmes, mais par la sanction de la loi d'assis-

tée réciproque. Nous répondons ainsi du même coup à

ttte autre objection qu'ajoute Suarez « Pourquoi la sou-

Krameté appartiendrait-elle à l'un plutôt qu'a l'autre (~)? »

Puisquela souveraineté politique ne dépasse pas les limites

lupouvoir d'empêcher les désordres, elle appartient réel-

hicnt à quiconque l'exerce, bien que les hommes soient

'nfautH, s ils ne laissent pas l'exercice de l'autorité à ceux

)Biont un titre spécial à user de cette prérogative. La

réalité et la légitimité de la souveraineté politique sont

chosesdistinctes.

(t) < Ex natura rei omnes homines nascuntur liberi, et ideo nullus

he6etjmisdietionero polUicam in abum, sicut nec dominium. » (De

~ft. ). III. e. 11 § 3).

~) Neque est ulla ratio cur hoc tribuatur ex natura rei his respeetu
'~rum potius quam e cooverso. (De ~i6M~, L. III, c. II § 3).
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Comment Suarez a-t-il pu croire théoriquement à la Ur'

cessité d'une convention pour la formation d'un État !Cee.

ment a-t pu adopter une théorie qui, si] avait voulu

logique, l'aurait conduit à la négation des Etats! X~

avons déjà donne l'explication de ce fait. A nott'e lut~i;

avis, Suarez n'avait pas suffisamment analysé la souvem.

neté politique. Il faisait rentrer dans cette prërogabttm Il

pouvoir direct de commander. De là l'impossibihHi d'ii.

mettre l'existence de plein droit <]e l'autorité civile, Ott

formation d'un Etat sans convention. De là la nece~tf

d'adopter une théorie dont la conséquence pratique e~tji

négation des Etats.

En ce qui concerne J.-J. Rousseau nous comprenom

très bien que si l'on considère que par )ui-mëme rhomm

est sans moraLtÉ on soutienne aussi qu'il ne peut se trou.

ver astreint aux obligations de la vie civile autrement q~

par une convention mais nous ne comprenons pas fjn'

l'on prétende qu'une convention produise ce résultat.

des hommes, pris avant un pacte social, n'ont pas t
devoirs les uns envers les autres pourquoi auraient

celui qui,consiste à respecter les engagements pri~OtOu

bien si ces hommes sont simplement dépourvus de t'espf.'

de devoir, comment espérer qu'ils rempliront le devoir qm

dérive de leurs promesses? En un mot. comment penser!

fonder un État sur un pacte entre personnes qui n'ont~

de devoirs les unes envers les autres ou ne se reco]ju;usM!<t

pas d'obligations?

En terminant, répondons à une question qui n'e~t pas

toujours bien résolue. Faut-)! dire que si le pèche origm~

n'avait pas été commis les États n'existeraient pomt

Xon car si la première faute était encore à faire, e~

n'en serait pas moius toujours à craindre il y um'at

toujours lieu de la prévenir. Par conséquent, le poutm

d'empêcher le mal ou les violations de droits et les acM
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~tre soi-même, existerait pour maintenir par ta contrainte

pt hommesdans la voie du bien. La souveraineté politique

pourraitdonc s'établir même sans contrat, et les États aussi.

Bref. ce serait une erreur de présenter le pouvoir civil

~nitie une conbëquence de la première faute.



QUATRIÈME PARTIE – CHAPITRE V.

SECTION III.

DU MAINTIEN D'UN £TAT.

239. Manifestement cette question tient de très près!1

celle que nous venons d'examiner, à ce point qu'il peut

paraître suffisant de dire la perpétuité, c'est le plionoiw

de la formation se continuant. Toutefois, ce sujet est Irop

important pour que nous ne l'approfondissions pas davantaj1

Heprenons donc notre division en deux articles

Du maintien d'un État par convention.

Du maintien d'un Etat sans convention.
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ARTICLE II.

Du niniutlen d'un État pur couvcntlou.

240. Ce mode est évidemment efficace pour tous ceux

quiontpu donuer des le commencement de l'État un con-

•enteinent valable. Il l'est pour ceux qui sont nés et ont

grandi au sein de l'État. Il l'est également pour ceux qui,

en adoptant une nouvelle patrie, se séparent d'un souve-

rain qui ne leur défend pas l'émigration ou ne s'oppose pas

s un démembrement.

Oui, un État peut se maintenir par des engagements

maiss'il n'avait pas d'autre moyen de subsister, sa perpé-

Itiité serait bien mal assurée. Car certains membres ne

consentiront qu'à un engagement temporaire, dont la durée

variera suivant les personnes; ou, sans avoir fait de ré-

serve formelle, on soutiendra- non sans vraisemblance,

qu'onn'a pas entendu s'obliger pour toujours. Et quand

opposera-t-on surtout cette fin de non-recevoir? Quand on

sera menacé d'un châtiment. On pourra donc jeter le trou-

Medans une société, sans avoir à craindre même la peine

to l'exil. Une nation peut-elle subsister dans de pareilles

conditions ? D'un autre côté, un enfant né dans le sein d'un

Elat dont ses parents font partie, ne pourrait être assujetti

«11lois, avant qu'il eût donné un consentement valide. A
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la vérité, en se couvrant d'une volonté du père, le soutt

raui pourrait commander à ce jeune citoyen, aussi
lonj

temps que durerait, pour celui-ci l'obligation de rester «m

la direction paternelle. Mais qu'adviendra t-il si le père m

pas la volonté de subordonner ainsi son enfant à son
propn

souverain? Or, c'est ce qui arrive au moins le plus e*

vent; non pas que le père veuille le contraire, inaH

s'abstient et laisse l'autorité user des droits qu'elle [H
avoir. Il faudra, si le premier mode de perpétuer un Éts

est le seul, avouer que cet enfant, né d'un citoyen, est indé-

pendant du souverain de cet homme, et ne deviendra plus

tard sujet que s'il y consent. A plus forte raison, toile sen

la situation d'une personne née dans un Etat de parents (p

n'ont point donné leur adhésion à cette société. Si «•

citoyen épouse une femme qui ne consent point à renon-

cer à sa première patrie pour adopter celle de sou man

même difficulté. Vainement, en effet, on dira, quoiqu'ara

raison, que le mari peut faire un devoir à sa foin me<lt

vivre sous l'autorité civile de laquelle il dépend car b

volonté du mari fera défaut comme cello du pore:™
moins que celui-ci, le premier, laissera faire le souverau

Cette femme ne pourra donc être assujettie aux lots M.

l'Etat dans lequel elle vient. A plus forte raison, en sera-t

il de même de la femme libre des autorités maritale f

paternelle, ou de l'homme, qui viendront résider au «n,i

d'une société civile sans renoncer la leur, ou, quels qu*
soient leurs sentiments à cet égard, ne promettront puin*

l'obéissance à l'autorité qui pourtant commande tout autour

d'eux. Sans rloute, au moment oit ils pénétreront dans k

pays, le souverain, parlant an nom de tous ceux qui com-

posent son Etat et sont en commun ou {séparément propre

taires de tout le territoire, pourra dire; Promettez flêtre

nos concitoyens, ou vous ne passerez pas, 1111 rentre. &

effet, dans le droit du propriétaire (le poser cette aller*
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ttre.Mais le nouveau venu étant une fois entré dans le pays

ri renfermésur une propriété privée qu'il a acquise, si un

Etatnese perpétue qu'en vertu d'une convention entre ses

ueiubres un ne peut dire à l'étranger résiliant « Repassez

la frontière, ou promettez d'obéir, car ce langage suppose

déjà l'autorité. Il suppose que l'on est déjà membre de

lÉlat. Relativement aux biens eux-mêmes qu'il possèdera

(ans un pays. l'étranger, résidant ou non. ne sera point

«.amis aux lois locales. En effet, que l'objet principal de

œUps-ci soit la chose ou le propriétaire, l'étranger pourra

wjours dire « Vos lois ne m'obligent en aucune façon,

carje n'ai point promis de les observer, et c'est seulement

par l'effet de promesses qu'un État ut son souverain se

maintiennent. » A la vérité, on sera fondé lui répondre

< Si vous n'acceptez pas nos lois, vos biens ne seront pas
Mrailus par là" force publique. » II n'y a la effectivement

quunecondition légitime mise à la protection sociale, et

Mi nn commandement. Mais c'est peu. et si le droit du

souverain se borne lit si l'étranger renfermé sur son

itaiame est maître absolu, je dis que la perpétuité d'un

Ëlat est mal assurée, puisqu'un autre pourra se former

dansle sein de celui-ci et le gêner de mille manières, s'op-

jcnt. par exemple, aux expropriations pour cause d'utilité

publique, et offrir un asile aux malfaiteurs. Enfin, si un

Etat ue peut se perpétuer que par les engagements de ses

membres, les droits de l'autorité, par rappurt à ebacun des

atojens. se borneront à ceux que cet homme aura compris

dans, sa promesse. Quand le souverain usera d'une rigueur

f\ceptionuelle envers un sujet ou lui demandera des sacri-

iws en soi considérables, de même que ce dernier pourrait

iibjeck'r qu'il ne s'est pas obligé pour toujours, avec la

Mine raisemblanco il pourra dire: « Ma promesse n'avait

pas cette étendue. » C'est-à-dire que le pouvoir civd sera

paralyséquand son action sera le plus nécessaire. Assuré-
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ment, j'admets que la souveraineté puisse être limite

mais ces restrictions seront excessives, si la souverain^

ne se perpétue qu'on vertu d'une convention entre »

citoyens.

Logiquement, Suarez devait aussi soutenir qu'un EU

ne peut se perpétuer que par les engagements de -n

membres. Si des promesses sont nécessaires au début, m

ne peut admettre qu'après l'expiration d'engagements qs
auraient été pris à temps l'Etat continue d'exister. Puis!

faudra la participation des nouveaux venus au pacte social

Pourquoi, en effet.ne seraient-ils point traités comme b

fondateurs? Vaiuement Suarez dirait que ces dernier

n'étaient pas, comme les arrivants, en face d'une souvsr»-

neté déjà établie. Cette différence est réelle mais elle n'es!

nullement concluante. Du fait que les hommes parmi les-

quels les nouveaux venus se trouvent ont déjà leur smim-

rain, il peut bien résulter que ceux-ci doivent respecte

l'autorité constituée. Mais pourquoi devraient-ils s'y sou-

mettre? Pourquoi ne resteraient-ils pas indépendants,* dr

même que si, parmi les fondateurs, tels et tels avaient n-

fusé leur participation au contrat ils seraient restés forci

ment d'après Suarez, en dehors de l'Etat? Dira-t-on qui

y a pour ceux qui sont nés dans l'État ou y ont été reçus

un devoir de reconnaissance? Soit; mais si ce devoir suffi

à expliquer l'existence de plein droit île la souveraineté par

rapport aux nouveaux venus, il ne peut en être autrement

par rapport à des hommes quelconques, du devoir de ne

pas résister a la contrainte qui tend à empêcher le mal, la

violations de droits et les actes contre soi-même, et à

devoir d'accepter une direction commune efficace. L'ilUislrt

docteur n'admet cependant pas que ces devoirs suffisent i

expliquer la souveraineté civile puisqu'il exige un contrat

entre les premiers citoyens. Il est, dés lors, non recerable

à alléguer le devoir de la reconnaissance. En enseigna»!
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qu'une
société politique ne peut se former sans convention,

Suarez s'est donc obligé à reconnaître que des engagements

sontlo seul mode possible de perpétuité d'un État.

Dans la pratique on reconnaît unanimement qu'une société

civile peut se perpétuer sans le consentement de ses mem-

bres on admet, au moins dans une certaine mesure le

second mode de continuation d'un Ktat. Il y a bien, à la

vérité, les partisans du Contrat social qui prétendent qu'un

Etat ne se perpétue, de même qu'il ne se forme, que par

une convention. Mais ils se hâtent de présumer l'existence

dece pacte. C'est une supposition toute gratuite. Pourraient-

ils dire quel jour eux-mêmes ils l'ont passé, ce contrat ?
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ARTICLE II.

Du mnliilleu d'un État Mtns convention.

2it. Un Étal, quelle que soit la hianièrc dont il s'est
·

formé peut se maintenir sans le secours d'une convention

Pourquoi? Nous venons du voir que les partisans du Contrai

social et Suarez sont impuissants à expliquer cette vérilé.

qui pourtant pratiquement s'impose. Dans notre dodriiiu.au
HU

contraire, elle est Iris simple, si je ne me trompe. Qu'est-

ce qu'un État ? C'est une union d'hommes qui doivent snu-

missioii à la int'ine souveraineté polilique Or. nous avnn*

établi que cette
autorité appartient véritablement a quieonqiit1

l'exerce. Elle lui appartient donc aussi pendant tout If

temps qu'il l'e\eree, et après lui elle appartiendra i enta-

blement à quiconque exercera ce pouvoir Par conséquent.

nu Etat peut se perpétuer sans convention.

Ainsi disparaissent tous les obstacles inadmissibles que

cette perpétuité rencontrerait si elle devait être le résultat

d'une convention entre les citoyens.

2A2. L'enfant, et je préviens que toutes les fois que j'em-

ploierai ce mot ce ne sera nullement que les solutions ijm1

je vais fournir dépendent de l'âge de celui dont je parlera]

mais cette expression signifiera qu'il s'agit d'un individu

considéré par rapport h ses parents, l'enfant, dis-je. né dam
un Etat de parents qui sont membres de cette société, sera



DU MAIMTEN dY'N ÉTAT.

soumis an souverain local sans l'entremise du père et

mêmemalgré lui. Nous entendons par membres d'nn Etat

ceux qui en font pleinement partie. ceux qui ont toutes les

charges et tous les avantages que le souverain impose ou

garantit.

2i'î. L'enfant né dans lui État, de parents qui font partie

finie autre société civile parfaite, doit soumission au gou-

vernement du pays de sa naissance an moius aussi long-

temps qu'il habite ce territoire. Il doit soumission au

souverain en tant que celui-ci l'empêche de manquer à des

devoirs ou de violer des droits précis, ou de se nuire à

soi-même. Il doit encore soumission aux volontés du sou\e-

rain relativement à la détermination de ses devoirs envers

1rs hommes au milieu desquels il vit. En ce qui concerne

ces
obligations,

en effet, ne sont ce pas les volontés de

l'autorité locale qui constituent la direction commune

efficace? Je ne dis point que le souverain rlu lieu pourra

toujours contraindre cet enfant à tout ce qu'il pourrait

exiger de l'enfant né de nationaux. Ce serait, excessif.

X quoi. en effet, se réduit finalement le pouvoir indirect

décommander du souverain? A émettre des volontés que

sanctionne la loi d'assistance mutuelle. Or, l'enfant de parents

qui appartiennent à un antre État que celui dans lequel il

voit le jour, a moins d'obligations envers son pays natal.

Le fait que ses parents dépendent d'une autre société, crée

rlea relations de famille, d'amitié ou d'intérêt entre cette

nation et l'enfant, et ces circonstances font, d'après le cri-

térium de la loi de charité, qu'il doit moins de dévouement

au pays de sa naissance. Le souverain de ce territoire ne

peut donc pas le contraindre ii autant de sacrifices en vue

ilu bien commun, que si ces circonstances n'existaient pas.

Mais ce n'est là qu'une question de mesure. Ces causes de

différence peuvent être plus ou moins réelles et même avec

le temps se réduire à rien, et alors tout ce que l'enfant issu
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de parents qui sont membres de l'lttat dans lequel il est nè
devra au pays natal, l'enfant dont les parents appartiennent

nominalement à une autre société politique parfaite, le

devra aussi. Tout ce à quoi l'un peut être contraint, on

pourra forcer l'autre à le faire. Par exempte, celui-ci connue

celui-là pourra être astreint au service militaire l'émigra-

tion pourra lui être interdite.

241. Ce que nous vouons de dire à savoir que l'enfant

fait partie plus ou moins de l'Ktal dans lequel il est né, es|

évidemment applicable à toute personne quittant son pavs

pour un autre, à la femme par exemple qui s'expatrie

pour suivre son mari a ceux que le nègoce l'industrie, li

domesticité ou la servitude appellent loin de la terre natale'
toutes ces personnes doivent nécessairement soumission au

souverain du pays dans lequel elles se trouvent. Peu impor-

terait d'ailleurs que le souverain du lieu qu'elles ont quitté.

statuât que ses sujets au-delà de la frontière ne relèverofll

encore que do lui. Il ne peut pas leur donner la faculté de

résister uu autre gouvernement qui les empêchera A1

commettre le mal, de violer des droits ou de se nuira à

elles-mèmqs: notamment il ne peut pas les dispenser île

l'obligation où elles sont par rapport aux hommes au milieu

desquels elles vivent, d'accepter pour la détermination <lci

relations réciproques, une direction commune efficace.

2iô. Il nous est maintenant facile de dire ce qu'il faut

penser de la personnalité et de la territorialité des lois.

L'une et l'autre sont réelles.

Par la personnalité des lois on entend aujourd'hui que SI

une personne a quitté l'Etat dont elle faisait pleinement

partie on continuera dans cette société à régler d'après
les volontés du souverain de celle-ci, les questions qui met-

traient en cause l'état ou la capacité de la personne expa-

triée. La personnalité des lois, c'est aujourd'hui la qualité

que les lois d'une nation relatives à l'état et à la capacité
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te personnes ont de s'appliquer,dans cette société aux

nationaux absents. La qualité dont il s'agit est réelle, puisque

les hommes ont l'obligation d'accepter, en vue de la déter-

mination de leurs devoirs réciproques, une direction com-

mune efficace, et que les volontés du souverain du pays que

l'on a quitté, c'est-à-dire les volontés de celui qui exerce

en cet endroit le pouvoir de contraindre, ont dans ce lieu

ce caractère.

La personnalité des lois serait encore réelle, si par ce

lerme on entendait qu'une volonté du souverain du pays

d'une personne expatriée, peut être obligatoire pour cette

personne dans le lieu où elle se trouve, lorsque là même son

souverain national peut, en fait, l'atteindre. Par exemple,

l'absent est rappelé pour le service militaire ou pour la ré-

paration d'un_fait nuisible. D'où vient l'obligation ? Toujours

de la règle de l'acceptation d'une direction commune effi-

cace, en vue de la détermination de nos devoirs envers nos

semblables. Le souverain dont la volonté se trouve ainsi

sanctionnée peut donc aller saisir l'obligé au-delà de lafrou-

tière, à moms que le souverain étranger ne se charge lui-

même de le livrer. Cette combinaison est, en effet, préfé-

rable elle prévient des conflits entre deux gouvernements.

C'est elle que consacrent les traités d'extradition.

Mais nous répétons que si les lois d'un pays peuvent avoir

la force d'obliger un national absent dans le lieu même où

d se trouve, ce n'est point cette qualité qui porte le nom de

personnalité des lois.

Par la territorialité des lois on entend la qualité qu'ont

les lois de police et les lois directement relatives aux im-

meubles ou statut réel, d'obliger tous ceux qui habitent le

territoire ou y possèdent des immeubles. Cette qualité

est réelle. Les volontés du souverain d'un lieu peuvent

obliger même les étrangers résidants ou propriétaires,

parce que pour la détermination de leurs devoirs réci-
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proques les hommes doivent accepter une direction com-

mune efficace, et qu'en ce qui concerne les devoirs entre

habitants d'un lieu ou les obligations relatives aux parties
du territoire c'est la volonté de celui qui exerce en cet eu-

droit le pouvoir de contraindre, ou la volonté du souverain.

qui constitue une direction commune efficace.

Absolument parlant. un homme n'est donc jamais un

étranger dans le pays qu'il habite ou dans lequel il possède

des biens. Mais ce terme d'étranger est commode un
souverain désigne ainsi par un seul mot ceux qui appar-

tiennent d'une certaine manière à son Etat, mais qui, venant

d'un autre pays, n'ont encore ni toutes les charges ni tous

les droits d'un national.

216. Ces explications ne sont peut-être pas inutiles pour

l'intelligence de quelques articles du Code civil français el

des dispositions nouvelles qui les ont modifiés. Grâce à ce

qui précède, nous verrons que, dans ces textes, notre légis-

lateur n'a point outrepasse ses pouvoirs.
L'article 3 s'exprime ainsi

« Los lois de police et de .sûreté obligent tons ceux qui
habitent le, territoire.

– Les immeubles, mêmes ceux

possédés par des étrangers sont régis par la loi française

Les lois concernant l'État et la capacité des personne»

régissent les Français, même résidant en pays étranger.*

C'est précisément ce texte que nous venons d'expliquer

Ajoutons seulement que parmi les lois de police figurent

au premier rang les lois qui ont pour but le maintien île la

morale les règles, par exemple qui, suit au civil soit au

criminel, consacrent le principe de l'indissolubilité du

mariage.

L'article 9 ne peut donner lieu à aucune difficulté

puisqu'au lieu d'imposer la qualité de Français à l'enfant

né sur notre territoire de parents étrangers, on lui laisse la

faculté de choisir. Peut-être cette innovation contraire à la
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règleancienne d'après laquelle on naissait Français jure

toli, est-elle due au système du Contrat social. Quoi qu'il

en soit, on ne s'y est pas tenu. La loi des 22-29 janvier,
7-12 février 1831 a imposé, dans une certaine mesure, la

qualité
<lt F̂rançais aux individus nés en France, d'étrangers

qui, eux-mêmes. y sont nés.

Art. l'r. « Est Français tout individu né en France d'un

étranger qui lui-même y est né, à moins que, dans l'année

quisuivra l'époque de sa majorité, telle qu'elle est fixée par

la loi française, il ne réclame la qualité d'étranger par une

déclaration faite, soit devant l'autorité municipale du lieu

îlesa résidence, soit devant les agents diplomatiques ou

consulaires accrédités en France par le gouvernement

étranger. »

\jt loi des. 1G-24 décembre 1874 est encore allée plus

loin. D'après elle, la déclaration d'extranéité 'est point

recevable, sil'on ne « justifie avoir conservé sa nationalité

d'origine» » (Dalloz, 1875. IV, p. 78). C'est l'application de

ce que non» avons dit plus haut: si l'enfant né sur un

territoire, eu fait n'a plus de relations avec le pays île sa

famille, le souverain du lieu dans lequel cette personne a

ru le jour, peut la conlraindre à l'observation de toutes les

règles appliquées aux autres citoyens.

J'ai dit qu« la théorie du Contrat social avait peut-être

ilonné l'idée de l'article S) qui, du reste, n'est nullement

inailmissilde. Si cette supposition est exacte, les auteurs du
Code civil ont manqué de logique, lorsqu'à l'article suivant,

ds ont imposé la qualité de Français à celui qui naît à

l'étranger d'un Français. Il peut même paraître et nous

trouvons, en effet, exorbitant d imposer toutes les charges

inhérentes au titre de Français à une personne qui peut-être

o'a jamais vécu en France et n'a reçu du pays de ses

parenls aucun bienfait. Mais, en réalité, cette disposition ne

prèle pas à la critique l'individu né à l'étranger d'un
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Français ne supporte les charges inhérentes à son titre que
s'il juge à propos de venir s'établir en France ou si ses

parents l'y conduisent. L'autorité ne va pas le cherchera

l'étranger; elle ne demande pas son extradition. L'article 10

est même plutôt une faveur taudis qu'en général celui qui
vient de l'étranger et veut devenir Français a des condi-

lions de domicile et de séjour à remplir, tandis qu'il doit
solliciter l'agrément du gouvernement, l'enfant né en paya

étranger d'un Français n'a qu'à se présenter, et la loi recon-

naît en lui un citoy en.

L'article 11 dit que:

« L'étranger jouira en France des mêmes droits civils

que ceux qui sont ou seront accordés aux Français par Ips

traités de la nation il laquelle cet étranger appartiendra. «

Quoi de plus rationnel que ce texte, du moins si on lo con-

sidère en lui même, abstraction faite des travaux prépara-

toires du Code, lesquels commandent peut-être de l'inter-

prêter autrement que nous allons faire ? Que sont les droits

civils, sinon les facultés garanties par le pouvoir civil? Or,

rien ne démontre qu'un souverain doive intervenir en

faveur de tpus les droits dont il pourrait assurer l'exercice

Sans doute, on peut poser en principe que le souverain iluit

toujours protéger les particuliers dans l'exercice de leurs

droits; mais il faut aussi reconnaître que ce devoir ne

peut venir que de la loi de charité qui prescrit au souverain

la sollicitude, et que par suite cette obligation disparaît dans

la mesure où l'intérêt commun demande au contraire

l'abstention du pouvoir. Or, le bien des Français ne

demande-t-il pas comme nous l'avons dit dans le chapitre

précédent, que pour assurera nos nationaux la bienveillance

des puissances sur le territoire desquelles ils peuvent se

trouver, on n'accorde aux sujets de ces puissances lorsqu'ils

vivent au milieu de nous, que
la protection promise par

elles-mêmes aux Français à l'étranger?
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D'après l'article 12:

< L'étrangère qui aura épousé un Français, suivra la

condition de son mari. »

Cette disposition est légitime à tel point que si le

législateur avait dit, au contraire, que l'étrangère conser-

rerait sa nationalité, dans une certaine mesure cette femme

n'en serait pas moins Française, en ce sens que si l'étran-

gèredevenue l'épouse d'un Français habite notre patrie,

le gouvernement ne peut se dispenser de l'empêcher de

tommettre le mal ou des violations de droits; notamment

d doit faire respecter le droit que les citoyens possèdent

d'exigerque cette femme accepte pour la réglementation de

îts rapports avec eux, les décisions du souverain.

L'article 12 n'en a pas moins une grande importance.

D'unepart, iTâssure qu'en effet l'étrangère qui épouse un

Français n'échappera point en France à l'exercice de la

souveraineté. D'autre part, le texte qui nous occupe

garantit à cette personne toute la protection dont jouit la

femmefrançaise.

L'article 14 qui soumet l'étranger à la juridiction des

trilunaux français, lorsque celui-ci a contracté des obli-

plions envers un de nos compatriotes, signifie simplement

quela sentence rendue par la justice française sera appli-

cableà la personne et aux biens de l'étranger en France.

Ainsi limitée, cette disposition est certainement juste.
C'est une application du principe de la territorialité des

lois.

L'article 16 est ainsi conçu

« En toutes matières, autres que celles de commerce,

étranger qui sera demandeur, sera tenu de donner caution

pourle paiement des frais et dommages-intérêts résultant

i' procès, à moins qu'il ne possède en France des immeu-

Mesd'une valeur suffisante pour assurer ce paiement. »
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Cette disposition s'explique comme l'article 11, et inêut

plus facilement en quelque sorte, puisque le présent ten

ne refuse point la protection sociale à l'étranger demandeur

mais stipule seulement une garantie. Celle-ci est d'aillem

très équitable. Il s'agit, en effet, de maintenir l'égalité ente

les deux parties il ne faut pas que l'étranger, s'il succoml»

puisse se dérober plus facilement que le Français défende.-

aux conséquences du procès.

On peut aisément conclure de ce qui précède, qu'u

étranger se trouvant en France est plus ou moins Franc»

quoiqu'il vaille mieux, pour la clarté, lui appliquer le non
de son pays d'origine, aussi longtemps qu'il n'a ni touta

les charges ni tous les droits d'un Français.
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247. Ce sujet est assez difficile et il est peu pratique.

Cependant on ne me pardonnerait point de l'avoir négligé.

Si un État disparaît, c'est, ou bien que le pouvoir cesse

d'être exerça, ou bien qu'il commence à être exercé légiti-

mement par le souverain d'une autre nation de telle sorte

que les deux peuples n'en fassent plus qu'un ou bien à

l'inverse, qu'une souveraineté est légitimement remplacée

pardeux ou plusieurs autres. En d'autres termes pour ne

considérer que les deux derniers cas, un Etat peut dispa-
raître par annexion légitime de tout un peuple, et aussi

par suite d'un fractionnement légitime. C'est ce que je vais

développer dans deux articles.

SECTIOX IV.

DE LA DISPARITION D'UN ÉTAT.
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248. Nous savons déjà par le chapitredela société interna-

tionale que ce fait est possible. Supposons, par exemple,

un État fondé par des hommes qui, grâce à un démam.

brement coupable se sont soustraits à l'action de leur sou-

verain. Une annexion forcée faite par ce dernier fera

disparaître cette société elle ne demeure ni en fait, ni en

droit. liais on n'en peut pas dire absolument autant dam

tous les cas d'annexion forcée légitime. La cause sur laquelle

celle-ci est fondée est parfois temporaire, et alors, en

principe, l'État annexé doit recouvrer un jour son indépen-

dance. En droit, il subsiste donc d'une certaine manière,

Mais nous savons aussi (voir le chapitre précité) qu'il peut

arriver que, fondée sur une cause temporaire, une annexion

se trouve légitimée pour toujours par les circonstances.

Nous avons vu, à propos des lois de la guerre, dans

quels cas une annexion forcée est juste. Mais une

annexion qui, faite violemment, serait criminelle

parfois sera légitime grâce au consentement du souverain

qui cédera son autorité au chef d'un autre État; dès lors,

si cette réunion se consomme, l'État annexé aura disparu

même en droit. Cette vérité deviendra plus claire dans

la section VII où nous étudierons la transmission de

la souveraineté légitime. Toutefois, donnons dès maintenant

De la disparition d'uu Mtat par annexion

légitime.

ARTICLE I.
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desexemples. Un peuple de tenanciers possède la terre

sous la condition de reconnaître la souveraineté du pro-

priétaire,
et celui-ci cède son autorité. Ou bien, c'est un juste

conquérant qui transmet son droit. Supposez enfin, faisant

abstraction des deux premières hypothèses, qu'il s'agisse

d'unpeuple où les moyens de gouvernement font défaut

par exemple, d'un petit État perdu dans une île lointaine,

ians marine pour aller chercher au loin les objets qui lui

sont nécessaires ou vendre ses produits. Pour tirer son pays

dela détresse, le souverain remet le gouvernement, sans

qued'ailleurs une opposition sérieuse se manifeste dans la

nation, à une grande puissance sur les bonnes dispositions

delaquelle on peut compter. Alors l'annexion est légitime,

parcequ'il résulte des faits que le nouveau souverain est

le mieux en mesure de procurer le bien des sujets qu'ilil

adopte.

Tel est le premier mode de disparition d'un État une

annexion légitime qui le fait rentrer tout entier dans une

autre société civile parfaite. Une annexion injuste ne l'em-

pêcherait pas de subsister en droit, puisque chaque instant

d devrait recouvrer son indépendance. Toutefois, nous
avons vu qu'il n'est pas impossible qu'une annexion d'abord

coupable devienne licite et puisse être maintenue. Alors

l'État incorporé disparaît même en droit, absolument comme

dans le cas visé plus haut d'une annexion qui reposait

d'abord sur une cause temporaire et qui devient ensuite

légitimement perpétuelle.
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ARTICLE II.

Dé lu disparition d'un État par rriirlloiiiirmi ni

légitime.

240. Un État a été formé aux dépens de plusieurs autres

par un conquérant injuste. Celui-ci est tenu, généralement

du moins, de rendre aux peuples assujettis leur indépen-
dance. La société de fait qu'il avait fondée, disparaît done

complètement, s'il répare ses injustices, soit spontanément,

soit contraint. Mais pour avoir un cas de disparition il'im

Etat par fractionnement légitime, il n'est nullement néces-

saire de supposer à cette société une origine vicieuse. Ne

savons nous pas, en effet, que si un État ayant été réuni »

un antre justement, la cause de l'annexion vient à cesser,

le premier doit reprendre son autonomie? Si donc nous

supposons un État que des annexions légitimes, mais tem-

poraires, ont formé ou agraudi au point de le faire consi-

dérer comme une société nouvelle, cet État disparaîtra

complètement, lorsque la liberté sera rendue aux peuples

annexés.

De même, un État disparaît par fractionnement, s'il est

l'objet de plusieurs annexions justes forcées, ou de plu-

sieurs cessions légitimes de souveraineté par lesquelles le

maître du pouvoir divise le pays en deux ou plusieurs
sociétés civdes parfaites.

Enfin, un Etat peut encore disparaitre si différents imlt-
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ridasou êtres collectifs établissent chacun son autorité sur

me partie d'une nation qui échappe ainsi tout entière à

factionde son souverain. Que faut-il, en effet, pour qu'un

Etat disparaisse de la sorte Que les sujets des différents

Étatsqui se sont formés, ne puissent être obligés à rentrer

«us la même juridiction. Or, c'est ce qui arrivera si les

Irerge-nces étaient si grandes entre les groupes séparés,

quecette division était utile. Si, au contraire, le bien com-

inn est opposé à cette mesure, l'Etat ne disparaît pas

100 souverain, en effet, reste alors le plus apte à procurer

le bien public, et partant il conserve la légitimité et s'il

meurt sans avoir pu rétablir l'unité, l'homme ou l'être

collectif qui sera le mieux en mesure de satisfaire au be-

soin de ce peuple de rester un, aura droit au pouvoir.

L'État divisé subsistera donc.

11peut arriver qu'injuste à l'origine, un fractionnement

cesseensuite d'être vicieux. Alors l'État partagé disparaît,

Comment ce changement peut-il se produire ? Comme dans

le cas de l'annexion unique et totale d'un État à un autre,

aile démembrement a consisté dans différentes annexions.

C'est-à-dire que si l'intérêt des annexés finit, gràce à

l'effet du temps, par demander le maintien de la division,

celle-ci deviendra légitime, et par conséquent l'État par-

tagé cessera de subsister, même en droit. Ou bien encore,

un jour peut venir où chacun des souverains annexants,
soit en droit de dire à ses nouveaux sujets « Quoique rat-

tachés injustement à notre nation, vous avez des devoirs
decharité envers elle elle vous a rendu des services, elle

vous a procuré la prospérité et les autres biens d'autre

part, elle a besoin de vous pour sa consolidation. Ce serait

désobéir à la loi de charité que de vous séparer de nous.

Ce serait violer un droit que, dans les circonstances pré-
sentes, elle nous donne. Si le fractionnement illégitime a

consisté dans la création de plusieurs États avec un seul
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contrairement au bien commun, il est également possible

que le retour à l'unité devienne dans l'ensemble plus nui-
sible qu'utile, par suite de l'interruption des relations social»

qui a rendu les peuples nouveaux étrangers les uns an
autres.
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250. L'idée qui a dominé jusqu'à présent dans nos expli-

cations est que la souveraineté civile appartient véritable-

mentà l'homme ou à l'être collectif qui constitue la force

publique.Cette souveraineté vient-elle de Dieu? Oui certaine-

ment. D'abord, elle ne peut tirer son origine première du

consentement des sujets. Ce consentement est possible

ans nul doute mais quand même il serait nécessaire, il ne

serait point la source de la souveraineté, l'homme étant

par lui-même incapable de s'obliger. A ne regarder que

l'homme, en effet, pourquoi après avoir promis, ne pour-

nit-ilpas retirer son engagement? Ce n'est donc pas de lui

que vient le pouvoir; il peut bien dire je consens; mais

l'ôter le droit de se rétracter, tout seul il ne le peut pas.

Pourqu'il soit lié, la loi des engagements pris doit inter-

renir, et par suite un législateur. Quel sera ce législateur?

Cene sera point l'autorité civile, du moins dans notre

Irpothèse, puisqu'il s'agit précisément de l'établissement

dece pouvoir ce sera donc le seul maître qui par nature

commande à l'homme, le seul dont celui-ci dépende essen-

tiellement, Dieu qui l'a créé. La souveraineté ne peut, dès

lots, tirer sa première origine du consentement des sujets,

dans l'hypothèse d'hommes qui promettent la soumission

SECTION V.

DE L'ORIGINE DU POUVOIR.
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à une autorité civile, c'est de Dieu que procède le pouvoir

Toutefois n'exagérons point. Dieu n'est pas alors l'auteur

de la souveraineté, ce sont les parties contractantes. Mais

nous disons que même dans ce cas, le pouvoir procède de
Dieu, en ce sens que l'intervention du Maître suprême est

la condition indispensable fle l'établissement de la puis.
sance civile.

Dans notre hypothèse, le pouvoir procède encore dt
Dieu en ces deux sens que c'est lui qui donne l'intelligence

nécessaire pour gouverner, et qu'indépendamment de tout

contrat social, lorsqu'un homme constitue la force publique,

il a nêcessa, rement le droit de contrainte, de même que

ses volontés peuvent devenir obligatoires. Or, d'où vien-

drait, sinon du Créateur, l'obligation pour les homraei

de ne pas résister et d'accepter une direction commune

efficace ?

De cette dermère manière, la souveraineté établie sans

contrat procède aussi de Dieu. Elle en vient encore en et

sens que la qualité d'être la force publique, est un doi

de Dieu, auteur de l'existence et de tout bien physique, in-

tellectuel ou moral.

Mais je ne dis pas que la souveraineté soit un don surna-

turel, une sorte de sacerdoce imprimant un caractère ineffa-

çable ni que le souverain n'ait d'obligations qu'euven

Dieu et qu'il ne puisse jamais perdre son autorité. J'affirme

seulement que Dieu intervient pour sanctionner l'enga-

gement des sujets, pour donner au souverain les moyens

de gouverner, et pour imposer directement aux citoyens

le devoir de se soumettre; d'où je conclus qu'en ceseï»

la souveraineté vient de Dieu. Je ne vois pas comment ou

irait plus loin.

Quoi qu'il en soit des explications qui prècèdent, il est dl

foi. il est certain, par conséquent, que le pouvoir vient de

Dieu. C'est ce que dit Suarez « Un souverain politique
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fjoit sa puissance de Dieu. Prise dans ces termes, cette

féritéest de foi Saint Paul, en effet, explique la soumission

lueà un souverain civil, en disant Il n'y a pas de pouvoir

oi ne vienne de Dieu (1). C'est cette pensée que nous

ivons voulu développer; rien de plus. Mais, répondra-

i-onpeut-être, si c'est à cela que se borne la doctrine qui

recède, il était inutile de l'établir. Soutenir que la souve-

ijineté est un don divin, cela se comprend, si l'on a pour

tntde conclure à l'inamissibilité du pouvoir mais se con-

fier de dire « C'est de Dieu que les souverains tiennent

leurpouvoir ». à quoi bon? A proclamer deux vérités

plusessentielles que ne serait celle de l'inamissibilité du

puroir. C'est d'abord que la souveraineté politique existe,

cequi ne serait pas possible si elle n'avait l'origine que

nouslui avons-assignée. C'est, en second lieu, que venant

«Dieu elle doit lui être soumise, qu'elle ne peut rien com-

nander de contraire à la volonté du Maître suprême, ni rien

téfeniire de ce qu'il prescrit; c'est que Dieu a pu subor-

ènner la souveraineté politique à l'autorité religieuse.

251. l'ar cette démonstration de l'origine divine du pou-
ton', sont refutés plusieurs systèmes.

Je cite d'abord plusieurs théories qui consistent simple-

ment à nier l'origine divine du pouvoir, sans dire qu'il

•liste. Ce sont le rationalisme, le libéralisme absolu et le

système du droit humain. Sous des formes différentes, ils

oontiennent tous la même négation. La raison est elle-même

notre unique règle, et ce n'est pas comme interprète de la

Sagesse divine qu'elle doit être considérée, dit le premier

(.1) «
Principem politKum potestatem suam a Deo ipso recipero. Qiiod

fliam absolute loquendo, de fide est nam expresse Paulus pro ratîonc

aotedientiaj deùitic tali principi, adjunxit Non est enun potestas nisi a

Dm.» (Vefemio fiila, L. [Il, c. I, §0)fi)
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au-dessus de l'homme il n'y a point d'autorité, sa liberté

est entière, proclame le second. Ces doctrines sont la ne-

gation de l'autorité de Dieu sur l'homme, et par conséqueul

de l'origine divine de la souveraineté. Enfin si l'on dit avec

les partisans du droit humain tout pouvoir a une origin

uniquement humaine, la conclusion no sera point différente,

Mais si la souveraineté ne vient pas de Dieu, d'où procède
t-elle donc? Do nulle part assurément. A lui seul, eu

dernière analyse, nous devons compte do nos actes, para

qu'il est notre Créateur. S'il ne nous défend point la résis-

tance au pouvoir civil, elle nous est permise. Seulement,

puisque les adversaires de l'origine divine du pouvoir nao-

cepteront pas cette conséquence, quel sera, selon eux, li
fondement de l'autorité? Ils n'ont à choisir qu'entre la

engagements des sujets et la supériorité tout intrinsèque dt
l'homme ou de l'être collectif qui gouverne.

252. Dans le premier sens, nous trouvons la théorie do
Contrat social, telle que beaucoup la comprennent. No»

l'avons entendue soutenir qu'un État ne peut se former

que par une convention entre les citoyens, ou en d'autres

termes, puisqu'on ne peut parler d'Etat sans supposer ni

chef, qu'une souveraineté politique ne peut s'établir que

par la volonté des sujets. Maintenant elle vient dire s

l'homme ne peut devoir l'obéissance à un souverain qu'en

vertu d'une promesse, il peut, en effet, s'obliger par soi

consentement et par ce consentement seul, sans que l'in-

tervention divine soit nécessaire; et il l'a fait, et te

hommes les uns après les autres le font. C'est de là, d

non point de Dieu, que vient la souveraineté.

Nous avons vu que Rousseau reconnaît, au contraire,

l'origine divine du pouvoir.

Nous n'avons plus à réfuter cette doctrine. Il vient d'être

établi que l'autorité ne vient pas du consentement des

sujets, même lorsqu'ils le donnent. Seulement, je ferai deui

remarques.
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C'est premièrement, que si l'on admet ce système, il faut

reconnaître que la souveraineté politique est sans bornes.

Chacunsait, du reste, que beaucoup admettent cette consé-

quence,et nous avons constaté qu'elle est acceptée par

Rousseau.
En second lieu, le plus souvent les partisans apparents

duContrat social professent en réalité l'erreur d'après la-

pelle si la souveraineté appartient à ceux qui la possèdent,

c'est uniquement en vertu de la supériorité intrinsèque de ces

limiers. Comme nous l'avons dit, en effet, à propos de la

wrmation des Etats, ils sont bien rares ceux qui pratique-

mentn'admettent point que les enfants soient obligés par les

lois(le leur nation avant d'avoir consenti à devenir citoyens.

Ainsisans avis de leur part, on soumet les individus nés

dansun Ètat^au souverain qui gouverne cette société, à ce

«uTerain qui doit trouver absolument son pouvoir en lui-

même,puisque l'on rejette l'idée de l'origine divine de l'au-

lonté. A la vérité, c'est, dit-on, à la majorité d'entre les

hommes que l'on soumet chacun d'eux mais enfin nous

n'en voyons pas moins des partisans du Contrat social ad-

mettre l'existence d'un souverain qui ne tirera pas son pou-

Toird'un contrat, qui ne le recevra pas non plus de Dieu,

et par conséquent puisera uniquement en lui-même l'autorité.

Desdeux systèmes entre lesquels on peut choisir lorsqu'on

me l'origine divine du pouvoir civil, ce n'est donc pas,

migré les apparences, le premier qui pratiquement est

admis.On abandonne l'idée de faire reposer la souverai-

neté sur les engagements des citoyens, et on attribue au

souverain une autorité purement intrinsèque. On adopte la

seconde théorie.

253. Cette seconde théorie peut elle-même être comprise

dedeux manières. Ou bien on admettra la souveraineté

absolument intrinsèque du plus grand nombre exercée

lirectement ou par délégation, ou bien on admettra l'auto-
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cratie. J'appelle ainsi la prétendue souveraineté exclusif,

ment intrinsèque d'un homme ou d'une minorité qui tire.

raient leur pouvoir d'eux-mêmes au lieu de le recevoir

de Dieu.

Lequel de ces deux derniers systèmes, le lecteur croit

t-il le plus généralement adopté ?

Le premier, répondra-t-il sans doute. L'autocratie, dire-
t-il, a bien peu de partisans. De quoi, en effet, parle-N

aujourd'hui parmi ceux qui nient l'origine divine de l'a*
rité civile? Du Contrat social. Comme nous venons ileltk

constater, on n'accepte pas, il est vrai, toutes les couse

quences logiques de cette doctrine et on arrive à l'idée t
l'autorité purement intrinsèque du souverain mais du inouïs

ne considère-t-on pas que ce souverain. c'est le plus grand

nombre? Ou Lien on exalte la Révolution qui thûoriqucineu

se confond avec le rêve du Contrat social, et pratiquement

n'est que le système de la souveraineté purement intrinsèque
de la majorité. On proclame encore cette souveraineté siw

les noms de souveraineté du peuple, de pouvoir constituai

de la nation, de souveraineté nationale, de suffrage uni-

versel, de système plébiscitaire ou de démocratie. Mêmi

le parlementarisme, quand il est démocratique, et le ci»

risme, ces deux formes de gouvernement si communes lie

nos jours, sont-ils autre chose que la souveraineté purement

intrinsèque du plus grand nombre exercée à titre de délé-

gation ou en vertu d'une cession, par un parlement ou

par un homme que le peuple, le suffrage universel, b

démocratie, un plébiscite ont désignés ?

Cesfaits, je ne les conteste point, et cependant je prétends

que des deux systèmes qui ont été indiqués, le plus générale-

ment adopté est celui de la souveraineté purement mtrm-

sèque du petit nombre. Ceci peut paraître paradoxal; ruais

après une seconde de réflexion, ce sera, j'ose le croire, b

plus évidente des vérités. Quelle est donc, en réalité, cel'f
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majorité à laquelle beaucoup de partisans du Contrat social,

renonçant à l'application de leur théorie, reconnaissent

une souveraineté purement intrinsèque? Est-ce le plus

grand
nombre ? Non, c'est seulement, comme nous l'avons

faitremarquer en partant de la formation des États, la

majorité des hommes, les femmes et les enfants étant ordi-

nairement exclus, c'est-à-dire une majorité recrutée dans

lapartie habituellement la moins nombreuse d'une société

politique. Ce n'est donc pas même aux hommes précisé-

ment qu'on attribue le pouvoir; mais à la majorité qui se

formeparmi eux sur telle ou telle question. Et si on examine

deprès, ce n'est point encore à cette majorité qu'une sou-

veraineté purement intrinsèque est attribuée mais à la

majorité de ceux qui prennent part à la discussion par leur

suffrage, à lajnajorité des votants, en un mot. Voilà donc

queces théoriciens, qui posaient en principe que la souverai-

neté procède uniquement d'engagements, la reconnaissent,

sans qu'aucune délégation ait eu lieu, à une majorité pré-

tenduequi est le petit nombre.

Mou paradoxe n'est donc pas une calomnie en ce qui con-

cerne le Contrat social. Or, c'est la même théorie que nous

retrouvons sous les autres noms déjà cités de Révolution,

de souveraineté du peuple, de pouvoir constituant de la

nation, de souveraineté nationale, de suffrage universel, de

système plébiscitaire, de démocratie, de parlementarisme

démocratique et de césarisme. Donc, tous ces noms cachent

l'idée de la souveraineté absolument intrinsèque du petit

nombre, du moins en tant qu'ils expriment l'idée de la

souveraineté purement intrinsèque de la prétendue majo-

rité.
251. Mais ces mêmes mots ont une ou plusieurs autres

significations légitimes. J'excepte cependant le premier. Le

mot de Révolution éveille toujours l'idée d'un pouvoir pure-

ment humain et si l'on parle d'une révolution quelconque,
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il s'agit invariablement, dans le langage politique, d'un ii

placement illégitime de l'autorité. Au contraire, si par sou-

veraineté du peuple on désigne le pouvoir de contraindre

en tant qu'il serait exerce au nom de Dieu par une majoré

absolue ou par une majorité populaire restreinte, ce nom

désigne une souveraineté possible. Il faut seulement réser.

ver la question de savoir si cette forme de gouvernemeul

est la meilleure et si elle est nécessairement légitime. Celle

observation s'applique aussi aux termes de pouvoir coi*

tuant du peuple et de souveraineté nationale. Celui-ci a de

plus un autre sens également vrai, habituellement du

moins certains, en effet, entendent par ce mot que la sou-

veraineté dans une nation est faite principalement pour le

bien du peuple, et non pour l'avantage de celui qui gouverne

L'expression de suffrage universel a aussi une signification

admissible, celle de souveraineté possible, mais d'origine

divine, de la majorité. De plus, si dans une nation le sys-

tème du suffrage universel consiste seulement dans l'obliga-

tion prise par le souverain de ne point faire ou abroger

une loi sans avoir le consentement ou simplement l'avis de

l'ensemble
des citoyens, cette théorie est encore plus

acceptable. Le terme de système plébiscitaire donnerait

lieu aux mêmes explications.

De même, la démocratie est légitime dans le sens de

souveraineté possible, mais d'origine divine, de la majorité

et dans le sens d'obligation prise par un autre souverain,

un monarque spécialement, d'agir de concert avec ses

sujets. On peut donc être légitimement démocrate en ce

double sens que l'on peut croire licites en elles-mêmes

ces deux formes de gouvernement, et se constituer partisan

de l'une d'elles dans un État, le principe de la légitimité

dont je parlerai plus tard étant toutefois réservé.
Le parlementarisme démocratique n'est pas autre chose

que la souveraineté de la prétendue majorité, mais exercée
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pardes représentants du peuple. C'est donc une souve-

raineté possible, pourvu que l'origine divine de la souve-

rainetésoit reconnue. Il en est de même pour le césarisme,

51par là on entend simplement la délégation ou la cession

a un seul homme de la souveraineté que dans un pays

possédait ce que l'on appelle le plus grand nombre,

pourvu toujours que l'idée d'une autorité humaine-purement t

intrinsèque soit repoussée.

H serait donc injuste de réprouver les termes dont nous

renonsde faire l'analyse, avant de savoir au juste ce que

reulent leur faire dire ceux qui les emploient. C'est l'erreur

desouveraineté humaine purement intrinsèque qu'il faut

condamner sous ces noms, lorsqu'ils servent à l'exprimer.

Telle est l'origine du pouvoir.

250. Est-camédiatement, est-ce immédiatement que l'au-

torité vient de Dieu? Cette question est résolue d'avance.

Il s'agit, en effet, simplement de savoir si c'est en vertu de

promesses préalables de soumission, qu'un homme ou un

kre collectif est souverain. Or nous avons vu à propos de

la formation des États et rappelé dans cette section, que

l'autorité civile peut s'établir, il est vrai, par suite d'un

contrat, mais qu'elle peut aussi se constituer sans que des

engagements aient été pris par ceux sur lesquels elle

sVxerce, parce qu'elle ne dépasse pas les limites du pouvoir

d'empêcher le mal, les violations de droits et les actes

contre soi-même.

La collation peut donc être médiate, mais elle peut aussi

être immédiate, et, en réalité, tel est plutôt son caractère,

car la formation ou le maintien d'un État par convention

sont de pures hypothèses.

256. Suarez enseigne une autre doctrine.
« Par suite de ce fait, dit-il d'abord, que des hommes

sont réunis en société politique, l'autorité surgit sans que

les
citoyens le veuillent, et même cette conséquence est
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tellement nécessaire qu'il ne dépend pas de la volonté hu.

maine de l'empêcher. Le pouvoir vient donc immédiate-

ment de Dieu, puisque la raison constate l'existence de

l'autorité civile plutôt qu'elle ne fait naître cette prérogi.

tive (1) ».

La même affirmation se trouve dans le traité De tegibw

« La volonté des hommes est indispensable seulement

pour qu'ils forment un Etat mais pour que la société civile

ait l'autorité sur ses membres, une volonté spéciale de»

citoyens n'est pas nécessaire. Le pouvoir est une consé-

quence de la nature il est le résultat du système de la

création, et en ce sens il est conféré immédiatement par

Dieu (2). »

Mais Suarez n'admet la collation immédiate qu'au profit

de la société elle-même, ce qui veut dire, apparemment,

au profit de la majorité. Attribuer l'autorité à la société,

mais à la condition que celle-ci sera unanime, serait un

non-sens n'est-ce point en cas de désaccord que l'autorité

civile se manifeste? C'est donc dans le sens du pouvou

divin immédiat de la majorité qu'il faut interpréter le texte

suivant de Suarez

(1) « Nam eo ipso quod homines in corpus unius civitatis vel reipu

blicaî congregantur, sine interveiitu alicujus ci-eatie volunlatis résultai

in îlla communitate talis potestas, cum tanta necessitate ut non pokii

per voluntatem humanam impediri; signum proinde est esse immédiat*

a Deo, interveniente solum illa flaturali resuïtanlia seu consecutioneei

natura et dictamine rationis naturahs ostendentis potiusquam eju-îPioi

potestatem exbibentis. » (Déferait) fidei, L III, C II, 16).

(2) « Voluntas hominum solum est necessana ut unam commuât*

tem perfectam componant; ut autem illa communitas (civilis) hahal

prœdictam potestatem (civilem) non est nocessaria specialis voluntjs

hominum, sed ex naturâ rei consequitur et ex providentia auctons I*

turas. et in hoc sensu recte dicitur ab ipso immedlate cottata. (L. Ht

C. 111,16).
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Ce que nous disons que la souveraineté vient immédia-

lement de Dieu est vrai seulement en tant qu'elle appar-

tient à la société et non à certains membres du corps

social(!)• »

Ainsi la théorie de l'illustre théologien est que pour l'exis-

tencede la souveraineté politique de la majorité mais de

la majorité seule il suffit que des hommes veuillent être

constitués en État; il n'est pas nécessaire qu'ils veuillent

ueltre une autorité au-dessus d'eux. C'est ainsi qu'au profit

is la majorité, mais d'elle seulement, la collation de la

jonveraineté est immédiate.

Nousavons plusieurs observations à faire sur cette doc-

trine. Assurément nous admettons, par application de ce

qmaété dit plus haut, qu'il n'est pas nécessaire à l'exis-

tencede la so«veraineté politique d'une majorité que des

hommes promettent d'être soumis à d'autres plus nom-

tax, mais ce que nous soutenons, c'est premièrement

queSuarez n'est pas recevable à tenir ce langage qui de

sapart. implique deux contradictions; c'est, on second

heu, que le savant auteur donne une notion inexacte de la

souveraineté politique, c'est enfin et surtout que sa théorie

e>t injustement exclusive.

Nous reprochons à Suarez deux contradictions. D'un côté,

« des hommes peuvent devoir, sans contrat, soumission à

11majorité d'entre eux, pourquoi faut-il, comme le prétend

le savant jésuite, une convention pour la formation d'un

Etat? Si, en effet, la formationnon contractuelle d'un État

îst
vraiment impossible il n'y a évidemment qu'un obstacle

quipuisse être allégué la nécessité d'engagements pour

rétablissement, du pouvoir. Et cependant, d'après les textes

(!) « Pro ut immediate a Deo, solum intelligitur esse in tota commu-

MMe, non in aliqua parte ejus. » (Uef. fidei, L. 111, C. Il, 8 7).
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que nous venons de lire, cette nécessité n'existe point

D'autrepart,le premier motif qui, selon Suarez, s'oppost

à l'existence, en général, d'une souveraineté non contrac.

tuelle, n'admet pas d'exception au profit de la majorité. Ce

motif est que d'après la nature tous les hommos aonl

libres >. Si cette raison est concluante dans la question di

l'établissement de plein droit d'un autre souverain quel)b

majorité elle l'est également contre le pouvoir non con.

tractuel ou immédiat du plus grand nombre. Suarez est

donc deux fois en contradiction avec lui-même. Nous sa.

vons très bien ce que l'on peut dire pour écarter ce re.

proche. L illustre docteur n'a pas entendu que le pouvoir

de la majorité pût s'établir sans engagements des citoyens

sa pensée est seulement que si des hommes conviennent de
former un État une promesse implicite de soumission àla

majorité suffit. Soit; nous ne rejetons pas cette interpréta

tion, d'autant plus que Suarez lui-même dit que c'estune

volonté spéciale des citoyens qui n'est pas nécessaire àl'éta-
blissement du pouvoir de la majorité. Mais alors l'auteur

tombe dans deux autres contradictions car s'il faut une

promesstf implicite, la collation n'est plus immédiate et il

n'y a plus, contrairement à ce que Suarez enseigne, de
différence entre la souveraineté de la majorité et celle

d'une démocratie restreinte d'une aristocratie ou d'un

monarque. Pourquoi, en effet, une promesse implicite de

soumission à ces autres gouvernements ne serait-elle pas

capable de les constituer?

Notre second grief est que Suarez donne une fausse idée

de la souveraineté politique. Il la présente comme un pou-

voir
qui

n'existe point dans l'ordre primitif de la création,

et qui ne surgit qu'à la suite du contrat par lequel des

hommes se mettent en société. N'avons-nous pas entendu

l'auteur s'exprimer ainsi « Par suite de ce fait que des

hommes sont réunis en société politique, l'autorité sur
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pt
» ? Cette manière de voir n'est pas exacte. Pour ap-

paraître
la souveraineté politique n'a pas besoin d'attendre

queries hommes soient réunis en un État. Du moment où

mètre collectif, un individu, constituent parmi certaines

personnes la force publique, du moment où ils exercent

parmielles les pouvoirs que l'on réunit sous le nom de sou-

teraineté politique, celle-ci existe véritablement. Ces pou-

voirs ne dépassent point, en effet, les bornes du pouvoir

d'empêcher le mal, les violations de droits et les actes

contre soi-même. Nous retrouvons de nouveau ce principe

sur l'importance duquel nous avons insisté dans la première

section.

Enfin et surtout, la théorie de Suarez a le tort d'être

inclusive quand elle n'admet pas que la collation immé-

diatesoit possible au profit d'un autre gouvernement que

la majorité. La souveraineté politique peut être conférée

mmédiatement par Dieu à la majorité mais elle peut l'être

aussi à un autre souverain. Cette proposition est encore

me conséquence du principe que nous venons de rappeler.

Abstraction faite d'engagements, un être collectif quel-

tonquo ou un individu qui exerce la souveraineté, l'a

Téritablement, parce qu'elle ne sort pas des limites du

pouvoir naturel d'empêcher les désordres. Quels sont les

motifsqui déterminent Suarez à refuser à un autre gouver-

nement que la majorité la collation immédiate? Nous les

«naissons car la question de l'établissement de la sou

veraineté est la même que celle de la formation des Etats.

• Leshommes sont libres, dit le savant auteur, et naturel-

lement il n'y a aucune raison pour que, parmi eux un tel

soit souverain plutôt qu'un autre. Mais, premièrement

qu'importe que les hommes soient libres et que naturelle-

ment on ne voie point, s'il faut en croire Suarez pourquoi

la souveraineté appartiendrait à telle personne plutôt qu'à'à

telle autre ? Ne savons-nous pas, en effet, que la souverai-
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neté politique ne dépasse point les bornes du pouvoir nalu-

rel d'empêcher le mal les violations de droits et les actes

contre soi-même, et que, par suite, toute personne qui

constitue la force publique ou exerco la souveraineté, l'i

véritablement? De plus, nous répétons que la première des

raisons de Suarez étant bonne, la collation ne pourrait ê;j-

lement qu'être médiate au profit de la majorité celle-ci

n'aurait également d'autorité qu'en vertu de promesses de
soumission. Suarez ne l'admet pas. Il doit donc reconnailri

la possibilité de la collation immédiate à tout gouvernement.

D'une autre manière encore, il s'oblige à accepter celte

conclusion. Que dit-il? Qu'un Ftatune fois constitué par,un

pacte, la souveraineté civile est une conséquence néces

saire de ce fait. Supposons que la majorité reste dans

l'inertie et que cependant elle ne s'oblige pas à la soumis.

sion envers un autre souverain ou en d'autres termes.

qu'elle ne cède pas lo pouvoir. Suarez doit bien reconnaître

que l'autorité appartiendra, malgré l'absence d'engage-

ments, à l'être collectif ou à l'individu par lequel elle sers

exercée. Ne vient-il pas de dire que parmi des hommes

qu'un pacte social unit, le pouvoir existe nécessairement*

Il n'y a donc pas de distinction à faire au point de vue

de la collation immédiate, entre la majorité et un autre

gouvernement Suarez commet une erreur quand il prétend

que la souveraineté ne peut appartenir à une démocratie

restreinte, à une aristocratie ou à un monarque, si ce

n'est en vertu d'une cession par la majorité.

Nous en dirons autant de Bellarmin qui raisonne comme

le précédent auteur (1). Il est vrai que l'illustre controver-

(L) «Nota, hanc potestatem immediate esse tamquam in subjecto, m

tota multitudine nam n«ec potestas est de jure divino. At jus divinum

nulli homini particulari dédit hane potestatem ergo dedit multttu-
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àsle ajoute « Un État doit être une société parfaite il doit

donc avoir en lui-même le droit de se conserver, et par

suite, de punir les malfaiteurs, etc. (1). » Mais un État n'a

(as besoin, pour être une société parfaite, que la souve-

raineté ne puisse appartenir d'une manière immédiate qu'à

|) multitude. Une société est parfaite, si elle tend au bien

de tous ses membres sous la direction d'un chef

quine dépend d'aucune autorité terrestre en tant qu'il con-

duit ses subordonnés au but social. Peu importe que ce chef

soitautre que la majorité et qu'il n'ait pas reçu de pro-

messes de soumission. Bellarmin aurait-il voulu dire que

à multitude doit pouvoir se passer d'un autre gouvernement

quele sien propre? Cette interprétation n'est pas possible

carle savant cardinal ajoute aussitôt dans un texte que nous

(itérons plus loin « La multitude ne peut exercer le pou-

voir par ellé=même. » Finalement, nous avouons ne pas

saisir le dernier argument de Bellarmin.

257. L'erreur que nous venons de réfuter a une très

grande portée, Si on l'admet on doit aussi tenir pour ré-

soluela question de la légitimité du pouvoir. Si une démo-

cratie restreinte, une aristocratie ou un monarque ne

peuvent avoir la souveraineté que par suite d'une cession

emanant de la majorité à plus forte raison ils ne sont pas,

s'ils se mettent à gouverner, des souverains légitimes. Dés

lors, la majorité ou la démocratie absolue a nécessairement

Illégitimité pour elle. Elle ne rencontre point, en effet, de

maie. En usant du pouvoir, elle ne se substitue point à

iioi. PraHerea. sublato jure positivo, non est major
ratio cur ex mul-

ûssequnlibus unus potius quam ahus dominetur Igitur potestas est

totiiB multitiidnis. » (De hticis, c. vi )

(1) « Oenique humana pocietas debet esse perfecta respublica ergo

debet habere potestatem seipsam conservandi, et proinde ptmicndi per-

turbatores
pacis, etc. »



QUATRIÈME PARTIE CH VPITRE V.

quelqu'un qui aurait un titre spécial à exercer cette préro-

gative.

Au contraire, si la collation peut être immédiate au pro.
fit d'une démocratie restreinte d'une aristocratie ou d'un

monarque, la conséquence se trouve écartée et la ques.

tion de la légitimité reste entière. Remarquez que nous ne
disons point qu'elle se trouve des 'maintenant résolue en

faveur des gouvernements dont nous venons de parler. De

ce qu'un individu est véritablement souverain, il ne résulte

pas qu'il soit souverain légitime. Pour qu'il soit véritable-

ment souverain, que faut.il? Simplement qu'il exerce la

souveraineté, parce qu'elle ne dépasse point les bornes du

pouvoir d'empêcher les désordres. Pour qu'il soit souve

rain légitime, qu'est-ce qui est nécessaire? Qu'il exercela

souveraineté, et que de p!us, il n'y ait personne qui ait un

titre spécial à l'exercer, ou qui puisse se prévaloir, i

l'encontre du souverain actuel, d'une causo de légitimité.

Notre doctrine sur la possibilité de la collation immédiat!

à tout gouvernement ne nous dispense donc point de l'exa-

men de la question de la légitimité.

Le moment est venu de faire ce travail. Après nous êlrc

attachés à'ce principe que la souveraineté civile appartient

véritablement à celui qui l'exerce, disons quand cet être

collectif on cet individu est légitimement souverain.
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SECTION VI.

LASOUVERAINETÉLÉGITIME APPARTIENT-ELLED'ABORD

NECESSAIREMENTA LA MAJORITÉ?

258. Nous venons de voir que dans la doctrine de Suarez,

ilfaut répondre affirmativement à cette question. C'est, du

reste, ce quèTillustre docteur fait en termes formels, et il

moque en même temps l'autorité de plusieurs théologiens,

notamment de saint Thomas.

De ce qui précède, dit Suarez après ses développements
sur la question de la collation immédiate, il résulte qu'à
mins d'intervention extraordinaire de Dieu, la souveraineté

politique n'appartient à un homme que s'il l'a reçue de la

société, soit directement, soit indirectement. Sans ce moyen,

ifpouvoir d'un prince ne peut pas être légitime. Telle est la

penséecommune des jurisconsultes. saint Thomas se

prononce dans le même sens, à la question 90, article 3, et

alaquestion 97 (0. »

Mais l'Ange de l'École ne touche qu'incidemment à notre

(t) «
Sequitur ex dictis protestatera civilem, quoties in une homine

^principe reperitur, legitimo ac ordinario jure, a
populo et communi-

ât* manasse, vel proxime, vel remote nec, posse aliter haberi, ut justa
t. H:i>c est sententia communis jurisperitorum Idem D. Thomas,

W, art, 3 et q. 97.. (De Ugtbus, h. III, C. IV, 2).
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sujet. Dans la question 90 (1. 2.) il examine si la raison

de chaque homme, celle d'un père, par exemple, peul
faire une loi, et il répond négativement. C'est l'évidence

même, soit que l'on considère le sens du nom de loi, soit

que l'on se rappelle ce qui a été dit dans la section I. sur la

manière dont la volonté d'un souverain civil devient obli-

gatoire. C'est seulement dans les explications fournies par
saint Thomas que Suarez peut trouver un point d'appui

« Commander ce qui est utile au bien commun, dit saint

Thomas, c'est un droit qui revient au peuple ou à l'homme

qui remplace le peuple (1). »

Dans la question 97 (art. 3), je ne vois qu'un mot qui ait

trait à notre sujet, et ce n'est certes pas un argument en

faveur de la thèse de Suarez

« Le peuple dans lequel une coutume s'introduit, peul
être dans l'une ou dans l'autre des deux situations que nous

allons indiquer. S'il est libre. Si, au contraire, il n'apai

le pouvoir de se donner des lois (2) »

Quant à Bellarmin, cité aussi par Suarez (Defensio ftda.

L. 11, c. II. § et 2), nous avons vu qu'effectivement il
raisonne c'ornme ce dernier, en ce qui concerne la collation

médiate (lu pouvoir à un autre souverain que la majorité,

mais l'illustre controversiste ne se désavoue-Hl pas im-

médiatement ?

« Remarquez, dit-il, que si le droit naturel attribue la

souveraineté au peuple, il veut aussi qu'elle soit transférée

(1)
« Ordinare autem aliquid in bonum commune est vel totius mul-

titudinis, vel alicujus gerentia vicem totius multitudinis. »

(^) « Multitudo in quaconsuetudo introducitur, duplicis conditions

esse potest. Si enim sit hbera multitudo Si vero multitudo non

habeat hberam potestatem condendi sibi
legem.

»»
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par multitude à un homme ou à plusieurs. La masse, en

effet,ne peut point par elle-même exercer le pouvoir; elle

est donc tenue de le transmettre à un homme ou à quelques-

uns Aussi l'autorité des princes a-t-elle été généralement

considérée comme étant aussi de droit naturel et divin, et le

genre humain ne pourrait point, même s'il était tout entier

inanimé, décider qu'il n'y aura pas de princes ou de

chefs («. »

Si la multitude. que l'on vient de dire souveraine légi-

lime, est obligée, même malgré elle, dès le premier ins-

tant, de se soumettre à des chefs, ceux-ci peuvent donc

être dès le commencement souverains légitimes. Nous

trouvons même que Bellarmin donne un caractère trop

absolu au devoir qu'il impose à la masse.

Les autorités que je viens de citer, renrlent difficilement

attaquable la théorie de la majorité populaire toujours sou-

teraine légitime au début d'un État. Je n'ignore pas non

plusque ce système a, en sa faveur, l'adhésion, assez peu

mlsonnée, il est vrai, de la plupart fie nos contemporains.

Cependant mes convictions ne me permettent point de

ne pas le combattre. Je reconnais qu'il n'est pas impossible

qu'unÉtat commence par une démocratie absolue légitime,

maisje ne crois pas qu'il en soit nécessairement ainsi.

Dans cette lutte téméraire avec de si grands docteurs,

quels sont mes soutiens? Je nommerai le comte de Maistre.

Dans les admirables Soirées de Saint -Pèlersbourg au

(t) « Tertio nota, hanc potestatem transferri a multitudine in unum

Telplures eodem jure natur» nam
respubhca

non potest per seipsam

«ercere hane
potestatem ergo tenetur eam transferre in ahquem unum

tel
aliquos paucos et hoc modo potestas principum

in
genere

conside-

wt» et etiam de jure natur» est divino, née posset genus humanum,

*aœsi totum sinml conveniret, contrarium statuere nimirura nt nulli

^•ent
principes vel rectores. »
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commencement du neuvième entretien, nous lisons: « Qui

arguments ne peut-on par accumuler pour établir que la

souveraineté vient du peuple? Cependant il n'en «

rien. La souveraineté est toujours prise, jamais donnée, et

une seconde théorie plus profonde découvre ensuite qu'ilei

doit être ainsi. »

259. La question qui nous occupe présente-t-elle un grand

intérêt? Certainement. Si le pouvoir légitime appartint

d'abord nécessairement à la majorité, si un être collectif

moins nombreux ou un individu n'a pu l'acquérir au com.

mencement d'un État, il en sera de même dans la suite;

jamais elle ne leur appartiendra que par cession, sauf le

cas de juste conquête. Et Suarez ne veut pas même faire

cette exception.

« A bien examiner, dit-il, quand une annexion forcée lé-

gitime donne de nouveaux sujets à un monarque, c'est que

ce souverain avait déjà l'autorité royale sans elle, il n'aurait

pas pu déclarer la guerre. L'annexion ne fait qu'étendre

son pouvoir. Ainsi la guerre ne peut pas donner l'autorité

royale. Il faut toujours remonter à une juste élection ou au

consentement
du peuple. Il est doncétabli que, sans distinc-

tion d'hypothèses, l'autorité royale vient du peuple (l). »

Ailleurs l'illustre théologien termine de la manière sui-

vante, l'examen du cas d'acquisition de la souveraineté légi-

time par prescription

« C'est donc toujours et directement par un titre d'ori-

(1) « Si quis recte consideret, quando subjectif) fit per justum betlum

ad unum regem, jam supponitur in eo potestas regia per quam possit

tale beltum indicere, et illa solum est veluti justa extensio regni; ergo

semper reducenda est haïe potestas regia ad ahquem qui non per bellum,

sed perjnstam electionem, vel popuhconsensionem illam comparavent'

ergo a sufficienti divisione recte concluditur potestatem hane a repubha

ad prmcipem manasse. » {De legibus,
L. 111, C. IV, S 4).
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j«ie humaine, c'est-à-dire en vertu de la volonté humaine,

quela souveraineté est acquise 1) »

Ainsi la majorité restera toujours souveraine légitime, à

moinsde cession de son pouvoir. Or, une pareille théorie

fournit un excellent thème aux démagogues. Elle ouvre la

(arrière aux ambitieux qui feront croire dans les sociétés

oùle pouvoir n'est pas exercé par la démocratie absolue,

t'est-à-dire partout, qu'il n'y a jamais eu de cession ou que

les conditions de celle-ci ne sont point respectées. Ce lan-

jage sera, du reste, d'autant plus vraisemblable qu'habituelle-

ment les titres feront défaut. Assurément, la considération

lu péril que nous indiquons, n'est pas une raison décisive.

S'ilest des hommes qui semblent vraiment se croire les

maîtres de la vérité, autorisés à la nier quand ils redoutent

k fâclieuses-eonséquences, je ne suis pas du nombre. Mais

quand une doctrine est extrêmement dangereuse, je dis qu'il

importe île la discuter soigneusement.

Toutefois on médira Oui, le dauger est grand dans le

système que vous combattez mais il ne l'est guère moins

dansle vôtre. Pour supprimer la cause que vous venez de

signaler d'excitation à la révolte, il faudrait nier que la ma-

jorité puisse être la première souveraine légitime. Or, vous

dallezpoint jusque-là. – 11 est vrai quenousadmettons qu'il
nesoit pas impossible de soutenir dans tel ou tel État que

la majorité a d'abord eu le pouvoir et n'est pas déchue de

son droit; mais cependant la différence entre les résultats

des deux systèmes est considérable. Pour attaquer une

démocratie restreinte, une aristocratie ou un monarque,

si la Ihéorie de Suarez est vraie, il suffira de dire

« Vous n'avez point de pouvoirs parce que vous ne pouvez

(1) Atque ita semper potestas haec aliquo humano titulo seu per vo-

luutateiti humanam immédiate obtinetur. *(Def.fid.,
L. 111. C. 11. § ulc )
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point établir que la majorité vous en ait donné. » Dan»

notre système, au contraire, ces gouvernements pourront

répondre « Commencez vous-même par prouver que dani

notre Etat, la multitude a d'abord été souveraine légitime

et de plus, que depuis elle n'a point perdu cette préroga-

tive; personne, ni démocratie restreinte, ni corps aristocra-

tique, ni monarque n'ayant acquis l'autorité par eux-mêmus.»

C'est à-dire qu'au lieu de déclamations en l'air, il faudra

des preuves reposant sur des faits.Pour enlever Je gouver-

nement à celui ou à ceux qui le possèdent, la démocratie

absolue ne sera point dispensée de produire ses litres,

parce qu'il ne sera point vrai qu'elle ait été nécessairemcnl

souveraine légitime au début de l'Etat.

Telle est la gravité do la question posée. Je ne fais point

dépendre de cette question, comme certains sont peut-êlre

portés, celle de savoir si le pouvoir est amissible; car

tout en croyant que la souveraineté légitime n'apparlionl

pas d'abord nécessairement la majorité, je pense aussi qui1,

sans parler de la mort d'un monarque, d'autres causes

que je préciserai plus tard,peuvent faire perdre la légiti-

mité. C'esJ une réserve que j'ai déjà faite dans la section

précédente.
Mais cette thèse dont les conséquences sont moins redou-

tables, est-elle vraie ? Est-il exact que dans un État, la

souveraineté légitime n'appartienne pas d'abord nécessaire-

ment à la démocratie absolue? 1

2CO. Il y a deux manières de soutenir que la légitimité

do Ja démocratie absolue est inévitable au début d'un

peuple.

La première est de dire qu'il n'y a pas d'autre souverai-

neté qui soit possible, si ce n'est en vertu d'une cession

par la majorité.

La seconde est de tenir ce langage la souveraineté ap-

partient véritablement à tout être collectif ou à tout indi-
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lidn qui l'exerce mais il n'y a que la majorité qui puisse

êtresouveraine légitime au début d'un Etat.

La première manière est celle de Suarez. Nous avons

mque dans le système de cet auteur, il n'y a de souverai-

oetepossible, si ce n'est celle de la multitude que par cession

manant de la majorité, « a communitate », Incontestable-

ment,c'est aussi la pensée de Rousseau et des autres partisans
duContrat social, si même ils admettent qu'une telle cession

soitpossible. D'après la teneur de ce pacte imaginaire,

t'est-ce pas à la volonté générale que l'on se soumet?

Nous avons réfuté ces théories en rappelant que la sou-

wraineté politique ne dépasse point les bornes du pouvoir

naturel d'empêcher les désordres, et que, par suite, elle

appartient véritablement à quiconque l'exerce.

Le second moyen n'a jamais été employé, croyons-nous.

11nous faut cependant le discuter. Que penseront, en effet,

certaines personnes, parmi celles que nous aurons convain-

cuesde notre doctrine sur la réalité de la souveraineté po-

litique? Soit, se diront-elles peut-être mais les argu-

ments de Suarez ne sont-ils pas au moins opposables à la

légitimité de plein droit d'un autre souverain que la majo-

rité? D'une part, le principe est que l'homme est libre. Sans

doute,il n'en résulte pas que la souveraineté non contrac-

luelle ou immédiate d'un individu ou d'une minorité soit

impossible, parce que ce principe n'est pas absolu et que

l'autorité civile se renferme dans les limites de l'exception.

Mais ne faut-il pas conclure de ce piincipede la liberté,

qu'à moins d'une cession la majorité est la souveraine

légitime ? N'est-ce pas, en effet, le régime de la démocratie

absolue qui s'écarte le moins de cette loi fondamentale?

Dansce régime, l'homme n'est-il pas moins sujet, puisqu'il il

participe au pouvoir? D'autre part, continuera-t-on, à la

'érité Suarez et Bellarmin ont tort lorsqu'ils disent, au

point de vue de la réalité de la souveraineté On ne voit
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point pourquoi parmi les hommes un tel serait souverain

plutôt qu'un autre. Mais au point de vue de la légitimilé, li

motif n'est-il pas juste? 1

261. Au premier de ces deux arguments, nous répon-
dons très brièvement. Ce serait une bien grande illusion

que de croire que, dans une démocratie absolue, l'honnit
est moins sujet. Il participe au pouvoir; mais il ne disposj

cependant pas plus de l'autorité que si la
souveraineté ap

partenait à une démocratie restreinte ou à une aristocratie

desquelles il ne serait point membre. ne dispose pas plu

de l'autorité que s'il était soumis à un roi. Chacun des
membres de la multitude n'a-t-il pas en face de lui la foule

qui est aussi indépendante de tel ou tel individu que le se

rait une démocratie restreinte une aristocratie ou un mo-

narque ? Le régime de la démocratie absolue ne s'écarte

donc pas moins qu'un autre du principe de la liberté. Nous
ne croyons pas avoir besoin d'insister sur cette vérité. Il

nous paraît fort douteux que parmi nos contemporains,

elle rencontre de nombreux adversaires.

262. Mais le second argument est spécieux. Beaucoup
diront

Nous
ne demanderions pas mieux que de refuser 1

la majorité le privilège de la légitimité originaire, mais,

comment le lui contester ? Il est impossible, eu effet, de

voir pourquoi la légitimité appartiendrait à tel homme plu

tôt qu'à tel autre. Il faut donc l'attribuer au plus grand

nombre.

lîh bien Je viens soutenir que ce raisonnement n'est pas
exact. Je nie qu'il soit impossible de voir pourquoi la légiti-

mité reviendrait à tel homme plutôt qu'à tel autre dès le

début d'un peuple. Nous affirmons qu'il existe des causes

qui, dès le commencement d'un État, peuvent, suivantles

cas, réserver la légitimité à telle démocratie restreinte, a

telle aristocratie ou à tel monarque. Nous affirmons qu'une
démocratie restreinte, une aristocratie ou un monarque peu-
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rentavoir, sans cession émanant de la démocratie absolue,

nutitre spécial à exercer la souveraineté. Nous ne disons

M qu'il en sera toujours ainsi, et par suite nous ne pré-

tendons pas que la majorité ne puisse être la première sou-

leraine légitime d'un peuple, mais pas plus ici que dans la

questionde la collation immédiate, nous n'admettons que la

majorité ait un privilége.

C'est ainsi que nous répondons à la question qui fait

l'objet de notre étude la souveraineté légitime appartient-

elled'abord nécessairement à la majorité ?

Il nous reste à établir notre thèse.
Nous indiquerons d'abord quelles sont les causes de légi-

timité qui peuvent se produire à une époque quelconque de

11 vie d'un État. Puis, de cet exposé il nous sera facile de

conclure que la souveraineté politique n'appartient pas

d'abordnécessairement à la démocratie absolue.

263. Dans l'ordre naturel, il y a quatre causes de légiti-

mité, quatre titres qui donnent le droit d'exercer, de préfé-

rence à d'autres individus ou êtres collectifs, la souverai-

neté civile. Ce sont un droit de conquête contre des indi-

ndus sans organisation sociale, lorsqu'un homme ou un être

collectif a vis à-vis d'eux une cause légitime de guerre,

un engagement de la part des citoyens, le fait que tel
homme ou tel être collectif est par rapport à ceux sur

lesquels il revendique la souveraineté, le mieux en mesure

deprocurer le bien commun en gouvernant, enfin une

annexion forcée légitime.

Relativement à la quatrième cause, nous nous sommes

expliqué déjà dans le chapitre précédent et dans la section

IVde celui-ci. Nous y reviendrons encore dans la suivante.

Comme elle est d'ailleurs exceptionnelle, il suffit de l'indiquer

danscet aperçu général.

En ce qui concerne la première, encore bien plus spé-
ûale, il est clair que les causes qui peuvent justifier
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l'annexion, sont bonnes aussi contre des individus sans lien

politique.

L'efficacité de la seconde cause est évidente, à supposer

que les promettants, par cet engagement, ne désobéissent

pas à une autorité qui leur défendrait à bon droit ce pacte.

L'autorité d'où cette juste prohibition peut venir, peut

être soit un pouvoir légitime ou illégitime dont la vo-

lonté, conforme au bien commun, sera sanctionnée par b

loi d'assistance mutuelle, soit un juste conquérant en

vertu du droit île la guerre, soit un souverain auquel,

libres alors, les promettants actuels auront une première

fois consenti soumission. Il existe un exemple fameux de

cette seconde cause de légitimité c'est la souveraineté

que, dans le moyen-àge, quand le pouvoir central affaibli

ne s'y opposa plus, les grands propriétaires stipulèrent

légitimement de leurs tenanciers, comme condition des

concessions de terre faites à ceux-ci. (Voir le régime féodal

par Boutaric,tfa«5 la revue des questions historiques, 1875].

Toutefois nous sommes encore ici en face d'une exception,

ainsi que nous l'avons dit en parlant de la formation etdelab

perpétuité;des États. Ala vérité, le contrat spécial que nous

venons de supposer se maintiendra facilement et avec son

caractère unanime. puisque quiconque succédera aux pre-

miers concessionnaires, par le fait môme qu'il restera sur la

terre ainsi aliénée avec réserve de souveraineté, acceptera

cette condition. Mais en dehors de cette hypothèse spéciale

et de celle d'un contrat du même genre entre un homme

indépendant et ses serviteurs, on verra toujours les nou-

verams commander à des hommes dont quelques-uns seu-

lement leur auront promis fidélité. C'est la situation de

tous les Etats modernes. Personne dans notre pays ne peut

réclamer ni ne réclame le pouvoir au nom d'un droitde pro-

priété sur la terre française, concédé à nos prédécesseurs

sous réserve de la souveraineté persoime n'invoque non

plus une promesse unanime faite personnellement par les
ci-
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loyens actuels. Que certains aient pris un engagement de

ce genre et qu'il puisse être valable, en ce qui les con-

cerne, soit; mais au respect de tous les autres citoyens,

héritiers ou contemporains, si le stipulant est aussi leur

souverain légitime, c'est en vertu d'une autre cause que

cette convention à laquelle ils sont étrangers. Peu importe,

à ce point de vue, le nombre des promettants. N'y eût-il

qu'une abstention, si le chef auquel l'obéissance a été vali-

dement promise, est aussi le souverain légitime de celui

qui ne s'est pas lié, c'est grâce à un autre motif que le

contrat. Je ne dis certes pas que le pacte en question ne

puisse aucunement faire que le chef contractuel soit en

même temps le souverain légitime d'hommes étrangers à la

convention. Nous verrons même plus loin le contraire se

produire; mais ce sera indirectement, par l'intermédiaire

d'une nouvelle cause de légitimité, laquelle, les trois autres

étant spéciales, sera la cause ordinaire. Quelle est-elle ? Je

rai indiquée le fait que tel individu ou tel être collectif

est, relativement à ceux sur lesquels il revendique le pou-

voir, le mieux en mesure de faire le bien commun par son

gouvernement.

Jo prétends donc que de ce fait résulte pour toute per-
sonne l'obligation de laisser cet homme ou cet être collectif

exercer la souveraineté qu'il réclame. Nous supposons qu'il

n'existe personne qui puisse se prévaloir d'une des causes
de légitimité que nous avons d'abord admises. Dans ces

conditions, si un individu ou un être collectif voulait

exercer lui-même le pouvoir, au lieu de le laisser à un

autre homme ou à un autre être collectif qui se trouve être

mieux en mesure de faire, par son autorité, le bien de ceux

qu'il s'agit de gouverner, cette prétention serait déraison-

nable et irait manifestement contre la loi de charité. Tandis

que cette règle nous commande des sacrifices en vue du bien

commun les ambitieux dont nous parlons voudraient, sans
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avoir d'autre intérêt à alléguer que ceux de la vaine gloire

ou de l'avarice, nuire au bien commun? Ils voudraient

priver leur prochain de l'avantage de posséder le meilleni

gouvernement?

J'entends dire pourtant « La souveraineté légitime à celui

qui est le mieux en mesure de faire le bien public! Ce sont

les compétitions et les guerres civiles à l'état permanent1

C'estle testament d'Alexandre !» J'espère établir le contraire

dans les deux sections suivantes où nous traiterons de la

transmission etdela perte de l'autorité légitime. Ici je mebor-

nerai à une réflexion quels sont en France les partisans le»

plus déclarés de la stabilité du pouvoir? Les amis rie la

monarchie traditionnelle assurément. Hé bien Ceux qm

proclament les droits de son représentant, quels argumente

donnent-ils sinon que le bien de notre patrie réclame le

rétablissement du trône glorieux de nos rois? Notre doctrme

ne doit donc passurprendre. En tout cas, la majorité contre

laquelle nous voulons nous servir de notre théorie dans

quelques instants, de quel autre titre à la puissance légitime

pourrait-elle se prévaloir ? Pas de ce qu'elle est le nombre

apparemment car comment prouverait-on que la force

donne par elle-même un droit? C'est la raison qui donne

des droits, par interprétation de la volonté divine. Un droit

est un pouvoir selon la raison et non une faculté physique.

Telle est la troisième cause de légitimité. C'est de beau-

coup, avons-nous dit, la plus ordinaire. Mais nous avons

aussi reconnu que la seconde c'est-à-dire une promesse de

soumission faite par des citoyens, était de nature à influer

sur la troisième. Ce pacte peut, en effet, servir à déterminer

qui est le mieux en mesure d'exercer utilement le pouvoir.

Cette supériorité ne résulte pas tant de la capacité, que du

fait qu'en exerçant le pouvoir on procure ou l'on procurera

ce qui est, régulièrement parlant, le plus grand bien pour

une société, la condition indispensable du progrès et même
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del'existence l'union. Or, il arrivera facilement que dans

on groupe, cet avantage ne soit réalisé par personne aussi

parfaitement que par celui ou par ceux qui pourront s'ap-

puyer sur une promesse de fidélité faite même par un très

petit nombre, si ce sont les plus influents, ceux desquels

l'opposition aurait pu venir, et dont l'adhésion garantit la

soumission de tous les autres. Mais la troisième cause ae

légitimité peut aussi se passer de la seconde. Il est, en

effet, d'autres marques auxquelles la conscience d'un homme
ou de plusieurs réunis peut reconnaître qu'ils sont les

mieux en mesure de gouverner nous le prouverons bientôt

par des exemples.

264. Nous venons d'indiquer quatre causes de souve-

raineté légitime. Dans l'ordre naturel il n'y a place pour

aucune autre.; la troisième s'étend certainement à tous les

cas possibles de légitimité, excepté les hypothèses parti-

culières de conquête ou d'annexion forcée légitimes et

le cas d'engagement unanime pris validement par les ci-

toyens. Mais depuis l'établissement de la puissance ecclé-

siastique, une cinquième cause doit être admise l'obliga-

tion qu'en vue du bien des âmes, cette autorité imposerait

à certains hommes d'obéir, non point provisoirement comme

ony est tenu même envers un usurpateur tant qu'il constitue

la force publique, mais définitivement, à tel ou tel sou-

verain temporel. Aussi le Pape, souverain des États-Pon-

tificaux, pourrait-il invoquer ce dernier titre, si quelqu'un,

très injustement, lui méconnaissait le troisième. Faisons

remarquer qu'en sacrant un roi, l'Église n'impose point

par le fait même aux sujets de ce monarque, le comman-

dement dont je parle. Il leur est enjoint d'obéir sans doute,

mais la question de légitimité peut être réservée.

Telles sont les causes de légitimité.

265. Il s'agit maintenant de se demander s'il est possible

qu'au début d'un État, l'une ou l'autre de ces causes existe
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au profit d'une démocratie restreinte, d'une aristocratie ou

d'un monarque.

L'affirmative est évidente en ce qui concerne ia première

et la deuxième causes. Notamment, des hommes libres d'enx-

mémes promettent individuellement soumission à une per-

sonne ou à quelques-unes, par exemple au propriétaire

dont ils viennent solliciter un champ à cultiver. Voilà M

peuple qui ne débute point par la souveraineté légitime de

la démocratie absolue.

Et ne dites pas rationnellement, la majorité a eu ]e pou-

voir, mais elle l'a cédé immédiatement. D'acte de la majo-

rité, il n'y en a nulle trace il y a eu seulement des pro-

messes individuelles et point d'acte collectif. Il est donc

démontré dès maintenant que la souveraineté légitime ori-

ginaire n'appartient pas nécessairement a la démocratie ab-

solue. Suarez n'aurait pas dû écrire « Potestatem civilom

a populo et communitate manasse. »

Pourquoi cette critique, dira-t-on? N'est-il pas certain que
le grand docteur admettait la légitimité du chef désigné par

ces conventions individuelles, et cela ne suffit-il pas? Non,

cela ne suffit pas. Ce n'est pas assez qu'il ne soit pas dou-

teux qu'un auteur a pensé juste, il faut que ses paroles ne

consacrent point l'erreur. Le langage de Suarez encourage

les prétentions de la démocratie absolue et les flatteries de

ceux qui la trompent il fallait protester.

Mais ce que nous nous permettons de reprocher encore

davantage l'illustre théologien, c'est d'avoir méconnu, du

moins dans le passage que nous venons de rappeler, la troi-

sième cause de légitimité. Il n'a pas vu que, dés le début

d'un Etat, il est parfois possible de constater que la souve-

raineté légitime revient à quelques personnes ou à une

seule parce que, par rapport aux membres de cet État, elles

sont le mieux en mesure de procurer le bien commun.

Il en est cependant ainsi. Nous allons l'établir.
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Sans doute, il se peut qu'il n'y ait point, parmi certains

temmes, un individu ou une minorité qui grâce a son ap-

titm)esupérieureaprocurerlebienmutue!,aitdroitata

souveraineté. Celle-ci alors appartiendra iégitimement a

lamajorité populaire mais le contraire est pour le moins

également possible. Je prouverai ceci par des exemples. Ce

mode de démonstration est le seul qui convienne, puisqu'il

ees'agit plus que d'une questiondefait.

Une famille est jetée par la tempête dans une île déserte

ou l'action du souverain de l'Etat dont elle faisait partie no

jt suit point. Dans ce nouveau groupe, qui est le mieux en

mesure de faire le bonheur de tous par sa souveraineté ?

Carilyaplace pour une souveraineté politique, puisque
(ttle-ci ne dépasse pas les limites du pouvoir d'empêcher le

mal, les violations de droits et les actes contre soi-même.

X'est-cepas le père, s'il fait encore l'éducation de ses

enfants ? Evidemment oui. S'il exerce l'autorité civile, il

sera done souverain légitime. Me reprochera-t-on de choisir

une hypothèse essentiellement passagère ? Ce serait une

injustice. Je suppose que l'éducation de tous les enfants est

achevée. Du père ou des enfants, lequel, en exerçant l'au-

torité civile, procurera le mieux le bien commun ? Incontes-

bMement, c'est le père. II a surtout l'expérience et la sa-

gesse. Puis, surtout, n'est-ce pas sa souveraineté qui est le

meilleur gage d'union, grâce a l'affection et au respect des

enfants pour l'auteur de leurs jours? Et l'uuion n'est-elle

pas, pour ainsi dire, le bien le plus précieux? Le père sera

donc le souverain légitime, s'il exerce le pouvoir. Je re-

connais seulement que des circonstances exceptionnelles

tjue nous préciserons plus loin, peuvent faire que le père ne

soit pas le m;eux en mesure de procurer le bien commun,

et partant ne soit pas le légitime souverain.

Adam, direz-vous, a donc pu être souverain légitime,

car la famille que Dieu lui donna, se trouva dans la situa-
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tion de celle que vous avez supposée jetée sur une terre

déserte où l'action du souverain dont elle dépendait ne

l'a point suivie? Oui certainement, selon nous, Adam a pu
être souverain légitime.

Mais je ne dis point qu'il l'ait été, car j'ignore s'il a exerce

le pouvoir civil. Je ne dis pas non plus que dans le genre

humain, la souveraineté légitime n'existe que comme une
suite de celle des premiers hommes. Cette opinion semble

cependant avoir eu des partisans (Suarez, De legibus, L.ttt111

c. 11, §3).Mais tout ce quiaété dit sur les causes qui peuTM

faire la légitimité d'un souverain démontre amplement que

cette légitimité n'a nul besoin do prendre son point de

départ enAdam.

Nous avons prouvé, par l'exemple d'une famille isolée.

qu'il n'est pas impossible que dès le commencement d'un

État, la souveraineté légitime revienne à un individu. Le

père, s'il exerce le pouvoir, est souverain légitime, parce

que c'est lui qui, par le fait de son autorité peut le mieux

procurer le bien commun.

Toutefois, on alléguera peut-être encore que cette hy-

pothèse d'une famille isolée ne prouve rien, parce qu'elle

est essentiellement passagère après la mort de l'ascendant

ne tombera-t-on point nécessairement dans la démocratie

absolue ? Nullement. Même sans parler du droit de l'aîné,

droit normal cependant, selon ce qui sera dit dans la

section VU, ce n'est point la démocratie absolue qui rem-

placera le père. C'est aux flls devenus chefs de famille que

l'autorité légitime appartiendra. Seuls au pouvoir, en effet,

ils seront mieux en mesure de procurer le bien commun,

que réunis à leurs enfants devenus grands ou même simple-

ment à leurs fils du premier degré. Il sera bon assuré-

ment, et il faudra que les enfants soient consultés; mais

s'ils partagent la souveraineté le plus grand nombre sera

opposé à l'expérience à la sagesse et au prestige, ou du



DE LA c$ommTS POI.mQUE orttarvntas.

moins ces garanties de bon gouvernement perdront de leur

tScacité. La souveraineté légitime reviendra donc à une

démocratie restreinte.

Supposons maintenant un groupe d'hommes qui ne com-

posentpas une famille. Ils se soustraient par une émigration

t l'action du souverain dont ils dépendaient. Ou bien, sans

ttoignement, l'autorité qui les gouvernait devient d'elle-

t~me trop faible pour arriver jusqu'à eux. Alors un homme

ouquelques-uns prennent en main le pouvoir. Ou bien ce

sont tous les hommes qui se mettent à gouverner d'après

les décisions prises entre eux à la majorité mais les

femmes même indépendantes sont exclues. Ou bien encore,

certains hommes aussi sont tenus à l'écart, par exemple les

fils dont les pères sont présents, les domestiques, les ou-

vriers, les soldats. Ne peut-il pas arriver que ce monarque

ou bien l'un ou l'autre de ces êtres collectifs soit mieux en

état que toute autre autorité de procurer le bien commun

despersonnes parmi lesquelles il s'établit? Spécialement une

démocratie composée d'hommes seulement et par consé-

quent restreinte, est mieux en mesure de gouverner que si

les femmes leur sont adjointes. La vivacité des sentiments

decelles-ci et leur aptitude pour les détails de la vie privée,

empêchent chez elles le développement de l'intelligence.

Leur volonté plus sujette aux impressions change et faiblit

plusfacilement. Ajoutez qu'exerçant sur l'homme un attrait

puissant, elles lui enlèvent quelque chose de sa liberté de

décision, et vous conclurez avec tous les siècles qu'il vaut

mieux que les hommes seuls aient le pouvoir. Mais com-

ment serait-ce légitime sans le principe que la souveraineté

appartient à celui qui est le mieux en mesure de faire le

bien public ? Et si cette application est vraie, pourquoi pas

les autres ?

Pourquoi, par exemple, le mieux en mesure de gouverner

M serait-il pas un homme seul ? Théoriquement, il n'y a
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aucune distinction entre cette hypothèse et la précédente.
Seulement, en fait, un homme seul, quelles que soient ses

qualités, ne sera pour ainsi dire jamais le mieux en état de

procurer le bien commun, si son autorité n'est pas accepttt

par les plus influents. Mais voyez la différence entre cette

doctrine et le système de la légitimité originaire inévitaMt

de la démocratie absolue. D'après cette dernière théorie.

la légitimité d'un roi dépend du suffrage du plus grand

nombre. Manque-t-il une voix au prétendant? Il est usur-

pateur s'il prend le pouvoir. Peu importe qu'il ait tous Ib

sages pour lui, que la majorité soit exclusivement com-

posée d'ignorants et de mauvaises têtes. Pour nous, au

contraire, cet obstacle est ridicule en règle générale, le

souverain légitime est celui qui est le mieux en mesure de

procurer le bonheur social par conséquent, au début u'm

Etat, un homme qui a pour partisans de sa royauté cem

qui tiennent les autres citoyens sons leur dépendance, n'!

pas besoin du nombre pour être le souverain légitime

L'assentiment, je ne dis même pas une promesse dennéM.

le simple assentiment des plus influents suffit. Grâce à cet

assentim<)nt. en effet, n'est-ce pas cet homme qui peut it

mieux assurer l'union ? N'a-t-il pas pour lui ceux qui font

la paix ou la guerre dans la société? Et l'accomplissement

de cette condition elle-même de l'assentiment des phi

influents, ne soulève pas, a proprement parler, une question

de suffrage, mais d'appréciation seulement l'autorité de

tel ou tel homme, qui pense a devenir souverain est-elle

celle qu'accepteront les grands ? C'est là ce qu'il imporK

principalemnt de savoir.

Notre thèse est maintenant établie.

J'ai prouvé de plusieurs manières qu'il n'est pas impo~

sible de voir, dès le début d'un peuple, que la légitimiX

revient à tel homme ou à tel être collectif. Nous avons

montré qu'il existe des causes qui, dès le commencement
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fm État, peuvent, suivant les cas, réserver la légitimité à

ft[[edémocratie restreinte, à telle aristocratie ou à tel mo-

tir<]M. Nous avons établi qu'une démocratie restreinte,

mie aristocratie ou un monarque peuvent avoir, sans cession

ttianant de la démocratie absolue, un titre spécial à exercer

tsoat'eraineté. En un mot, nous avons prouvé que la sou-

<traineté légitime n'appartient pas d'abord nécessairement

;ia majorité.

?6. Je compléterai cette étude par plusieurs considéra-

is.
i' Dans le système des adversaires, Dieu ne semble-t-il

p agir peu sagement? Il choisit toujours pour premier

jqesitaire de l'autorité la démocratie absolue, elle qui

et ordinairement la moins capable d'exercer le pouvoir.

\'est-ce pas atnsi qu'elle est jugée unanimement, puisque

ts femmes ou du moins certaines d'entre elles feraient

~cessairement partie de la démocratie absolue, et que

~pendant partout on exclut du gouvernement la généralité

tufemmes? Ajoutez que la majorité populaire fst une sou-

veraine qui a besoin qu'on lui prépare sa besogne, car

'Dene sait que dire Oui ou Non. Pour prendre une initiati-

ve,comme il convient à un pouvoir éclairé, elle serait

urt embarrassée. Elle accepte toujours la direction de

pelqnes hommes ou même d'un seul. Je reconnais que

[)teun'est pas obligé de commencer par le plus parfait

nsi l'objection que je fais ne serait-elle pas concluante

parelle-même. Mais après avoir établi que la souveraineté

~Ltime originaire ne revient pas nécessairement à la démo-

mtie absolue, je montre la convenance de cette vérité,

demandant s'il est vraisemblable que Dieu veuille imman-

paMemeut que le souverain chargé de présider à la forma-

tfm d'un Etat, soit le plus insuffisant, à tel point que pas

"peuple n'a cru pouvoir le conserver. N'estai] pas plus

)Me de croire le genre humain assez bien constitué pour
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que de son sein, puissent surgir avec la mission de fonde

les nations, des hommes capables de diriger par eux-mêmM

leurs sujets?

2"llse trouve que des hommes qui vivent à côté b

uns des autres sont trop indépendants ou trop inertes pour

qu'une majorité se forme parmi eux. Dans ce groupe eepen.

dant, il existe un homme ou quelques-uns qui, grâce àleur

énergie, pourraient parvenir exercer le pouvoir. Dès ion

la loi de charité ne les oblige-t-elle pas 11 se rendre souve.

rains ? S'ils le font, ils seront donc évidemment souverain

légitimes. Non-seulement ils ne prendront point la place de

quelqu'un ayant un titre spécial a exercer l'autorité civile,

mais ils rempliront un devoir.

3° Dans la Z)e/gt!SM/:6fe:, Suarez ne confirme-t-il pas notre

enseignement relativement à la cause ordinaire de la I~git

mité ? Dans cet ouvrage, cet auteur admet l'acquisition deb
souveraineté par prescription. Et notez bien qu'il ne confond

pas ce mode d'établissement du pouvoir, avec une cession

tacite. Au contraire, il oppose le premier a la secoadt.

L'auteur, parlant d'un conquérant injuste, s'exprime, en

enet,ainsi:<Dans
le principe il n'a pas vraiment l'autonM

royale, car en justice il ne la possède point; mais par l'effet

du temps il arrive, ou bien que le peuple consent librement.

ou bien que les successeurs du conquérant acquièrent l'au-

torité par prescription, grâce a leur bonne foi. Alors l'usur.

pation cesse, et une véritable royauté s'établit (1). »

Je sais bien que Suarez semble vouloir retirer immeda-

tement ce qu'il vient de dire; car il conclut d'une façon

(1) « Tune quidem in principio non acquiritur regnum nec vera poter

tas,cumtituluajuatiti38desit; successu vero temporis contingit ut po-

pulus libere consentiat, vel ut a successot'ibua regnum bona fide pnt-

scribatur, et tune cessabit tyrannis, et incipiet verum dominium et regN

pot<'sta!(D<M<'t'.L.Uf,e.tt,~utt.)
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~ërale en faveur de la nécessité d'une cession popu-

%e. Nous avons effectivement cité ce passage au com-

mencement de notre article mais cependant puisqu'il n'a

jmt effacé les paroles que nous venons de citer, je les

tttiens.

Le mornentn'est pas encore venu de discuter l'effet de la

prescription acquisitive en matière de souveraineté légitime.

tteux seulement montrer ici que la solution de Suarez

enduit à notre système sur la cause ordinaire de la légiti-

me du pouvoir. Pourquoi les successeurs d'un homme qui

i longtemps exercé illégitimement l'autorité, Ëniront-ils

!srdevenir souverains légitimes? Est-ce à cause de leur

Donnefoi? Cela n'est pas admissible. Suarez en fait une

onrlition, soit mais elle ne peut pas être la cause de

acquisition. Qui prétendra que par respect pour la bonne

~td'un homme qui croit avoir un droit, il faille le lui re-

mmaitre? S'il en était ainsi, pourquoi de plus exiger le

hng usage? Quelle est donc la cause de légitimité cachée

mus le nom de prescription? C'est que cette dynastie

Mrpatrice, peut-être par ses aptitudes morales au gouver-

nement, mais grâce surtout à ce fait qu'avec le temps elle

st devenue un gage de stabilité et, par conséquent,

fumou, somme toute est maintenant la mieux en mesure de

procurer le bien commun. Voila, si je ne me trompe, la

iede explication que Suarez puisse donner, puisqu'il ne

fut pas dériver du consentement des sujets l'effet de la

prescription. Mais alors je me permets de dire au théologien

~urquoi cet avantage décisif d'être le mieux en mesure

defaire le bien commun, ne pourrait-on pas devoir le recon-

Mitre à un homme qui, des le premier moment de la for-

mation d'un groupe, serait, grâce aux circonstances, dans

ia situation où se trouvent, après un long temps, les héri-

ters du conquérant injuste? Si donc à raison de cette

'ccatmn marquée au gouvernement, vous cessez de refu-
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ser la légitimité à ceux-ci, pourquoi ne pas la recoMtih

immédiatement à celui-là?

4°Jem'adresse maintenant à tous ceux qui admette

que par une longue possession de l'autorité, un gouvem

ment sage peut devenir légitime, et vraiment je crois mx
parmi les personnes raisonnables, il y en a bien peu qui rA

soient pas de cet avis. Comment justifieront-elles tett

manière de voir? Se fonderont-elles sur une cession tacik

de la démocratie absolue C'est une base par trop incer-

taine, car les citoyens acceptent plutôt l'autorité d'm

gouvernement qu'ils ne s'engagent à la reconnaître dat!

l'avenir.C'est une base bien fragile, car à tout instant!) k

peuple pourra prétendre que l'étendue des pouvoirs par 1.

conférés est dépassée. Que dit bien plutôt le bon sem~

Qu'il ne faut pas renverser l'autorité, lorsque le bien cojt

mun s'oppose à un changement en d'autres termes, que!)
souveraineté légitime revient celui qui est le mieux 6'

mesure de procurer le bonheur mutuel.

5°]3eIIarmin admet, lui aussi, en même temps que notrt

solution, notre moyen principal la troisième cause dt

légitimité. Nous l'avons entendu affirmer, et même trop

absolument, que si une multitude ne transmet pas son pré-

tendu pouvoir, elle .est tenue, de plein droit, de se sou-

mettre à un chef ou à quelques hommes disposés à h

gouverner. Cet individu ou cette minorité est donc un gou-

vernement légitime. C'est ce que nous avons fait remanie

dès le début. Mais d'où vient cetteJégitimitÉPIncontestat~

ment de ce que ce monarque ou cet être collectif est Mi

en mesure de procurer le bonheur commun. Cela une hii

admis, il est évident qu'entre deux gouvernements possibles

celui-là serait légitime qui répondrait le mieux aux exigeuch

du bien public. Bellarmin accepte donc la troisième caus'

de légitimité du pouvoir.

G" Nous croyons avoir surabondamment prouvé que b
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;tm)cratie absolue n'est pas nécessairement la première

<mveraine légitime d'un Etat. Je n'affirme rien de plus.

'est qu'en effet il se peut que, lors de la formation d'un

SM, aucun des exemples que j'ai donnés ne se vériSe:

ne s'agira pas d'un père entouré da ses enfants, et

~nni les personnes réunies sous une même souveraineté,

jn'y aura ni individu, ni être collectif spécial qui ait en

a faveur une des causes de légitimité du pouvoir. Ce cas

te~t pas impossible. Aussi ne doit-on pas refuser sans

~striction la légitimité originaire à la démocratie absolue

maisil faut convenir que l'hypothèse à laquelle nous venons

faire aiiusiou ne se réalisera guère. Car si dans la société

quise forme il y a des femmes, nous savons que l'autorité

leshommes seuls procurera plutôt le bien commun que le

goul'ernemen.l de la majorité.

Il reste à se demander comment deux docteurs aussi

minents que Bellarmin et Suarez ont pu soutenir la thèse

Je la légitimité originaire inévitable de la démocratie

absolue, comment ils ont pu verser dans une opinion telle,

quedans le même temps où ils la formulent, ils la désavouen t

'tprÉtent leur appui à notre doctrine. Oserai-je le dire? Je

CfYtisqu'ils ont obéi à une préoccupation. Ils voyaient l'auto-

ntt royale se poser en rivale du pouvoir spirituel et même

~6[' nier celui-ci. Un roi, Jacques 1" d'Angleterre, écrivait

desouvrages pour soutenir les prétentions des monarques.

Dès lors. à quoi s'appliquèrent nos grands théologiens? A

montrer que le pouvoir des rois était subordonné à celui de

.Ég)ise, en vue du salut des âmes. Et désireux d'arriver à

ftte conclusion éminemment juste, ils se persuadèrent

queles monarques tenaient simplement leurs droits de la

multitude, et non directement de Dieu comme les Souve-

mns-Pontifes. Mais comme ils ne voulaient pas non plus

hvoriser la démagogie, ils essayèrent de prévenir les con-

fluences de leur doctrine en opposant aux prétentions
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logiques de la foule au gouvernement, l'un le devoir pour

celle-ci de se soumettre immédiatement à un chef ou i

quelques-uns. l'autre la prescription. Pour nous, s'il nous

est permis de le dire, il nous parait que cette erreur de Suarez

et de Bellarmin ne pouvait avoir que de funestes effet!

N'est-il pas permis de se demander si elle a été sans influence

sur les doctrines révolutionnaires du dix-huitième siècle'

Et, d'autre part, quel avantage y avait-il a nier qu'un homme

puisse aussi bien que la majorité, tenir la souveraineté

directement de Dieu ? Quelle que soit la manière dont un

roi, une aristocratie ou une démocratie restreinte deviennent

souverains et souverains légitimes, ils ne sont jamais que

des subordonnés par rapport à l'Eglise, lorsque l'intérêt

des âmes est en jeu. La Sagesse divine, en effet, chargeant

1 es Apôtres et leurs successeurs d'atteindre le but qu'elle

se propose principalement ici-bas, la pratique des vertus

chrétiennes, a nécessairement fait une loi aux autres auton.

tés d'être subordonnées au pouvoir spirituel, en ce qw
concerne le bien moral. D'ailleurs, n'avons-nous pas)a

paroles de Jésus-Christ transmettant à ses Apôtres sa tout,.

puissance religieuse? (Joann. XXV, 21)
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SECTION VII.

)fHr)t~SMiSStON DE USOUVEf~METE POLITIQUE LEEmME.

267. Pour répondre avec clarté, évitons un cercle vicieux

etne nous demandons pas comment l'autorité peut passer

fun souverain légitime quelconque & un successeur; mais

mnsidérons celui ou ceux qui, d'après nos principes, on

pules premiers se prévaloir de la légitimité, et recherchons

comment leur droit peut se transmettre. Ainsi nous arrive-

rons, du reste, à des règles générales: applicables au premier

ouecesseur, nos solutions le seront, en effet, a tous les

autres.

Trois cas doivent être distingués. Ou bien, il s'agit d'un

État fondé en vertu d'un droit de conquête exercé, par

mite d'une cause juste de guerre, sur des hommes sans

organisation sociale, ou bien chacun des citoyens a promis

obéissance à tel homme ou à tel être collectif, ou bien, et

t'e'.t, avons-nous dit, l'hypothèse normale, quelqu'un,

homme ou être collectif, est devenu le souverain légitime

decertains hommes, parce qu'il s'est trouvé mieux que

quiconque en mesure de procurer leur bonheur commun.

Examinons ces trois situations dans trois articles. Puis

nous aurons à faire pour le cas d'annexion forcée légitime,

une exception à toute la théorie que nous allons exposer.

Enfin pour résumer cette section et la précédente, il ne sera
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pas inutile de présenter le tableau des modes soit originai-

res, soit dérivés, d'établissement de la souveraineté légitime.

De 1& les cinq articles suivants

ARTICLE I. De la transmission de la souveraineté )éj;i-

time dans un Etat fondé en vertu d'un

droit de conquête exercé, par suite d'une

cause juste de guerre, sur des honuns

sans organisation sociale.

ARTICLE II. De la transmission de la souveraineté )<*gi-

timedanslecasuutousiessujetsutit

promis obéissance à tel homme ouate)

être collectif.

ARTICLE III. De la transmission de la souveraineté Mgi

time eu dehors de ces deux hypothèse)

spéciales.

ARTICLE IV. Du cas exceptionnel d'annexion forcée

fëgitifne.

ARTICLE V. Tableau des modes soit origifiaires, soit

dérives.d'ëtablissomentdetasouverai-

neté légitime.
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ARTICLE ï.

De la tranomts~ton de la souveraineté tcf~it~MC

dans un État fondé fn vertu du droit de e<m

quête exercé, par suite d'uue cause jH~te de

guerre, sur des hommes saMs <trgau<)tat<<tn
soctatc

268. Rien Déplus simple. Aussi longtemps que durera la

cause légitime de la conquête, le souverain pourralibrement

disposer de son droit. Pourquoi n'auraitr-il point la liberté de

)e céder titre onéreux, ou de le transmettre gratuitement,

suit & ses héritiers naturels ou a l'un d'eux, soit une autre

personne? Exceptons toutefois le cas où la cause de la con-

quête serait le bien des adversaires eux-mêmes. Alors c'est

l'intérêt public qui détermine la légitimité en d'autres

termes, on est dans la troisième hypothèse.
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ARTICLE Il.

De la <ransm<tMM<am de la aoMV~ratMcté i~<«mt

dans le ettt où t<tH<< têt s<jj<*<M ont jtrontiM ~h~!s

~nnce à tel ttOtMtUC ou à tel <~<rc c<tttccti<*

869. Telle est particulièrement, nous le savons, l'hypothèse

d'un grand propriétaire qui, sans léser les droits d'une
autorité déjà établie, concède sa terre à des tenanciers

qui s'engagent à le reconnaître pour leur souverain.

C'est encore un maître riche et indépendant qui prend des

hommes à son service en exigeant d'eux une promesse de
soumission politique. Comment alors se transmettra la

souveraineté légitime? Conformément & ce contrat. Ainsi,

vraisemblablement l'obéissance a été prêtée moins à la

personne du concédant, qu'au propriétaire comme tel. C'est

ordinairement, en effet, ce que celui-ci a voulu, afin de

rendre son droit perpétuel et pour avoir la terre, l'on a

accepté. très facilement du reste, cette clause. Le pouvoir

sera donc transmissible comme le domaine lui-même, et

notamment sera dévolu selon les lois naturelles des

successions ou conformément au testament du défunt.

S'agit-il d'un contrat de louages de services? L'engagement

n'est pris qu'envers la personne du maître, d'après les

usages modernes mais ils n'ont rien de nécessaire. Dans

des conditions économiques moins favorables, le serviteur

s'attacherait surtout aux biens de celui qui le ferait vivre.
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Se faisant le sujet politique de son maître, ce serait donc

principalement au propriétaire qu'il se soumettrait, et dès

lors le bénéfice de cet engagement serait transmissible

comme la fortune elle-même.

Ainsi a lieu la transmission de l'autorité légitime, dans le

cas dont il s'agit. Mais, manifestement il est exceptionnel

en dehors des faits que nous venons de rappeler, il ne se

réalise pas.
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ARTICLE III.

ne la <ransnti~siM< <<e ta tonvprHt~ft~ t~«'c

en <)fM<tfM<tes dcu~ hyp~Ot~~cf pr~~ucs <<a))!)

les <~ux arOeics t*r~cé<!fM<s

270. Telle a été l'acquisition originaire, telle sera l'acqui-

sition dérivée. La souveraineté légitime constitue, sans

doute, un avantage personnel pour l'homme ou t'être coUecti!

auxquels elle revient; mais ce caractère n'est pas à con-

sidérer dans celui qui n'a d'autre titre à exercer le pouvoir

de préférence à d'autres, que son aptitude spéciale a procurer

le bien commun. Nécessairement, si cette supériorité vient

à passer à une autre personne, celle-ci à son tour acquiert

droit à 1 exercice du pouvoir. C'est à elle qu'a partir de ce

moment revient la souveraineté légitime.

Cette théorie peut paraître effrayante, à premièrd vue;

mais elle s'impose avec tant de force qu'elle est adnjise,

malgré tout, par les intéresses eux-mêmes. Est-il un souve-

rain détrôné osant avouer qu'il veut la restauration de
sou droit, pour un autre motif que le bien de ses sujets? Et

cependant certains hommes ne se rendront à l'évidence

qu'avec regret. Dans votre système, diront-ils, plus rien

de stable. Eh bien C'est là une accusation qu'il ne mérite

pas, et je prétends même qu'il n'est pas contraire à l'héré-

dité du pouvoir sagement entendue. Établissons et limitons

aussi ces deux propositions dans deux paragraphes.
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S Dudroit d'un souverain dépossédé de recouvrer

l'exercice du pouvoir.

§ Il. De l'hérédité du pouvoir.

S'. 1.

Du droit d'un souverain dépossédé de recouvrer

l'exercice du pouvoir.

271. Je dis «
dépossédé et non pas « détrôné car je

parle d'un souverain légitime quelconque, d'une démocratie

comme de la royauté.

Je suppose un souverain renversé. Dans les premiers

temps, du
moins,

du nouveau gouvernement, il est difficile

que le bien des sujets ne réciame pas le rétablissement de

l'ancien ordre de choses. Peut-être, et même c'est vrai-

semblable, le nouveau souverain a des qualités maîtresses

hudis que l'ancien est un homme ordinaire; peut-être aussi

le nouveau souverain arrive-t-il avec de belles promesses

écrites dans une constitution. Mais il a nécessairement une

origine défectueuse qui, pendant un certain temps, lui

nuira beaucoup la violence ou la surprise. Et ainsi le

premier article de la nouvelle constitution ne sera-t-il pas,

du moins pour le commun des hommes, que le pouvoir est

le partage de la force ou de l'intrigue, et que l'on peut agir

avec le nouveau gouvernement, comme il a fait lui-même ?f

Sans doute, cette interprétation pourra manquer de justesse

le bien commun a pu autoriser le changement survenu, ou

s'oppose peut-être à ce qu'on revienne sur le fait accompli.

Mais la plupart des citoyens seront trop superficiels pour

faire ces réflexions. Bref, le nouveau souverain apporte un

encouragement à l'ambition et à la discorde. 11 est donc

fort difficile, si grandes que soient ses aptitudes, qu'il
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puisse procurer le bien commun, au même degré que le

souverain précédent. Je conviens et je tiens même à le

répéter, que, malgré tout, il se peut que le nouveau chef

soit légitime, grâce à une supériorité particulière du nou-

veau gouvernement sur l'ancien celui-ci, par exemple,

était
aux mains Je démagogues qui par leur nullité lais-

saient s'introduire l'anarchie mais je dis qu'a bien examiner.

cette supériorité n'est guère possible dans les premiers

temps. Et je maintiens mon jugement même dans le cas où

le souverain dépossédé sera arrivé lui aussi au pouvoir par

la violence'ou la surprise, pourvu que cette origine vicieuso

soit déj!) éloignée. Beaucoup, en effet, ne la connaîtront

pas, et des lors elle ne scandalisera point comme la con-

duite du nouveau chef. De H l'infériorité presque certaine

de celui-ci au point de vue de l'aptitude a procurer le bien

commun de I& l'obligation qu'il avait do ne point se mettre

à exercer le pouvoir, et de Ih son obligation de se retirer.

De la, en un mot, la loi de la stabilité.

272. Toutefois, la restauration ne pourra pas, en général.

être immédiate, si l'ancien souverain légitime prévoit,
d'après la disposition des esprits, que son rétablissemeat

soulèverait~ une guerre civile. En pareil cas, l'ayant-droit

n'a plus de légitimité actuelle et il est obligé de se tenir

provisoirement éloigné des affaires, a moins qu'il n'apporte

aux citoyens des avantages proportionnés aux maux d'une

lutte fratricide. Ne supposons-nous pas un chef dont la

légitimité vient des exigences du bien commun ? Seulement

ce
qui

est vrai, c'est que l'usurpateur est coupable s'il a

excité ou s'il encourage cette antipathie des sujets contre

l'ancien souverain.

De ce que tel souverain dépouillé a le droit de recouvrer

l'exercice de l'autorité, on ne peut donc conclure, sans un

nouvel examen des faits, qu'il lui soit permis de rétablir

immédiatement sa souveraineté.
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'N3. Mais voici quelque chose de bien plus grave.

Qu'avons-nous vu précédemment ? Que dans les premiers

mps, il est difficile que le bien des sujets ne réclame pas

ji restauration de l'autorité renversée la violence ou la

ETprise auxquelles le nouveau souverain a eu recours,

mit, en effet, un scandale fort dangereux tant qu'il est

présentà toutes les mémoire! Mais, peu a peu, selon 'une

remarque déjà faite le souvenir de cette tache originelle

t'efacera. Ceux-mêmes qui auront été témoins d'un change-

ment de souveraineté qu'ils considéraient comme une usur-

pation, deviendront plus circonspects dans leur jugement,
si la nouvelle autorité dure longtemps un gouvernement

qui ne répondrait pas a un besoin réel, se diront-ils, qui

[aurait pour lui que la force, la ruse ou ]a corruption,

pourrait-ilse perpétuer? Les générations nouvelles ne con-

oaitrout pas les faits, ou bien n'ayant ni le temps, ni la

curiosité de les discuter, elles suivront cette présomption

t naturelle a l'homme que celui qui exerce l'autorité est

relui auquel elle revient légitimement, Pour elles, il n'y

aura point de scandale. D'un autre côté, le nouveau gou-

'emement peut facilement acquérir, de jour en jour, de

l'expérience, multiplier ses relations et le nombre de ses

obligés. Avec une étonnante souplesse, le peuple, semblable

tirn enfant, prendra les habitudes et en quelque sorte la

nouvelle nature que ses maîtres voudront lui donner. Ce-

pendant le souverain dépossédé aura bien de la peine à con-

xrver l'art de diriger les peuples; il connaîtra peu ses

mjets et leur deviendra presqu'étranger. Parfois mcjne,

<perdra dans la vie privée la dignité et le prestige qui sont

presqu'indispensables à un souverain. C'est ainsi qu'avec le

~mps. facilement le bien du peuple demandera le maintien

de l'état de choses actuel. Dès lors, l'usurpateur deviendra

souverain légitime.

Vous êtes donc pour le fait accompli, dira quelqu'un?
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Certainement, lorsqu'il s'agit de conserver un gouverne

ment dont le bien public réclame le maintien, et que

d'ailleurs, la légitimité du souverain précédemment rea.
versé avait simplement pour cause les exigences du bie
social. Tous ceux qui admettent l'acquisition delà la pro-
priété par prescription, ne sont-ils pas, eux aussi, smj

certaines conditions pour le fait accompli?

A quel moment la souveraineté légitime du noutM;

gouvernement fait-elle place a l'usurpation ou devienne!)'

certaine? En théorie, il est impossible de répondre, car a

résultat n'est pas même inévitable. Supposez un m

verain détrôné qui, grâce à l'étendue de son intelligence <t

à la noblesse de son caractère conserve l'esprit de gouver-

nement, qui se constitue le défenseur d'institutions {'ssai.

tielles menacées par l'usurpateur, de la propriété, da )i

famille et de l'Église. Il n'aura rien à craindre~ du

temps: bien loin que l'intérêt de ses anciens sujets lui m

pose le sacrifice de l'autorité, il apparaîtra toujours comm

leur libérateur, et plus la cause qu'il aura embrassée sen

grande, plus le mal fait par l'usurpateur sera profond,p~

aussi
restera

indiscutable la légitimité fie l'ancien pf'ssey

seurdup(mvoir.iln'yadoucriendeso)ideconunel< b

légitimité d'un souverain sérieusen~ent très chrétien.

qu'une révolution, aUtée par son principe, a dépouitie

27.4. De ce quiprécède.u résulte néanmoins que b

souveraineté d'abord illégitimement exercée, peut devem

légitime par le long usage ou par prescription. Suarez auso

t admet, comme nous avons vu dans la section précédente

Seulement nous a~ ons montré qu'en cela, cet lUustre ductem

tombe, a notre humble avis, dans une contradictiun. Id

nous nous permettrons une autre critiqne-

Happelons d'abord en quels termes s'exprime l'émmai!

auteur « Par l'effet du temps il arrive, ou bien que If

peuple consent librement, ou bien que les successeurs du
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~nqnérant acquièrent l'autorité par prescription, grâce à

kar bonne foi. Alors l'usurpation cesse et une véritable

otorité s'établit.

Nous n'entendons pas ici la prescription de la même

manière que Suarez. Il semble que, d'après le savant thé-

ologien, l'acquisition de la souveraineté par les héritiers de

rusurpateur soit un cas ordinaire de prescription. Deux

militions seraient donc requises et suffisantes le long

~ge et la bonne foi. Nous ne pouvons souscrire à cette

doctrine. D'abord, comment appliquer à un cas d'éta-

thssement de la souveraineté légitime, les règles d'un

moded'acquérir établi ou consacré par des souverains pour

h propriété privée? Si maintenant nous considérons en

elles-mêmes les deux conditions indiquées, elles ne sont

tabsolum~nt requises, comme dans la prescription ordi-

naire, ni suffisantes.

Le long usage est nécessaire, sans doute, quand il s'agit

te l'établissement de la souveraineté légitime par pres-

mptifm. Mais rappelons que cela ne veut pas dire que

ohne dans des circonstances particulièrement favorables,

l'homme ou l'être collectif qui renverserait un gouverne-

Mt et se mettrait à exercer le pouvoir, ne deviendrait pas

mmédiatement légitima souverain. Seulement ce fait juri-
ligue ne serait pas la prescription. Puisque maintenant

cest d'elle que nous parlons, nous supposons, il est vrai,

m cas où le long usage sera nécessaire pour l'établissement

fane autorité légitime mais rien ne dit qu'il devra toujours

iurer le temps marqué par les lois relatives à la pres-

'nption les circonstances en décideront. Quant à la

iionne foi, c'est-à-dire à la croyance du possesseur du

pouvoir qu'il est légitime souverain, elle n'est nullement

aigée, quoi que dise Suarez. Un souverain qui se croit

"urpateur n'en est pas moins l'autorité légitime, si le

maintien de son pouvoir est réclamé par le bien du peuple.



QUATRIEME PARTIE. CHAPITRE Y.

Il est vrai seulement que ce souverain qui croit devoir se

retirer,manqueàsaconsciences'il ne le fait pas.

D'autre part, ces deux conditions, qui ne sont pas abmh.

ment requises, ne suffirontpas toujours. Les délais marquo

par le droit positif pour la prescription mêmela pluskmgM

seront parfois insuffisants. II est impossible, en effet, de (M.

terminer un moment à partir duquel l'intérêt public exigen

du souverain renversé, que celui-ci cesse de réchmtf

le pouvoir.

Nous voici au terme de ce paragraphe, et nous devo]]:

avouer que, malgré tous nos efforts pour être précis, b

question de la légitimité, considérée comme droit Ez

reprendre l'exercice de la souveraineté, dépend de l'appr~

ciation des faits. Mais peut-il en être autrement, quand

il s'agit de savoir à qui revient une autorité qu'on ne peut

ressaisir contrairement aux exigences du bien commun'

Une comparaison entre l'ancien et le nouveau posses-

seur du pouvoir, ou, en d'autres termes,un examen du

faits, n'est-il pas indispensable?

S".

De l'hérédité du pouvoir.

275. Un monarque légitime meurt ou cesse de voulût

gouverner. J'espère démontrer que ses parents et pré

mièrement son fils aîné, peuvent être, en leur qualité, set

vcrains légitimes, ou en d'autres termes, que la légitimité d'

ses parents pris comme tels est possible mais aussi qu'dt

n'est pas immanquable et qu'elle peut disparaître.
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PREMIER POINT.

h~KMMM du pouvoirdu fils aîné ou d'un autre parent

d'un monarque défunt est possible.

276. Je ne dirai point que ce fils aîné peut, par ses qualités

)mpres, être le mieux en mesure de gouverner je me

Mftamnerais moi-même si j'invoquais un pareil argument,

ar les talents supérieurs ne sont point héréditaires.

terni ma conviction repose-t-elle sur de tout autres bases.

277. Nous affirmons d'abord que la légitimité du pouvoir

ti fils aine est possible.
Afin d'éviter un cercle vicieux, je suppose un monarque

~iume qui-n'est ni fils ni parent de rois qui auraient déjà

régné sur t'Etat qu'il gouverne. Il disparaît- Quel est son

Nccesseur légitime ? L'homme ou l'être collectif qui peut

tt mieux procurer le bien commun, puisque nous raison-

oonsdans l'hypothèse do la troisième cause de légitimité.

Maisquel est le successeur qui remplira le mieux cette con-

jitiou! Celui qui garantirale mieux le maintien de l'union.

Quefaut-il pour que l'avènement d'un nouveau souverain

necompromette point l'union ou, du moins, la compromette

lussi peu qu'il est possible. 11 faut que le nouveau souverain

fMise l'idée, il faut qu'il tende, par la force de l'exemple, a

Mtablissement d'un système de succession politique tel, que

lors du décès des souverains futurs et de leur remplacement

suivant ce système, les citoyens pourront plutôt se dire

m réalité, le gouvernement reste le même. N'est-ce pas là,

ea effet, le meilleur moyen de prévenir les mécontente-

ments et l'idée d'une révolte ? N'est-ce pas le meilleur moyen

t'~ter tout prétexte aux excitations séditieuses ? Il est vrai

que les hommes ont un certain goût pour le changement.

liais ce qui domine en nous, c'est l'esprit de stabilité et la
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raison dit qu'il n'en saurait être autrement ne sommes-

nous pas faits l'image del'Éternel? Or, quel est )e système

de succession qui provoquera plutôt dans le peuple dont le

dernier souverain a été un monarque, la pensée que leguo-

vernement reste le même C'est le système héréditaire jm
ordre de masculinité et de primogéniture, ou plus briew.
ment. le système héréditaire, le système successoral. GrâM

a ce système, en effet, la forme de gouvernement resten
immuabledans l'État déjà monarchique, et chaque monarque

aura pour successeur celui qui, régulièrement, sera t~

meilleur gardien de ses traditions, son fils aîné.HK'y< a

point d'individu dans lequel on puisse espérer voir subsis-

ter les traditions d'un homme, aussi bien que dans son ?

aîné. Celui-ci a plutôt été, grâce & sa naissance, à son sem

et à son âge, le compagnon des travaux, despréoccupatinm

et des gloires, en lui mot de toute l'existence de son père
Assurément, des exceptions sont possibles; mais 11 n'Eln

reste pas moins vrai que c'est l'application du système

héréditaire par ordre de masculinité et de primogémture.

qut, lors d'un changement de souverain, provoquera piutut

dans le peuple cette réflexion: il n'y a rien de change.

Dès lors celui qui, par lofait de son autorité, inaugure

ce système, est le souverain légitime. Qui est-ce, en pre-
mière ligne?

C'est le fils aîné du monarque défunt. Peu importe si, ec

réalité, ce fils ne respecte pas les traditions de son père. CE

fait peut, sans doute, être très regrettable. Mais il n'em-

pêche évidemment pas que ce fils aine du monarque dënm'

ne soit la personne qui peut le mieux réaliser, par le fait A

son pouvoir, l'idée de la succession des fils aînés aux pères

Si une autre personne qui, en réalité, représente mieux le~

traditions du roi défunt, prenait le pouvoir, elle écarterait

par son exemple, l'idée du système successoral, car elL

livrerait la souveraineté à un nombre indéfini de rivaux
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t pour mieux dire, au hasard. Dans la détermination de

qui qui peut le mieux réaliser l'idée du système hérédi-

jjre, nous devons prendre les personnes telles qu'elles sont

~9 l'ordre normal. Autrement, ce système qui dans un

monarchique est la meilleure garantie de l'union, de-

jjjdrait impossible. Le fils aîné est donc, sans question

~personne, le plus apte à donner l'idée qu'il s'agtt de faire

ettre. Pareillement, après lui, son fils aîné sera souve-

!H)légitime s'il exerce le pouvoir, car il confirmera, par
~nouvel exemple, le système héréditaire.

L'hérédité du pouvoir est donc, en ce qui concerne le fils

d'un monarque légitime, une institution de droit na-

urel.Le principe de la légitimité de la souveraineté du fils

d'un monarque défunt n'est pas erroné. Toutefois,

us avonsidit que cette légitimité n'est pas immanquable

qu'elle peut disparaître. C'est sous ces réserves que nous

irmons que l'herédité du pouvoir est, en ce qui concerne

tils aîné d'un monarque légitime, une institution de droit L

attire).

278. il nous reste à prouver que l'hérédité du pouvoir

)~aussi, à défaut de fils aîné, une institution de droit na-

jrel en ce qui concerne d'autres parents. Nous devons

'~Mir le principe de la légitimité de la souveraineté de ces

ents.

D'autres parents peuvent aussi être souverains légitimes,

rce qu'à défaut de fils aîné, eux aussi, lorsqu'ils se cons-

~)ient souverains, réalisent l'idée du système héréditaire
ar ordre de masculinité et de primogéniture, et en pré-

ent l'application..Mais il n'en est pas ainsi de tous les

'Mnts à la fois. C'est suivant un certain ordre qu'ils sont

~tes réaliser, par le fait de leur autorité, l'idée du s)

'tme successoral.

Quel est cet ordre? 1

Cette question appelle de longs développements a cause
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du nombre des personnes qu'il s'agit de classer. Elle

des difficultés exceptionnelles, puisque ordinairement tt

fils ainé survit au père. Mais le sujet est trop grave pour

que nous ne l'approfondissions pas. Du reste, le meiitem

moyen d'éprouver et de consolider une théorie, n'est-ce jm

de la suivre dans toutes ses conséquences? 1

Pour déterminer l'ordre dans lequel les parents son!

aptes à réaliser, par le fait de leur souveraineté, l'idée <L

système héréditaire, il faut prévoir six sortes de conftit)

les compétitions entre parents qui sont tout à la fois mâld

et agnats, les compétitions entre ces parents et lesagnates.

les compétitions entre les parents mâles agnats et les pt

rents mâles cognats, les compétitions entre les parent!

mâles cognats et les parentes, soit agnates, soit cognates

les compétitions entre parents mâles cognats, et enfin b

compétitions entre parentes.

279. Nous allons examiner successivement ces six espèces

de conflits. Mais nous tenons à dire immédiatement ~t

toutes les solutions qui vont être données sont des consé-

quences de deux principes connexes. Parmi les parents d'un

monarque défunt, celui-là est le plus apte à réaliser l'id~t
du système héréditaire, qui, dans l'ordre normal, a plutôt

des traditions communes avec ce roi. Ce parent, en effet

est celui qui assure le mieux qu'a partir de son règne le fils

aîné succédera au père. Le fils ainé d'un roi, lorsque ceni'

existe, n'est-il pas, dans l'ordre normal, le meilleur gardiai

des traditions de ce monarque? En second lieu, dans le cas

ott un homme qui aurait mieux donné l'idée du systèm''

héréditaire est prédécédé, celui qui.maintenant peut le

mieux réaliser cette idée, c'est le parent qui a plutôt des

traditions communes, non point avec le monarque défunt,

mais avec la personne prédécédée, avec celle qui aurait di

succéder. Le meilleur moyen, en effet, de réaliser l'idée du

système d'hérédité, n'est-ce pas de tenir compte de son
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M

application
directe ou par analogie ? N'est-ce pas de suppo-

!<r que le fils aine prédécodé ou tel autre qui, à défaut de

? fils, aurait le mieux représenté les traditions du ;no-

itrque défunt, a été souverain, et que c'est lui qu'il s'agit

Je remplacer ?
280. Réglons d'abord les compétitions entre parents

cSles et agnats.

Supposons un monarque qui a survécu à son fils aîné et

quimeurt laissant l'aine des enfants mâles de ce fils et un

ils cadet. Est ce le petit-Ëls qui, par son pouvoir, peut

plutôt réaliser l'idée du système héréditaire? Est-ce le

second fils? C'est l'aîné de l'aine c'est le petit-fils. N'est-

cepas lui qui a plutôt les traditions de l'homme que, pour

rétablissement ou la confirmation du système successoral,

il faut considérer comme ayant été souverain, c'est-à-dire

dufils aîné't On peut alléguer aussi que le petit-Bis montre,

par son pouvoir, l'application du système héréditaire,

puisque dans ce système, il serait devenu souverain. Il

t'e~t pas, sans doute, le parent le plus proche du monarque

défunt, mais la proximité ne doit pas être considérée direc-

tement. Ce qu'il faut envisager, c'est l'aptitude à réaItSer,

par le fait de l'exercice du pouvoir, l'idée du système

hérédité.
Un monarque a survécu à son fils aîné et au fils aîné de

Mfils. Il meurt laissant un second petit-fils par le fils aîné

et un second fils. Lequel do ces dem descendants classe-

rons-nous le premier? C'eot encore le petit-nis. Il a plutôt
les traditions de l'aîné du fils aîué. Une autre raison est

qu'il tend plutôt à l'application du système héréditaire,

parce qu'il maintient la souveraineté dans la ligne du fils

iiM, comme elle y serait restée, d'aptes ce système.

Un monarque meurt sans laisser de descendants mâ)es

etagnats: mais il a des frères. l'armi eux, il en est un qui,

en se constituantsouverain, réalisera plutôt que tout autre
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collatéral mâle et agnat l'idée du système héréditaire. C'est

le frère le plus ancien. A cause de son âge, il a plutôt des
traditions communes avec le roi défunt: celles de leur père

qu'il a connu plus longtemps et de l'âge duquel il se

rapproche davantage. On peut dire aussi que si un frère

plus ancien se met exercer le pouvoir, il établit le

précédent le plus capable d'assurer, & partir de son règne,

l'application du système successoral. Quel est ce pr~ce.

dent? C'est l'avénement du plus ancien parmi les parent:

mâles agnats les plus proches. Or, le plus ancien parmi les

parents mâles. agnats les plus proches, n'est-ce pas le fils

aine, lorsque celui-ci existe?

Si le frère le plus ancien est prédécédé, un conflit peut

surgir entre le fils aîné de ce frère et un frère plus jeune
du monarque défunt. Lequel des deux rivaux peut plutôt

réaliser, parle fait de son pouvoir, l'idée du système héré-

ditaire ? C'est le fils aîné du frère plus ancien, parce que
c'est lui qui a plutôt les traditions de ce frère. On peut par-

faitement dire aussi que ce neveu l'emporte, parce qu'ilil

donne l'exemple d'un 8)s ainé devenant souverain lorsque

le père fait défaut.

Un second fils du frère plus ancien donnera-t-i) mieux

l'idée du système héréditaire? Oui, pour les raisons que

nous avons invoquées en faveur d'un second fils du fils ainé.

Un monarque meurt sans descendants mâles et agnats el

il ne laisse non plus ni frères, ni descendants de frères,

mais il a des collatéraux mâles et agnats plus éloignés des

oncles paternels, des cousins uniquement par les mâles.

Parmi ces parents, il en est encore un qui, en se constituant

souverain, réalise plutôt que tout autre collatéral et agnat

l'idée du système héréditaire ou de succession du fils aîné au

père. C'est le plus ancien des oncles paternels ou, si cet

homme est mort, son fils aîné c'est, à défaut d'oncles pa-
ternels et de postérité mâ)e et agnatique de ces oncles, le
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plus ancien des grands oncles agnats ou son fils aîné. Ces

solutions sont pareilles à celles que nons avons données

relativement au frère le plus ancien et à ses fils.

11est bien da savoir dans quel ordre les parents mâles et

agnats sont aptes à réaliser, par le fait de leur autorité,

['idée du système héréditaire. Néanmoins ce classement

terait insuffisant, si nous ne réglions les autres compéti-

tions qui peuvent se produire. Examinons-les.

281. Les conflits que nousavonsmis au second rang sont

ies rivalités entre agnats et agnates. Ici nous n'avons point

à examiner séparément plusieurs hypothèses. Il faut dire,

en effet, sans distinction d'espèces, que les agnates, même

plus proches, réaliseraient moins bien que les agnats l'idée

du système héréditaire. Elles promettent, en effet, moins

que des agnats, fidélité aux traditions de famille, parce

qu'elles tombent plus facilement, que des hommes sous une

influence étrangère. Un peut dire également, que si, dé-

faut de fils, une femme s'établissait souveraine quand il

a des parents mâles et agnats, l'idée de la priorité de

faine des fils sur une Elle plus âgée serait combattue. On

objectera peut-être que l'agnat qui, d'après nos explica-

tions, vient au premier rang. ne peut pas réaliser, par son

avénement, l'idée du système successoral, lorsqu'il y a une

agnate qui est parente plus proche du monarque défunt.

Cet agnat, dira-t-on, n'est point, comme le fils aine, parmi

les plus proches. Nous répondons que le fait allégué est

sans conséquence, puisque cet agnat est, comme le fils

aîné, le plus ancien parmi les parents mâles agnats les plus
proches, à moins qu'il ne soit le fils aîné ou plus ancien

d'un agnat plus proche. Son avénement réalise donc l'idée

du système héréditaire. C'est un précédent tout en faveur

d'un fils aîné.

282. Nous venons de voir que les agnats l'emportent sur les

ouates même plus proches. L'emportent~ils également sur
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des cognats ? Nous arrivons ainsi à la troisième sorte de

compétitions. La priorité reste aux parents mâles agnats.

Ils réalisent mieux l'idée du système dans lequel c'est le fils

aîné qui succède au père. Uans l'ordre normal, en effet, les

agnats d'un monarque ont plus que des cognats, même plus

proches, des traditions communes avec ce roi. Si ce sont

de ses descendants, ils se rattachent à lui par des hommes, si

ce sont des collatéraux, eux et lui se rattachent a un auteur

commun par des hommes or, les hommes transmettent

mieux les traditions, parce que leur influence est prépon-

dérante dans l'éducation. L'avènement d'un agnat qui se

met à exercer le pouvoir de préférence à un cognat est

donc l'avénement d'un parent qui, comparé à un cognat,

est, dans l'ordre normal, le meilleur gardien des traditions

du monarque défunt. Dès lors, mieux que l'autorité d'un

cognat, ce fait garantit qu'à partir du nouveau souverain

le fils aine succédera au père.

283. Mais si tes parents mâles agnats réalisent mieux que

les parents mâles cognats l'idée du système héréditaire,

à ieur tour ceux-ci l'emportent, sans distinction de proxi-
mité, sur

des parentes, soit agnates, soit cognates. Telle

est la règle qu'il faut appliquer à la quatrième sorte de

compétitions entre parents. Les motifs qui nous déterminent

sont ceux que nous avons invoqués dans le conflit entre

parents mâ!es agnats et agnates. On objectera peut-être

que cette soiution conduit à évincer une fille du précédent

monarque au profit du fils de cette femme, et d'une manière

générale, une mère au profit de ses enfants mâles. Mais

nous acceptons cette conséquence. Qu'est-ce, en effet, qui

peut la faire paraître inadmissible? L'assimilation de la sou-

veraineté légitime monarchique à un droit ordinaire de

propriété qu'une génération n'acquiert qu'à la mort de la

génération précédente. sauf le cas de cession. Cette assi-

milation peut être exacte. La souveraineté légitime peut
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être, en vertu d'un contrat avec les sujets, semblable à un

droit ordinaire de propriété elle peut alors être transmis-

sible d'après les mêmes règles que lui. Mais ce n'est pas

dans cette hypothèse exceptionnelle que nous raisonnons.

Nous supposons un monarque qui n'avait en sa faveur

d'autre cause de légitimité que son aptitude plus grande à

procurer le bien commun de l'État. Il ne s'agit donc pas,

après lui, de régler sa succession politique comme la dévo-

lutiun de ses biens. Puisque les causes exceptionnelles de

légitimité font défaut, la souveraineté légitime revient à

celui qui peut le mieux faire le bien public. Et cette supé-

riorité appartient. nous l'avons établi, à celui qui, par le

fait de son autorité, réalise l'idée du système héréditaire,

c'est-à-dire, d'après ce que nous avons aussi démontré, à

un parent, m&le plutôt qu'a une femme.

284. Nous venons de déterminer la place qui appartient

aux parents mâles cognats dans le classement des parents

d'un monarque. Mais quel ordre établir entre ces cognats? `?

Cette question nous amène à l'examen de la cinquième

espèce de conflits. Quel est le cognat qui, en se constituant

souverain, réalisera plutôt l'idée du système héréditaire par

ordre de masculinité et de primogéniture? Recourons à

deux principes connexes, pareilsaceuxque nous avons

posés au début. De deux cognats, celui qui a plutôt des

traditions communes avec le souverain qui vient de mourir

est le plus apte à réaliser, par son pouvoir, l'idée du sys-

tème héréditaire. Ou bien, en second lieu, dans le cas où

un homme qui aurait mieux réalisé l'idée du système héré-

ditaire est prédécédé, le cognat qui maintenant l'emporte,

c'est le parent qui a plutôt des traditions communes, non

point avec le monarque défunt, mais avec la personne pré-

décédée, avec celle qui aurait dû succéder. Toutes les hypo-

thèses de compétitions entre cognats peuvent être assez

facilement réglées à l'aide do ces deux principes. Toutefois.
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ici la complication est inévitable. Nous devons mettre l'ordre

dans la foule des parents, car les agnats sont le petit

nombre. En premier lieu, un descendant par une fille du

fils aîné prédécédé l'emporte sur un descendant par

une fille du roi défunt. Deuxièmement, des descendants

cognats de frères sont plus aptes à réaliser l'idée du

système héréditaire que des descendants de sœurs, parce

qu'Us ont plutôt les traditions des frères, et que ces

derniers, s'ils existaient, seraient, défaut do descendants

agnats, les meilleurs représentants du système de succes-

sion du fils aîné au père. Troisièmement, d'une manière

générale, les cognats qui descendent de collatéraux mâles

agnats sont plus aptes que tous autres parents par les
femmes a réaliser l'idée du système successoral, puisqu'ils

ont plutôt que d'autres parents qui ne descendent point de

ces parents mâles agnats, les traditions de ces hommes à

qui la souveraineté serait revenue, s'ils avaient survécu au

monarque défunt. Quatrièmement, entre petits-fils par les

filles, le premier rang appartient aux enfants de la fille

aînée. Cette fille ayant connu plus longtemps son père a

plutôt recueilli ses traditions. Celles-ci sont donc plutôt

arrivées aux fils de la fille aînée qu'a ceux de la ca-

dette. Mais un arrière-petit fils par une fille de la fille

aînée ne viendrait qu'après un petit-Sis par une fille

plus jeune. Celui-ci a plutôt les traditions du monarque

défunt. Cinquièmement, les collatéraux cognats paternels

l'emportent sur les collatéraux maternels pareillement les

collatéraux cognats paternels du père du roi défunt l'em-

portent sur les collatéraux maternels de ce père, et ainsi

de suite. Ces collatéraux auxquels nous donnons la priorité

sonf, en effet, plus aptes à réaliser, par leur autorité, l'idée

du système héréditaire. Ils ont plutôt des traditions com-

munes avec le roi qui vient de mourir. Le père de ce rot,

était plutôt en relations et en communauté d'idées avec ses
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tcthtéraux qu'avec
ceux de sa femme. Dès lors il en a été

je même de son fils sur l'éducation duquel il a eu plus d'in

jhence que la mère. Et ce que nous venons de dire du père

duroi défunt et de celui-ci est également vrai du père de

ce père et de ce dernier. Sixièmement, parmi les collaté-

raux cognats entre lesquels la cinquième règle ne permet

pasde distinguer, ceux-là l'emportent qui se rattachent au

monarque défunt par l'auteur commun le plus rapproché.

[i est évident qu'à égalité de parenté paternelle, la proxi-

mité favorise la communauté des traditions. Septièmement

parmi les collatéraux cognats entre lesquels ni la cin-

quième ni la sixième règles ne permettent de distinguer,

oeux-là doivent l'emporter qui sont les fils ou les enfants

des fils de l'auteur commun à eux et au monarque défunt,

tandis que d'autres sont des descendants de filles de cet

ascendant. Les premiers ont plutôt des traditions com-

munes avec le roi décédé. La même règle est applicable aux

générations suivantes. Si tous les collatéraux dont nous

parlons descendent de filles de l'auteur commun à eux et

au monarque défunt, le fils aine de la fille aînée à la prio-

rité. Huitièmement, de même entre collatéraux maternels

du monarque défunt, ceux qui étaient plutôt en commu-

nauté d'idées avec lui. ce sont les collatéraux paternels

de sa mère. Les collatéraux paternels du père de la mère

l'emportent également sur les collatéraux maternels de cet

homme, et pareillement la sixième et la septième régies

sont applicables.

285. Tel est le classement des cognats. Les seules com-

pétitions qui nous restent à prévoir sont celles qui, à défaut

de tout parent mâle, peuvent se produire entre parentes.

Les explications qui précèdent nous dispensent d insister.

Les agnates l'emportent sur les cognates, comme les agnats

sur les cognats. Entre agnates l'ordre qu'il faut suivre au

point de vue de l'aptitude à réaliser l'idée du système héré-
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réditaire,est évidemment celui qui existe entre agnats. En

ce qui concerne les cognates, la même observation est éga-

lement juste,saut'cftte modification que si, à la place d'uu

cognât se rattachant au monarque défunt par une descen.

dante ou par une parente collatérale, nous supposons une

cognate, celle-ci, par suite de l'identité de sexe, ne viendra

qu'après cette descendante ou cette parente collatérale.

Une parente a plutôt que sa fille ou petite-fille les traditions,

soit du monarque défunt, soit de la personne qui l'aurait

remplacé, si celle-ci eût survécu-

Nous venons de faire le classement politique des parent:

d'un monarque. Le principe de l'hérédité du pouvoir, même
en ce qui concerne d'autres parents qu'un fils aîné, est

maintenant une vérité précise.'La légitimité de la souverai-

neté de ces parents est établie.

Notre tâche n'est cependant pas terminée. 11 est quatre

questions accessoires que nous devons examiner

286. Premièrement, quelle place doit être faite aux

parents naturels?

Us ne peuvent exercer le pouvoir, quels qu'ils soient, que

si tous les parents légitimes font défaut. La morale, en effet,

souffre de~l'élévation d'un bâtard au trône. Les hommes

sont portés a juger des luis par leurs résultats extérieurs.

Il faut donc, pour le respect de la loi du mariage, que les

personnes dont la naissance a été une violation de ce prin-

cipe, restent dans une condition relativement humble. Mais

cependant, lorsqu'un parent naturel ne devient souverain

qu'à défaut de parenté régulière, le scandale est fort peu
appréciable, et le bien procuré est extrême. Le système he-

réditaireestmHintenu;etl'unionentreles citoyens est sau-

vegardée.
2~7. Deuxièmement, lorsqu'à défaut de parents mâles

agnats, ou de parents mâles, la souveraineté légitime est

revenue à un cognat ou à une femme, faut-il, après la mort
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de ce cognat ou de cette femme, revenir aux règles de la

priorité de la parenté agnatique et de la priorité du sexe

masculin ? Evidemment oui. II reste toujours vrai qu'un

agnat, qu'~n parent du sexe masculin, réalisent mieux 1 idée

dusystème successoral.

288. Troisièmement. si tel parent que notre classement

appelle au pouvoir, ne naît qu'après le décès du monarque

dont il est l'héritier le plus direct, celui qui, à son défaut.

était le successeur immédiat, reste-t-il souverain légitime?

II faut répondre Oui, si l'héritier plus direct n'était pas

encore conçu lors du décès du monarque qu'il s'agit de

remplacer non, dans le cas contraire.

La première partie de notre réponse ne peut concerner

()!['un parent qui se rattache par sa mère au monarque dé-

hnt. Si nous supposons un parent qui se rattache par son

père au précédent souverain, il ,est évident que la nais-

tance de ce parent n'empêche point le père d'être le suc-

cesseur immédiat, et de rester le souverain légitime. La

première partie de notre réponse ne peut pas davantage

concerner une femme. Avant elle, n'y a-t-il pas, soit bon

père, soit sa mère ?î

Au contraire, voici un cas auquel s'applique notre pre-

mière solution. Un fils de la fille aînée du dernier roi a été

conçu postérieurement au décès de ce monarque, tandis

tu'à ce moment une seconde fille de ce souveiain avait déjà

m enfant. Le fils de la fille aînée ne pourra point prétendre

fiasouveraineté. Pourquoi? Pour deux. raisons. Première-

ment. il ne peut pas dire que l'idée du système héréditaire

sera compromise, s'il n'exerce pas le pouvoir.Celui, en effet.

qui voudrait prendre la place d'un fils aine, ne trouverait

pas dans la conduite du fils de la seconde fille un exemple

mr lequel il pût se fonder. Quand il s'est constitué souve-

mn. ce fils n'était-il pas dans la situation la plus semblable

à celle d'un aine? Dès lors le précédent qu'il établit eat tout
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en faveur du système héréditaire. Secondement, bien loin

qu'un changement de souverain soit utile, c'est l'héritier le

plus direct qui, se mettant à exercer le pouvoir, compro-

mettrait le système successoral. 11 importe a rétablisse-

ment ou au maintien de ce système, qu'avant de mourir un

monarque s'associe son successeur immédiat. Or, si un

parent, non encore conçu lors du décès du monarque fient

il eût été l'héritier le plus direct, se constituait souverain,

il établirait un précédent qui serait de nature à détourner

parfois les monarques futurs de l'association de leur héri-

tier. Dans des hypothèses de dévolution de la souveraineté

légitime a des parents par les femmes, cette association, en

effet, serait menacée de rester inefficace.

Nous arrivons à la seconde partie de notre réponse. S)

un héritier plus direct, déjà conçu lors du décès d'un mo-

narque qu'il s'agit de remplacer, naît après cet événement,

le second héritier ne reste pas le souverain légitime.

Ce second héritier pouvait avoir et avait vraisemblablement

connaissance du fait de la conception, quand il s'est mis

a gouverner. S'il prétendait rester souverain, il donne-

rait lieu
de

croire, a la différence de ce qui arrive dans

l'hypothèse de conception postérieure, qu'en se constituant

souverain il a entendu exercer le pouvoir d'une manière

définitive. Sa conduite signifierait qu'il a voulu écarter ce)m

qui réalise le mieux l'idée du système héréditaire, et en

même temps porter atteinte à ce système lui-même.

289. Mais, d'autre part, ne faut-il pas dire que, sauf son

obligation de déclarer que son autorité est simplement pro-

visoire et de reconnaître le droit du premier héritier, le

successeur du second rang reste le souverain légitime, jus-
qu'à ce que l'héritier plus direct soit en état de gouverner?

Cette question est celle de l'attribution de la régence.

C'est la dernière que nous ayons a examiner.

Nous la tranchons affirmativement. Le second héritier
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est provisoirement le souverain légitime. C'est lui qui, à

Sfatit du premier héritier encore incapable de s'établir

.ouverain. vient réaliser l'idée du système héréditaire.

mivegarde de l'union. On repoussera peut-être cet a~ gu-

ment.L'union, diront les uns, est, au contraire, gravement

Macée par la régence du second héritier. Il est trop à

feindre que ce parent profite de sa situation exceptionnel-

liment favorable pour se créer des partisans et rester défi-

ttivement souverain. Sans doute cette objection n'est pas

Asolument dépourvue de fondement nous ne la croyons

pendant pas déterminante. Le péril n'est pas très grand.

Ladroit de l'enfant sera défendu par sa mère ou par son

Meur. Je ne parle point du père, car, sauf dans le cas où

t serait par sa mère que le premier héritier se rattacherait

w dernier souverain, ordinairement le père sera déjà mort.

Le tuteur peut, il est vrai, se confondre avec le second

entier. C'est, par exemple, ce qui arrivera, lorsque le

régent sera l'oncle du pupille mais le contraire est aussi

&rtpossible la tutelle revient toujours aux plus proches,

~me si ce sont des cognats ou des femmes, tandis que la

ouveraineté légitime suit la parenté agnatique et le sexe

masculin, sans distinction de degré. Du reste, il importe

~u. Le plus souvent l'enfant aura la protection de sa mère.

Me-ci aura soin de rappeler les droits de son fils qu'habi-

~ctlement on appellera le jeune roi; elle ne manquera pas

le protester, si le régent, s'entourant de complices, prépare

meusurpation.

Dira-t-on que, s'ils ont la régence. la mère ou le tuteur

mtégeront encore mieux le droit de leur enfant ou pu-

~le! Cette affirmation ne nous paraît point exacte. La

~re sera souvent une étrangère le tuteur, comme il est

bujours un des plus proches, souvent ne sera qu'un allié

tf dernier roi. On ne verra pas en eux les gardiens des

éditions de ce monarque, et ainsi la soumission deviendra
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hésitante. Les sèditions seront à craindre. Le second Mn-

tier, particulièrement, trouvera dans cette disposition des

esprits et dans sa qualité, un moyen, nonpasseulemcBi

d'établir son autorité provisoire que les protecteurs de t'M
ritier direct auront voulu écarter, mais de se constituer

définitivement souverain. Ainsi, en règle générale.qud
que soit le péril de la régence du second hérn.icr.iiuyi
pas lieu d'éloigner ce successeur. Cette précaution n'auran

point de bons résultats.

On insistera encore La mère. le tuteur, dira-t-on, n'ont

ils pas la mission d'exercer les droits de leur enfant ou pu.

pille ? Oui,sans doute; mais provisoirement l'enfant dont !m'

parlons n'a pas le droit de gouverner. Nous raisonnons tou.

jours dans l'hypothèse d'unEtat où la cause de la légitima

du pouvoir est l'aptitude plus grande à procurer le bien pu-

blic. La souveraineté légitime revient donc à celui qui pos-
sède cette aptitude & un degré supérieur. Or, nous avons

démontré que provisoirement c'est dans le second hériher

qu'elle se trouve, parce que c'est lui qui réalise le mieui

l'idée du système héréditaire.

Un monarque peut-il désigner une autre personne pour

avoir la régence après lui?

En principe, il faut répondre négativement. Un t'oint
n'a pas d'autre cause de légitimité de soi pouvoir que les

exigences du bien commun ne peut pas nuire a ce bien; d

ne peut donc susciter un compétiteur au second héritier

Que l'on n'objecte pas que si le précédent monarque H'a

pas donné l'autorité légitime à ce successeur, celui-ci reste

nécessairement sans pouvoir. La souveraineté n'a pas ht.

soin d'être donnée chacun la possède en germe et n'a

pour être réellement souverain, qu'a devenir, dans un mi-

lieu, la force publique. Et la légitimité, dans les Etats ou

elle a pour cause l'aptitude plus grande à procurer le bien
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jmmnn,le second héritier la trouve dans sa parenté, pour

t temps de la minorité de l'héritier immédiat.

Mais il peut arriver que, par suite d'indignité ou d'inca-

Ncité. la souveraineté du second successeur soit une me-

~ee pour le bien de l'État. Alors un monarque qui voit le

~n) ne manque pas à ce qu'il doit à son royaume, quand il

i;s)j;ne une autre personne, la mère par exemple, pour pos-

Her la régence. Cette désignahon ne donne, il est vrai, ni

h souveraineté ni la souveraineté légitime à la personne nom-

c~e; mais elle peut cependant avoir pour effet, si cette per-

mne se constitue souveraine, de rendre légitime son auto-

nteprovisoire. De cette désignation il résultera facilement,

grâce aux égards dont les dispositions d'un monarque dé-

hnt sont l'objet, que la personne nommée sera la plus

apteà prévenir, par le fait de son autorité, les compétitions

ttla'discorde.

De plus, il est clair que cette conséquence de la nomina-

aond'un régent qui n'est pas le second héritier, peut se

produire aussi, lorsque la désignation a été faite à tort.

~oique l'auteur de cet acte se soit rendu coupable,

a connu le droit de son héritier médiat à la ré-

~nee~ cette culpabilité no fait point nécessairement que le

parent dont il s'agit soit souverain légitime. Elle peut dimi.

nuer l'efficacité de la désignation faite par le dernier ;no

marque, mais si cet acte garde cependant assez d'influence

four que l'autorité de la personne qu'il désigne soit la

meilleure garantie d'union, une autre régence serait illégi-

time.

Telle est notre théorie de ia régence. Elle est évidem-

ment applicable au cas d'un monarque que la folie vient

rendre incapable d'exercer le pouvoir. Nous ne parlons ni
d'une maladie physique, ni d'une absence. Dans ces deux

hypothèses, c'est encore le monarque qui gouverne, exté-

rieurement du moins. Si l'héritier présomptif se constituait
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souverain, il ne donnerait pas réellement l'idée du système

héréditaire car il offrirait l'exemple de l'usurpation.

Pendant combien de temps peut durer la régence, fort

qu'elle a pour cause le jeune âge de l'héritier direct!

En raison ou en droit naturel, il est évidemment

impossible de répondre à cette question avec une préeisict
mathématique. Mais le bon sens dit que chacun des intérêt.

sés est tenu de se comporter dans ce conflit, de façon à trou

bler le moins possible l'union des citoyens. C'est ainsi que
les parties devront ordinairement accepter pour point de

départ de la majorité politique du nouveau roi, le moment

Sxé par le monarque défunt, s'il a laissé une disposition 4

cet égard. Assurément, l'héritier direct n'a pas besoin pour
avoir l'autorité et l'autorité légitime, de les recevoir de so~

prédécesseur; et, do même, il ne faudrait pas dire que h

régent n'a -t souveraineté ou la souveraineté légitime que

dans la mesure où elles lui ont été cédées. Mais la déterrm.

nation que l'ancien monarque a faite de la durée de la mi-
norité est un gage d'union chercher une autre solution

serait ouvrir la porte aux querelles. A défaut de décision

du dernier roi, les compétiteurs sont obligés de s'en rap.

porter à f'usage qui résulterait des précédents en matière

de régence. Si cette autre règle fait encore défaut, les par

ties doivent s'efforcer d'arriver à une entente par des con-

cessions mutuelles raisonnables. Si elles n'y parviennent

point, ni l'une ni l'autre ne peut se mettre exercer le pou-

voir avant d'avoir pris conseil, et chacune est tenue,à moins

que la solution ne soit certaine et généralement admise, de

s'en rapporter à un juge. Le régent qui refuse, dans ces cir-

constances, d'accepter un juge. doit se retirer; et le jeune
héritier coupable de la même faute doit attendre.

Les mêmes règles doivent être suivies quand il s'agit

d'établir une régence pour cause d'insanité d'esprit d'M

monarque, ou, à l'inverse, de mettre un terme à cette
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souveraineté provisoire, ou lorsque quelqu'un veut écarter

h régence du second héritier pour cause d'indignité ou

fineapacité.

DEUXIÈME POINT.

La légitimité du pouvoir du /!& ainé ou d'un autre payent

d'un ?~tOtMï~ue défunt n'est pas Z~t~t~~M~Me.

290. D'où vient le droit d'un parent ? De ce qu'il réalise,

m établissant son autorité, l'idée du système héréditaire et

sauve ainsi l'union. Dès lors, si nous supposons que, par
l'immoralité de son gouvernement, il doit priver ses conci-

toyens du bien plus précieux de la vertu, notre argumen-
tation se retourne contre lui il n'a plus en sa faveur de

cause de légitimité. On raisonnera de même si, par impos-

sible, l'héritier ne doit se charger des destinées du pays que

pour le trahir, en le livrant en totalité ou partiellement à

une nation étrangère. Ne le menace-t-il pas d'un mal en-

core plus grand que les rivalités auxquelles l'avènement de

ce parent ferait obstacle ? D'autre part, supposez que le

successeur naturel du monarque soit dans un état mental

qui le rende incapable de gouverner supposez que son in-

capacité soit un danger grave pour le royaume. La souve-

oineté légitime ne reviendra point à ce parent, puisqu'il ne

pourrait procurer le bien commun. Cette doctrine est évi-

demment juste. Elle peut, il est vrai, donner lieu, en fait,

t de grandes difncultés. Mais il s'agit encore ici de cas

derégence les règles que nous avons tracées à propos de

cette dernière sont donc de nouveau applicables.

291. En dehors des cas d'indignité ou d'incapacité, l'hé-

ntier le plus direct d'un monarque défunt a, par lui-même,
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nécessairement le droit d'exercer le pouvoir. Par lui-même.

en effet, il sera nécessairement un gage d'union, s'il se con-

stitue souverain. Mais, en fait, une disposition particulière des

esprits peut,au moins provisoirement, empêcher ce rcsultat.

Alors lasouverainetélégitime ne revient pointausuccessmr

qn'indépeudamnientde la circonstance qui se produit,laraiso)i

appellerait au pouvoir. Réservons cependant le cas où, pour

la conservation d'un bien plus précieux que l'union, l'avenu

ment du prétendant serait moralement nécessaire. Nom

avons fait une restriction semblable en faveur d'uu souve-

rain dépossédé.
Donnons maintenant des exemples do cette disposition

particulière des esprits qui peat mettre obstacle à la légiti-

mité.

Une nation se forme sous un monarque elle n'a donc

pas encore de traditions et ce roi, avant de mourir ou

d'abdiquer, désigne pour lui succéder sa fille ou un fils ()m

n'est pas l'aîné. Théoriquement, la dévolution fie la souve-

raineté par désignation du précédent souverain est un sys-

tème moins parfait que celui de l'hérédité de plein droit, fie

mâle en niaie, par ordre de prhnogéniture- L'autorité n'est

pas aussi sûrement soustraite pour l'avenir aux querelle:

des rivaux, car cette désignation peut manquer puis, s'it

y a eu plusieurs désignations succccssivos, est-ce que des

contestations ne s'élèveront pas relativement à la validité

de l'une ou de l'autre. comme il arrive pour des testa-

ments ? A défaut de juge qui puisse imposer sa sentence,

les. parties trancheront peut-être le différend par lea

armes. Mais le représentant du système héréditaire n'enen

peut pas moins se trouver obligé do ne pas exercer le pou-

voir. La désignation émanée du roi défunt ne peut-elle pas

faire, grâce à la confiance des sujets dans le jugement de

leur souverain. que te représentant du système de suc-

cession du fils aîné au père jetterait ses concitoyen:
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dans la division, s'il se constituait souverain? A la vé-

rité. dans l'hypothèse générale qui fait l'objet de cet ar-

ticle tH, la souveraineté n'est pas cessible comme un bien

privé:aune époque quelconque de la vie de l'État, le pou-

mirappartientacetui qui est le mieux nn mesure de pro-

curer lebonheurcommun;niaisdes circonstances peuvent

faire que le régime qui, théoriquement, est le plus capable

de prodnire ce bien. en réalité soit funeste, & cause des

dispositions de la nation. Si au lieu d'un peuple à son début

ttfte son premier souverain, il s'agit d'un État déjà soumis

au système d'hérédité que nous avons décrit, le même ré-

mttat se produira plus difficilement, parce que les sujets,

par suite de notre tendance à admettre plus aisément une

institution qui nous est déjà connue, commettront moins

faeilement~t'erreur de se rattacher au successeur désigné.

~ais cependant le contraire n'est pas impossible. Si au lieu

d'un membre de la famille nous supposons que le choix a

porté sur un étranger ou sur plusieurs personnes appelées

par le roi défunt à inaugurer le système polyarchique ma-

nifestement il faudra raisonner de même.

La désignation que 'te monarque a faite de son successeur

peut donc, d'après les circonstances, empêcher la légi-

timité du successeur naturel.

Acet obstacle il faut en assimiler deux autres:dans

la nation une opposition violente au système successoral

que nous avons exposé, oual'homme qui le personnifie;
M engagement contraire pris par le roi défunt envers ses

sujets ou envers certains d'entre eux.

Reprenons.
Un roi meurt ou abdique laissant une fille et un neveu.

Hn'a pas nommé son successeur. Mais le peuple trouve

naturel que l'autorité du roi passe à son enfant comme les

biens privés. Telle est sa conviction il est attaché à sa sou-

veraine ou au principe de stabilité que, selon lui, elle repré-
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sente dans la perfection, et il ne plierait que par la force

devant une autre autorité, ou bien celle-ci ne poin'rM

s'établir qu'en divisantle pays. La souveraineté légitime lie

revieut point au représentant du système Itérédi taire.

Ou bien le roi défuntarëglé,d'accord avec ses sujets ou

avec les principaux d'entre eux,latransmissiondeli) la cou-

ronne, et iiaétë convenu qu'uncollëgeetectoralchoisit'flit

le successeur parmi les membres de la famille régnante, ou

que ce corps disposerait librement du pouvoir, soit pour te

reteidr,soit pour le reconnaître quiconque lui paraitrait

mériter la préférence.Si cet acte constitutionuel est accepte

par l'eusemble des citoyens, le représentantdusyste nie <)e
succession du fils aîné au père, ne peut pas veuir diviser ie

pays.Vainement on objecterait que la convention que nous

avons supposée n'est pas valable puisque nous raisonnom

dans l'hypothèse où la souveraineté légLtimeappartienta à

celui qui est lemieuxen mesure deprocurer le bien publie.

Non sans doute,ce pacte n'est pas dn'ec~emeutuntitre pour
la personne ou t'être collectif qu'il désigne, mais c'est un

fait par suite duquel l'autorité de l'héritier naturel du mo-

narque dé~'unt serait une cause de désunio!i. Ce successeur

ne serait donc pas le souverain légitime.

Il n'est quejuste de recounaitrequ'uncontrat peut éga-

lement servir a i'anermissement de la légitimité du pouvoir

du successeur naturel. Un pacte peut intervenir entre tni

monarque et les principaux de son royaume qui proMiettront

de lui être soumis, à lui et à ses descendants mâles et pre-

mifrs-nés. ~'lais rappelons-nous aussi que cet arrangement,

malgré l'influence qu'il a sur les descendants de ceux

qui l'ont pris.parce qu'il met les générations en face d'une

institution déjà légitimement établie, connue et acceptée.

n'oblige cependant pas directement la postérité des auteurs

de la promesse, de même qu'il n'a pu s'imposer de cette

façon aux contemporains de ces derniers. Par elle-même une
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convention ne lie que les parties contractantes. Nous n'ad-

mettons donc pointdans tons lossenspossibles le principe do la

Mlidarité des générations ? Certainement [ion. C'est la un de

ces termes généraux qui sont respectables à cause des

grandes vérités qu'ils expriment, mais qu'il ne faut em-

ployer cependant qu'avec discernement. La solidarité des

générations existe activement en ce sens que des promesses

faites par le souverain à tous les membres de l'État ou à

certains d'entre eux profitent, à moins de clause contraire,

i leurs héritiers. Passivement, elle existe aussi en ce sens

que si des hommes ont des biens limités par le droit royal

fun légitime belligérant ou d'un propriétaire qui a stipulé

la souveraineté, c'est dans cette mesure seulement que ces

possesseurs transmettent leurs biens à leurs héritiers.

Ceux-ci né~peuvont supprimer la charge inhérente aux biens

quevolontairement ils recueillent. Mais la solidarité des gé-

nérations dans le sens du pouvoir de l'une d'elles de dis-

poserd'un droit que la suivante trouve en elle-même, comme

celui d'avoir le gouvernement le mieux en mesure de pro-

curer le bien commun, je me sens incapable de l'expliquer.

TROISIEME POI~iT.

La ~!<nM'M ~t< pO!tCO:'<' du fils a~e ou d'MM autre parent

d'MM monarque peut di.'<~CK'a!<)'e.

292. Dans la section suivante, nous dirons comment on

perd la souveraineté légitime après l'avoir exercée, hypo-

thèse dont, au surplus, nous nous sommes déjà occupés acces-

soirement (Voit' le § 1). Ce que je dis présentement, c'est

que le successeur naturel qu'un usurpateur a tenu loin du

trône, peut, après l'ouverture de son droit par suite de la

tuurt du précédent monarque, voir cette prérogative
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s'éteindre. Quelles causes la feront disparaître? Celles qui
auraient pu empêcher cette légitimité de s'établir: l'indignité.

l'incapacité et le fait que l'avénementdu prétendant serait

nuisible à l'union. Ce fait peut être passager; mais il peut
aussi être définitif. C'est ce qui sera possible, notamment.

dans le cas d'une longue usurpation. Si unmonarque dé-

pouillé est exposé perdre, parl'en'et du temps, son droit

al'exercice du pouvoir, à plus forte raison la prescriptum

peut-elle s'accomplir contre un simple prétendant. Il t a

lieu néanmoins de rappeler que cette prescription n'est point

fatale, et surtout que les règles ordinaires de ia prescnp-
tio!t à l'effet d'acquérir la propriété privée ne lui sont point

applicables.

393. Une question assez délicate nous reste à résoudre.

Un héritier direct ou indirect peut-il être privé de son droit

par une renonciation c'est-à-dire par uno promesse qu'il

aurait faite de ne pas exercer le pouvoir?

Nous répondons négativement. Si un parent a droit a

l'exercice du pouvoir, c'est qu'il réa)i'.era plutôt l'idée du

système héréditaire et sauvegardera mieux l'union c'est

finatomcn~que le bien social l'appelle au gouvernement

Partant, la loi de charité prescrit a cet héritier de s'établir

souverain, s'il le peut sans inconvénient relativement

grave. Or, on ne peut évidemment pas s'obliger à ne pas

remplir son devoir. Et l'engagement n'est pas même va-

lide, a moins qu'il n'y ait eu des motifs sérieux de le prendre.

de la part d'un successeur auquel il est permis de ne

pomt se constituer souverain. La loi de charité dit que cet

homme doit rester libre de ne point profiter de la dispense

qu'elle lui accorde. Elle fait, en conséquence, disparaître,

devant l'intérêt public,le droit de celui quiastipu)é)a la te-

nonciation, d'autant mieux que cet acte peut nuire ail

prestige de la souveraineté. Toutefois nous rappelons que
nous raisonnons dans l'hypothèse d'un Htat où la légitimité
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apour cause une aptitude plus grande a procurer le bien

commun. Supposons-nous un pays où, par suite d'un con-

trat. la souveraineté légitime monarchique est semblable à

un droit ordinaire deproptiété qu'unegénérationn'acquiert,

saof le cas de cession, qu'à la mort de la génération précé-

dente! Alors, en principe, la renonciation faite par un héri-

tier sera efficace Seulement, nous avons montre que le cas

que nous venons do prévoir est très exceptionnel.

Nous disons qu'une renonciation n'est point un obstacle

a légitimité du pouvoir d'un héritier. Mais cet acte qui ne

peut valoir comme obligation peut être invoqué comme

simple constatation d'un fait qui prive un parent de son

droit héréditaire. Nous savons que ce fait peut être ou

l'indignité ou l'incapacité de l'héritier, ou une disposition

particulier des esprits de laquelle i! résulterait que l'avé-

nement du successeur naturel serait une cause de dis-

corde. Supposez que le renonçant s'est séparé dénuitire-

ment de son pays. Il l'a, par exemple, quitté avec ses

enfants pour occuper un trône étranger. Dans son an-
cienne patrie, on a cessé de prévoir que lui ou ses descen-

dants pourraient un jour revendiquer l'exercice du pouvoir,

et l'on s'est ainsi habitué à voir plutôt de futurs souverains

dans des successeurs plus éloignés qui ont vécu en citoyens

du royaume de leurs ancêtres, et ont versé pour lui leur

sang. Le renonçant, an contraire. et sa postérité ont été

forcés par l'éloignement et par les devoirs de leur nouvelle

situation, (le devenir étrangers a leur pays d'origine. Celui-

ci a le sentiment de ces différences, et il l'a au point que
l'avènement du renonçant ou de l'un de ses fils serait une

cause de discordes, tandis qu'un héritier plus éloigné peut

plutôt, par le fait de son autorité, sauvegarder le bien essen-

tiel de l'union. Dans ces circonstances, le plus apte pro-

curer le bien public n'est pas l'héritier direct, et uue renon-

ciation émanée de lui ou d'un de ses auteurs, peut être
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invoquée comme simple constatation de cette disposition

des esprits qui fait obstacle a la légitimité du successeur

naturel.

Nous avons dit que le premier héritier doit s'établir sou-

verain, s'il le peut sans inconvénient relativement grave.

De là il faut conclure qu'un léger inconvénient suffit.

lorsqu'il existe un second héritier qui réalisera presque

aussi bien l'idée du système héréditaire.
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ARTICLE IV.

MM ca*t e~ccptt<mHf1 d'annexion forcée t~c

294. Pour savoir comment se transmet la souveraineté

légitime,nous avons fl~tin gué l'hypothèse d'une juste con-

quête donnant naissance à nu peuple, celle ou chacun des

i.ujetsapromis de ne pas reconnaître d'autre chef que tel

homme outel être collectif. et enfin l'hypothèse où il n'y a ni

conquête ni engagement. Dans la première ou la seconde,

mmilongtemps qu'elles durent, le juste conquérantpeut

cédersondroitaquiilveut.etlesouveranicontractuela a

la même liberté, si le pacte social la lui donne. Dans le

troisième cas, beaucoup plus fréquent, la légitimité est dé-

terminée par les exigences du bien commun. Mais le droit

du successeur désigné de l'une ou de l'autre de ces manières,

peut être effacé par celui qu'un légitime belligérant a par-

fois desanncxerentotalitéou partiellement nne nation
ennemie.L'homme ou l'être collectif qui a le droit, d'après

les règles de la guerre, de constituer la force publique
parmi certains hommes, est nécessairement leur souverain

légitime, puisque celui qui constitue en un lieu la force pu-

bhque, par le fait même y possède la souveraineté.Le pou-
voir légitime du juste belligérant dure aussi longtemps que

la cause d'annexion. Cette cause disparue, il se peut

même, nous lavons vu, que les liens contractés avec

les vainqueurs par la population subjuguée,obligentcelle-

ci à ne point se séparer des annexants, et par suite à
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rester soumis à leur souverain Celui-ci, d'ailleurs, par

le bon usage qu'il a fait de la victoire, est peut-être pour

ceux qui ont cessé d'être ses adversaires le meilleur gon-

vernement possible. Mais si toute cause de domination a

cessé, l'on rentre dans l'application de règles déjà connues

ou bien la souveraineté appartient à celui qui peut se pré-

valoir d'une promesse faite avant l'annexion par chaque

citoyen, ou, à défaut de cet engagement, le pouvoir revient

à la personne qui est la mieux en mesure de procurer le

bien public. Seulement, il peut arriver que ce ne soit pas la

même pour la portion d'État incorporée, si l'annexion a été

seulement partielle, que pour le reste de la nation vaiucue.
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ARTICLE V.

Tableau do% modc!ii, «oit originaires, holt «Irrité»*,

d'éta411~rcwrnt de la ~<tuv<'rH<ucté 1{>O~Uhne.

205. Ce tableau sera très facile à faire, si l'on veut bien

se rappeler toute cette section et la précédente.

Les modes originaires se réduisent à trois:

1« La co'hquêie légitime, dans l'hypothèse extraordinaire,

mais possible, d'une multitude sans lien politique justement

subjuguée

2° La promesse valide faite par les fondateurs d'un État,

chacun en ce qui le concerne, de reconnaître en tel

homme ou en tel être collectif leur souverain;

3" En dehors de ces cas. le fait que, par rapport à un

groupe donné, tel homme ou tel être collectif est le mieux

en mesure de faire le bien commun. Nous avons vu que.

dans la plupart des hypothèses, il est aisé de constater que

cette aptitude appartient à un certain homme ou à un être

collectif différent de la démocratie absolue.

Comme applications du second mode, nous avons indiqué

la stipulation de souveraineté, insérée par un maître indé-

pendant dans les contrats de louage qu'il passe avec ses

serviteurs, ou une clause semblable introduite par un pro-

priétaire qui ne relève non plus d'aucune autorité civile,

dans les concessions qu'il fait de son domaine. Rappelons

que ce mode est cependant exceptionnel.
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Comme applications du troisième, citons l'établissement

de la souveraineté d'un père, d'un homme quelconque ou de

quelques-uns qui peuvent, mieux qu'un autre gouvernonient

procurer le bien commun, laconstitulion d'une démocratie

composée des hommes seulement.

Il y a quatre modes dérivés.

Ce sont d'abord les trois modes orignaires qui se per-

pétuent

1° Un légitime conquérant, fondateur d'un État, transmet

son pouvoir comme il veut, à moins que le bien à faire ain

adversaires n'ait été la cause de la lutte. Alors, en effet, il

s'agirait du troisième mode dérivé

2™Celui auquel tous ses sujets ont promis fidélité peut

coder son droit conformément au contrat;

3o Eu dehors des deux hypothèses qui précèdent, un autre

mode dérivé d'établissement de la souveraineté légitima

est le fait que dans un État, tel homme ou tel être collectif

devient à son tour, après un autre le mieux en

mesure de procurer le bonheur commun.

Nous avons déjà fait connaître, quelques ligues plus haut.

des
applications

du second et du troisième modes. Mais,

relativement à ce dernier, il faut ajouter, quand on le con-

sidère comme un modo dérivé, la désignation

qu'un souverain a faite de son successeur, l'élection, la

prescription, Seulement, n'oublions pas que ces applications

ne sont point nécessairement justes. Elles ne peuvent être

admises qu'autant que celui qui s'en prévaut est, en fait.

le -mieux en mesure de procurer le bien commun.

4" Enfin, le quatrième mode dérivé d'établissement île la

souveraineté légitime, c'est l'annexion forcée, quand ell'1

est juste.
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SECTION VIII.

DE LA PERTE DE LA SOUVERAINETEPOLITIQUE LEGITIME.

296. La théorie quo nous allons exposer est applicable à

toute souveraineté légitime individuelle au collective.

11faut distinguer suivant les quatre causes desquelles peut

procéder le pouvoir légitime. Le souverain a trouvé sou

titre, dans Je droit de conquête exercé, par suite d'une

cause juste de guerre, sur des individus sans organisation

politique; il l'a trouvé dans un contrat, ou bien, selon

l'ordinaire, dans ce fait qu'il était le mieux en mesure de

procurer le bien commun, ou enfin dans une annexion

forcée légitime.

La première hypothèse est, comme nousl'avons dit, très

extraordinaire. J'en dirai seulement un mot en même temps

que de l'annexion, àlaquelle elle est entièrement semblable.

297. Supposons-nous le second cas ? La légitimité se

perdra dans les cas déterminés par la convention et non

autrement. Seulement je fais remarquer que d'après les

grands théologiens, qui sont en même temps les moralistes

les plus sûrs il n'est ni vraisemblable ni possible que la

promesse de fidélité ait été faite sans une certaine restriction
tacite une condition résolutoire doit être sous-eutendue

pour le cas où le pouvoir serait par trop mal exercé. C'est

ce que disent saint Thomas et Suarez.

Saint Thomas s'exprime ainsi

« Il ne faut pas dire que le peuple manque au devoir de
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la fidélité lorsqu'il destitue un tyran. Peu importerait que la

nation se fût soumise pour toujours. Le roi qui ne s'est pas
montré fidèle aux devoirs de sa charge, mérite que ses

sujets n'observent plus leur engagement (1). »

«
Lorsque l'autorité a été conférée à un roi dit Sucrez.

le monarque devient supérieur au peuple de qui il l'a reçue.

parce que la nation en donnant la souveraineté s'est faite

sujette et s'est privée de sa liberté première comme dans

le cas de servitude toute proportion gardée. Pour la même

raison le roi ne peut pas être privé de sou autorité car

elle est vraiment devenue sa propriété. Il faut cependant

réserver le cas bien exceptionnel où le pouvoir dégénérerait

en tyrannie. Alors le peuple a contre son souverain une

juste cause de guerre (2)- »

Citons encore deux textes de l'illustre jésuite
« Si l'autorité d'un souverain dégénérait eu tyrannie,

par suite d'abus manifestement nuisibles à l'Etat le peuple

pourrait user dudroit naturel qu'il a de se défendre, car ce

droit n'est jamais abandonné (3). »

(1) « Nec putanda est muldtudo infidcliter agere tyran nura destituons,

etiam ai eidetn in perpetuo se ante aubjecerat quia hoc ipse meruit, in

muHïtudinis regimine se non fidehter gerens ut exigit régis officiura,

quod ci pactum a subditis non reservetur » (Opuse. XVI, De regimine

principum,
L. I, c. VI).

(2) « Translata potestate in regem, per
illam efficitur supenor etiam

regno quod iJlam dédit, quia dando îllam se subjecit et priori libcrtate

privavit,
ut in exempta de servo, servata proportione constat et eadeui

ratione non potest rex illa potestate privari, quia verum illiusdominiuïu

acquisivit,
nisi fortasqein tyrannidem declinet, oh quam possit regnum

justum bellum contra illuni agere. » (De ler/ibus, I, III, c. IV, §6 in finej.

(3) Si rex juatam suam potes tatem in tyranidem verteret, illa m

manifestam civitatis pennciein abutendo posset populus
naturali

potestate
ad se defendendum uti, hac enim nunquam se privavit.

»

(Def.fid. L. III, 0.111,$ 3).
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« Une nation, quand elle est unanime, peut se révolter

contie un tyran, etalorsce soulèvement n'est pas, à propre-

ment parler, une sédition puisque ce nom est habituelle-

ment pris en mauvaise part. Nous nous fondons sur ce que

lepeuple pris dans son ensemble est au-dessus du roi. C'est

la nation qui a donné le pouvoir; elle est donc censée l'avoir

donné sous la condition qu'il serait exercé selon la nature

et non pas lyranniquement. Elle a stipulé tacitement que la

tyrannie serait lui cas de déchéance. Mais il faut qu'il y ait

vraiment et manifestement tyrannie, et que toutes les

conditions d'une guerre juste soient réunies (1) »

Bellarmin se prononce dans le même sens:

« Remarquez qu'au point de vue concret la souveraineté

est dû droit des gens et non de droit naturel. Il dépond en

effet, du peuple d'établir au-dessus de lui un roi ou (les

consuls ou d'autres magistrats. Cela est évident. Et pour

une cause légitime la nation peut substituer à la royauté
l'aristocratie ou la démocratie oui à l'inverse, remplacer un

de ces gouvernements par la royauté comme on le fit à

Hume (21 »

( 1) Totarespublica potest bello insurgere contra ejusmodi tyrammm,

iiequc tune excitaretm1 propria seditio (hoc sequidem nomen in malam

partent suuii consuevit). Ratio est quia tune tota Respublica superior
est Kt'gc nam,cum îpsara dedentillipotestatem, ea eondLtionfl dédisse

ceusetur, ut politice, non tyrannice regeret, alias ab ipsa posset duponi.
Est tauien observandum, ut îlle yeve et manifeste tyrannice agat

concurrantque alise conditiones ad honestatem belh positas. » (De

Charitate, Uisputatio XIII, De bello, Sect. VIII).

(2) « Nota, in pai'ticulari singulas ^pecîes regimïnis esse de jure
gentiurn,'non de jure naturse, nam pende a consensu muUitudnns consti-

tuere super sevegem vel consules, velalios magistratus, ut patet, et

si causa légitima aiHit, potest niultitudo mu tare regnum in aristocratiam,
aut dimocratiam et e contrario, ut Rom:o facturn logimu'î. » (De laicis,
c. VI).
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298. Mais la source habituelle de la légitimité, c'est, avons-

nous vu le fait que tel homme ou tel être collectif est par
rapport à certains autres individus, le mieux en mesure de

procurer le bonheur commun. Lorsque la légitimité' a celle

cause, il y a lieu de suivre un principe très simple et que
nous connaissons (section VII). Le droit à la souveraiuelé

se perd quand on a cessé d'être le mieux en état de faire

le bien public.

Quand cela se produit-il Très exceptionnellement,

répondons-nous. Il est difficile qu'un souverain qui a M

légitime ne conserve pas sa qualité, car l'union entre les

citoyens demande la stabilité du pouvoir. On se soumet

plutôt à une autorité ancienne qu'à un nouveau gouverne-

ment. Mais si nous sommes pour la stabilité, nous n'admet-

tons cependant point que la légitimité soit inamissiblo.

Un souverain comme un prétendant peut voir cesser la

légitimité de son pouvoir par suite d'indignité ou d'incapacité
La constatation de ces causes de déchéance doit être faite

suivant les règles que nous avons tracées dans l'article III

de la section précédente. Nous avons dit aussi que, pro\i-

soirement au moins, un prétendant perd son droit àl'exercke

du pouvoir, lorsque, par suite d'une disposition particulière

des esprits, il ne pourrait établir son autorité sans nuire à

l'union entre les citoyens. Toutefois nous avons réservé le

cas où pour la conservation d'un bien plus précieux que

l'union, l'avènement du prétendant serait moralement

nécessaire. Cette doctrine 'lie peut pas ne pas être applicable

à un souverain dont la légitimité a pour cause une aptitude

plus grande à procurer le bien commun. Sauf l'hypothèse

qui vient d'être rappelée, ce souverain ne peut continuera à

exercer l'autorité s'il devient une cause de discorde. Mats

nous savons que cette supposition estdifficilement réalisable:

un souverain devient plutôt une cause de plus en plus puis-

santo d'union à mesure que son gouvernement se prolonge.
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seulement remarquez que c'est d'un souverain que nous

parlons, et non d'un homme ou d'un être collectif qui a

cessé d'exercer le pouvoir. Quand un gouvernement a

disparu, l'usurpateur devient facilement, à la longue le

meilleur gage de l'union entre les citoyens. Ce fait qui a été

constate dans la section précédente, a pour conséquence la

prescription.
Telle est notre Ihéorio sur la perte de la souveraineté

légitime dans l'hypothèse oit la légitimité dérive des exigen-

ces de l'intérêt public. Nous ne sommes donc point pour

l'immutabilité absolue de la légitimité. Qui pourrait nous en

(aire uu reproche? N'avous-nous pas vu les plus grands

théologiens enseigner que dans l'hypothèse d'une conven-

tion entre les sujets et leur chef, une condition résolu-

toire duit être sous-entendue pour le cas où le pouvoir

tournerait en tyrannie « Nisi fortasse in lyrunnidem

declinet. » (Suarez, cité plus haut) Or, ne doit-on pas

convenir que cette expression vague a une portée plus

vaste que notre triple exception? Et remarquez que

d'après Suarez et Bellarmin (loc. cit.), sauf les contradic-

lious qu'à notre humble avis, ces grands maîtres s'infli-

gent à eux-mêmes (Voir notre section VI) il n'y a pas (le

monarque, d'aristocratie ou de démocratie restreinte qui

soient légitimes sans cette convention. C'est donc, d'après

eux, une règle générale applicable à tous les gouverne-

ments qui seront réputés légitimes, que la condition réso-

lutoire pour le cas de tyrannie doit être présumée. Il y

a pointant une exception. Je ne demande pas mieux que

de la signaler, car elle montrera une fois de plus. me

semble-t-il, que la doctrine de Suarez et de Bellannin sur la

légitimité est mal et périlleuse. En soutenant que

la légitimité appartient d'abord nécessairement à la démo-

cratie absolue et ne la quitte qu'en vertu d'une cession ils

arrivent, en effet, à une conséquence bien singulière c'est
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qu'il n'y a qu'un gouvernement qui ne puisse pas perdre si

légitimité pour cause de tyrannie, et ce gouvernement est

précisément celui qui, de l'aveu do tous, est le plus violent

la démocratie absolue. Apparemment on ne nous fera pomt

un grief de ne pas admettre une distinction de ce genre

Nous soumettons la démocratie absolue, dans les cas, où.

par exception, elle serait souveraine légitime à la règle

commune elle doit cesser si le bien commun le demanda

Cette éventualité peut même se présenter plus facilement

pour ce gouvernement que pour un autre grâce aux

meneurs, il n'est pas une autorité qui devienne aussi faci-

ment indigne ou incapable il n'est pas de pouvoir sous

lequel les discordes civiles soient autant à redouter.

Ce n'est pas seulement parce que Suarez et liellarram

admetteut la déchéance pour cause de tyrannie, que leur

doctrine est moins favorable que la nôtre à l'immutabilité de
la souveraineté légitime.

N'a-t-on pas reconnu en effet, au début de la section VI,

que si, comme le disent ces grands docteurs, le plus

grand nombre est nécessairement le premier souverain

légitime d'un peuple, jamais la légitimité ne sera stable,

parce que jamais elle ne sera à l'abri des contestations! 1
Les démagogues ne pourront-ils pas toujours soutenir, non
sans raison, que la masse, par hasard c'est vraiment elle

qui s'est prononcée et non pas une majorité restreinte, n'a

pas entendu se lier par la prétendue cession qu'elle a faite.

que celle-ci était essentiellement temporaire, ou de même

que telle autre condition résolutoire a été sous-entendue et

n'est point respectée ? La souveraineté est donc essentielle-

ment amissible et changeante dans le système de ces

docteurs, Pour nous nous avons voulu écarter cette théorie

dissolvante, en mettant ordinairement le droit de gouver-

ner, là où, selon les circonstances, le bien des États demande

que soit le pouvoir.
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Nous venons de dire comment un souverain cesse d'être

légitime, dans le cas où sa légitimité a pour cause le fait

fêtre le mieux en mesure de procurer le bonheur commun.

299. Restent seulement l'hypothèse d'un droit de conquête

exercé sur des hommes sans lien politique et le cas d'une

annexion forcée légitime. Si la cause qui a déterminé la

conquête ou l'annexion vient à cesser sans être remplacée

par une autre, le vainqueur perd sa légitimité. De plus,

même quand le juste motif de l'annexion n'a pas cessé, la

légitimité du conquérant peut encore disparaître, lorsque

le vainqueur dépasse les limites de son droit. L'adversaire

subjugué n'étant à aucun titre obligé de supporter ces abus,

peut, s'ils sont graves, s'y opposer par les armes, et

expulser l'auteur de la conquête ou de l'annexion.

300. Quand c'est par suite d'une trahison qu'il a commise,

qu'un souverain perd la légitimité, peut-on lui infliger, si

c'est un monarque, ou aux individus qui composent le gou-

vernement si celui-ci est un être collectif, la peine de

mort ? Une distinction doit être faite. Que le premier venu

le puisse, non sans aucun doute. Si la peine capitale peut

être juste, c'est parce que la société a droit, vis-à-vis des

malfaiteurs, qu'ils réparent le scandale causé par eux, et

que, dans une mesure raisonnable, ils s'en rapportent

pour la détermination de la peine, à l'homme ou à l'être

collectif dont la volonté présente le caractère d'une direc-
tion commune efficace. Un citoyen quelconque ne peut donc

pas attenter à la vie du souverain bien que celui-ci soit

devenu un criminel et ait cessé d'être le chef légitime. Mais

«'il arrive qu'un autre homme ou un autre être collectif

parvienne, légitimement ou non, à constituer la force

publique ou à devenir souverain, il peut punir le traître, car

la loi d'assistance mutuelle sanctionne, dans une mesure

raisonnable, les volontés de celui qui exerce, parmi certains

hommes le pouvoir de contraindre. Le nouveau chef peut
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punir des particuliers, apparemment. Pourquoi, dès lors,

une exception au profit de l'ancien souverain ? Comment

cette élévation, qui obligeait celui-ci à une vertu plus haute,

serait-elle un titre à l'impunité ?$

301. Nous terminerons cette section par une observation

importante. Les causes qui peuvent amener la perte de la

souveraineté légitime sont peu nombreuses et théoriquement

bien déterminées. Il faut reconnaître cependant que prati-

quement elles peuvent être d'une appréciation délicate.

Mais, dans l'ordre chrétien, cette difficulté disparaît pour
les intéressés. Refuser l'obéissance à un gouvernement et

se rattacher à un autre en alléguant contre le premier

qu'il a cessé d'être légitime, c'est s'exposer à une faute

grave au point de vue de la justice due à ce souverain et

des conséquences funestes que cette détermination peut

avoir. Ceux qui ont la pensée de provoquer ce changement

politique ou d'y contribuer, sont donc tenus, à moins que

la cause de déchéance ne soit certaine et généralement

admise, de ne point agir sans l'avis d'une autorité compé-

tente, s'il en existe une ayant le pouvoir de régler les

consciences. Or, telle est la mission que l'Église a reçue.

Les sujets ceux du moins qui sont baptisés, doivent, sauf

l'exception très rare que nous venons d'admettre, prendre

la puissance spirituelle pour juge entre eux et les gouver-

nements dont ils veulent proclamer la déchéance. Si l'auto-

rité religieuse délie des citoyens du devoir de la soumission,

ils en sont affranchis, de même que si elle leur enjoint la

soumission, ils ne peuvent la refuser. Peu importe la religion

du souverain. Jésus-Christ en donnant à l'Église le pouvoir

sur les consciences, n'a pas fait de restriction au profit

des princes infidèles, ou des autorités collectives composées

d'individus non baptisés.

Ce n'est point seulement sur la demande des sujets, que

l'Église a le droit de prononcer la déchéance du souverain.

Quand le salut des âmes l'exige, elle peut statuer d'office.
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On reconnaît ici ce droit de déposition que nous avons

itabli dans le chapitre III.

Telles sont les deux prérogatives de l'Église, relative-

ment à la perte de la souveraineté légitime elle est l'ar-

bitre nécessaire entre les peuples et leurs souverains elle

peut aussi, quand le salut des âmes le demande, prononcer

d'office la déchéance.

Au fond, cet ordre chrétien n'est rien de plus que l'ordre

naturel organisé. Le christianisme n'a augmenté ni l'étendue,

ni le nombre des causes préexistantes d'amissibilité du

pouvoir. Dans cette question, en effet, de la légitimité con-

servée ou disparue, de deux choses l'une le salut des

âmes est ou n'est point en péril. Ce danger est-il à craindre?

Alors, même d'après la loi naturelle seule, quelle cause de

légitimité pourrait demeurer efficace? Ce n'est point

l'annexion apparemment ou une conquête semblable: le

droit du vainqueur ne peut être que ses adversaires se

damnent. Si les sujets sont liés par une promesse, une

condition résolutoire a été sous-entendue, selon toute vrai-

semblance, pour une pareille hypothèse; et, en tout cas,

l'engagement ne peut être invoqué: personne ne peut

s'obliger à rester dans le danger prochain de se perdre.

Enfin, ce n'est évidemment pas celui qui n'a d'autre titre à

la légitimité que d'être désigné par le bien commun pour

exercer le pouvoir, qui peut prétendre se maintenir malgré

la perversité de son gouvernement. Quand l'Église dépose
un souverain qui perd les âmes, elle ne fait donc que statuer

conformément aux .principes naturels sur la déchéance. Il

en est de même quand, les intérêts religieux n'étant pas

en péril, le pouvoir ecclésiastique intervient entre un peuple

et un souverain sur la demande de celui-ci ou de certains

citoyens. Le droit qu'en cette hypothèse nous avons attribué

à l'autorité religieuse est encore simplement de se prononcer

comme juge, nécessaire il est vrai, sur les règles ration-

nelles de la légitimité.
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SECTION IX.

DES GOUVERNEMENTSDE FAIT.

302. Dans le sujet que j'aborde, les grandes lignes me

paraissent faire défaut. Je ne le subdiviserai donc point,

bien qu'il soit assez compliqué.

Il est un principe, que nous avons démontré dès la sec-

tion I, et qui depuis a été rappelé. C'est que si un homme

ou un être collectif exerce la souveraineté, s'il constitue

la force publique parmi certains hommes, il est véritable-

ment souverain, même si un autre homme on un autre être

collectif a un titre spécial à exercer le pouvoir. Dans cette

dernière hypothèse, le souverain est appelé usurpateur ou

gouvernement de fait. L'autorité d'un gouvernement de fait

est donc possible. Nous rappelons que la raison de ce prin-

cipe est que la souveraineté civile ne dépasse point les

bornes du pouvoir naturel d'empêcher le mal, les violations

de droits et les actes contre soi-même.

De plus, théoriquement il n'y a point à distinguer, relati-

vement à l'étendue de l'autorité civile, entre le souverain

légitime et le gouvernement de fait. Le second, comme le

premier, n'a-t-il pas nécessairement le pouvoir d'empêcher

la violation des devoirs ou des droits précis, puisque cette

faculté appartient à tout homme, alors même qu'on devrait

laisser une autre personne l'exercer de préférence? Dès
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lors, et grâce à la loi d'assistance mutuelle qui prescrit, dans

une mesure raisonnable, la soumission à une direction com-

mune efficace, le gouvernement de fait a aussi le pouvoir

d'empêcher la violation des devoirs ou des droits qui, par

eux-mêmes ne sont pas précis, mais qu'il a déterminés.

303. Mais au point de vue pratique, il y a entre l'autorité

du souverain légitime et celle du gouvernement do fait

me différence essentielle.

Le premier, du moins s'il peut s'appuyer sur une pro-

messe de ses sujets, ou si, comme à l'ordinaire, la légiti-

mité lui vient du fait qu'il est le mieux en mesure de pro-

curer le bien commun, peut contraindre le peuple à l'aider

ise maintenir. La loi de justice impose, en effet, ce devoir,

dans le premier cas ;-et dans le second, la loi de charité

prescrit de ne pas refuser, soit à la personne du souve-

rain, soit à l'intérêt public, le concours demandé, si ce

sacrifice n'est pas grave à côté du bien à procurer.

Le gouvernement de fait, au contraire, ne peut justement
contraindre les citoyens à lui prêter l'assistance dont il s'agit,

du moins contre celui qui a droit à l'exercice du pouvoir.

Sans doute, d'une manière générale, les citoyens doivent,

pour éviter l'anarchie, se soumettre à la volonté de l'usur-

pateur, aussi longtemps que, ce dernier constituant la force

publique, c'est sa volonté qui est la direction commune effi-

I cace mais si le gouvernement de fait veut que les citoyens

l'aident contre l'ayant-droit, à perpétuer l'usurpation, la

loi qui fait habituellement la force de ses commandements,

c'est-à-dire celle de l'union entre les hommes en vue

de leur bien commun, ne donne plus sa sanction. En effet,

si la légitimité est ailleurs que dans le gouvernement actuel,

ce sera ordinairement que pour le bien commun, il faut

tel autre souverain. Et si c'est par l'effet d'une autre cause

de légitimité que le gouvernement actuel est usurpateur, il

reste toujours vrai que les citoyens ne sauraient se trouver
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obligés de coopérer à l'injustice. Lo gouvernement de fait

ne peut donc jamais contraindre les citoyens à l'aider à

se maintenir contre celui qui a le droit de devenir ou de

redevenir souverain.
Mais que décider, si un autre que l'ayant-droit attaque

l'injuste possesseur du pouvoir? Alors il faut distinguer. Si

le bien commun ne doit pas souffrir du changement, la

volonté par laquelle l'usurpateur exigerait l'assistance des

citoyens n'est pas sanctionnée par la loi de charité. Dam

le cas contraire, il en est autrement. Cette seconde solution

est beaucoup plus usuelle. A moins de revenir à la légiti-

mité, un nouveau changement est presque toujours préjudi-

ciable les partis et les haines se multiplient, la société se

désagrège de plus en plus.
Il faut aussi, pour les mêmes raisons, trancher négative-

ment la question de savoir si un autre que l'ayant-droit peut

supplanter l'usurpateur. Du reste, cette seconde révolution

serait illicite, même si elle n'avait pas les inconvénients

que je viens de signaler. Quand un vol a été commis,

peut-on dire au coupable c'est à mon tour de profiter de

la spoliatipn ?

Mais qu'avec l'assentiment de l'ayant-droit, ses partisans

prennent l'initiative d'une restauration, rien de plus juste,

pourvu qu'ils n'aient point recours à des moyens que,

d'après les explications données dans la section VII,

leur maître lui-même ne pourrait employer. Pourquoi les

citoyens ne pourraient-ils pas se constituer les champions

de celui qui réclame légitimement l'exercice du pouvoir? Ne

peut-on pas se porter defenseur du droit d'autrui, comme si

on était soi-même l'intéressé ? Vainement le gouvernement

de fait prohiberait cette coopération. Sa volonté n'a de force,

ne l'oublions jamais, que par la sanction de la loi d'assistance

mutuelle or, ici, l'acte en question est précisément favo-

rable au bien social, si la légitimité vient de la cause
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ordinaire. Et si elle dérive d'une cause exceptionnelle, soit

d'un droit de conquête exerce sur des individus sans orga-

nisation politique, soit d'une annexion forcée légitime, soit

d'une promesse d'obéissance faite par les sujets, il est

évident que la loi d'assistance mutuelle ne défend pas à

des hommes d'assister de préférence celui qui revendique

un droit. Toutefois, de même que nous avons dit, à propos

des lois de la guerre, que les rapports particuliers existant

entre des soldats et leur souverain ne permettent pas aux

premiers de tuer le second, pareillement nous ne croyons

pasque des citoyens puissent prendre les armes contre leurs

compatriotes pour le rétablissement, même légitime de

la domination d'un vainqueur.

Peut-on aller jusqu'à tuer l'usurpateur ? Aucune autre

personne que le souverain légitime revenu au pouvoir ne le

peut sans commettre de faute. C'est évident s'il s'agit d'un

particulier: le jugement que porterait celui-ci ne serait pas

sanctionné par la loi de sociabilité, puisque la volonté de

l'auteur de la condamnation n'aurait pas le caractère d'une

direction commune efficace. Tuer ainsi le souverain illégiti-

me, serait donc un acte de pure violence. Si un usurpateur,

après un autre, s'empare de l'autorité, lui non plus, ne peut,

sans commettre de faute, infliger la peine capitale à son

prédécesseur. En exerçant la souveraineté politique, ne

commet-il pas une perpétuelle injustice envers l'homme ou

envers l'être collectif dont il tient la place ? De plus, il se

rend coupable de la même faute. envers tous ceux sur

lesquels ilétend son pouvoir de contraindre, non pas qu'il

ne l'ait point réellement, mais parce qu'il ne devrait pas

l'exercer à la place de l'ayant-droit. Mais il ne faudrait

point dire que la souveraineté politique ne comprend pas

le droit de punir avec la dernière sévérité ceux par qui elle

a été usurpée. L'attentat à la légitimité jette une perturba-

tion profonde dans un peuple il peut conduire celui-ci à
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la mort par les guerres intestines. Dès lors, un pareil

scandale ne peut-il pas appeler la plus grande des répa-

rations ? Cette rigueur, toutefois, serait excessive, lorsque

par l'effet de circonstances malheureuses, la légitimité a

cessé d'être manifeste.

Toutes les questions qui précèdent se rattachent à ce que

nous avons dit de l'impossibilité de droit où est un usur-

pateur, de forcer les citoyens à lui prêter secours contre

l'homme ou l'être collectif qui a droit d'exercer le pouvoir.

Il est évident que l'usurpateur doit lui-même se retirer.

Mais son obligation ne s'arrête pas nécessairement là. Si

c'est par des manœuvres qu'il est arrivé au gouvernement,

il ne réparera complétement le préjudice qu'en travaillant

au rétablissement du régime qu'il a détruit.

304. Nous venons defaire connaître les devoirs de l'usur-

pateur envers l'ayant-droit. Parlons maintenant, des obli-

gations des citoyens à l'égard de ce dernier, dans l'hy-

pothèse d'usurpation.

Nous avons vu que le gouvernement de fait ne peut
exiger l'assistance des membres de l'État contre l'ayant-

droit mais il est de plus évident qu'ils ne sont pas même

autorisés à la prêter ils deviendraient complices.

Il est inutile d'ajouter qu'on ne peut promettre fidélité à

l'usurpateur. La faute serait surtout grave, si cette pro-

messe était accompagnée de serment, car il y aurait dans

cet usage d'une chose sainte une profanation. Ne soyons
cependant pas trop absolus. Il faut distinguer entre l'assis-

tance politique ou donnée directement contre la légitimité,

pour empêcher son rétablissement, et l'assistance civile ou

sociale qui est le concours prêté à l'usurpateur dans le

gouvernement, ou, en d'autres termes, la participation aux

services publics. Ce fait, lui aussi, est contraire au droit

de la personne à laquelle l'autorité doit revenir n'est-il pas
évident que si l'usurpateur ne trouvait point d'auxiliaires,
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J devraitbien vite se retirer? Néanmoins l'assistance civile

n'est point mauvaise en elle-même. Prévenir les désordres,

jugerles criminels, recevoir les impôts, diriger des travaux

publics, défendre les frontières ou l'honneur de l'État, tous

ces actes et mille autres pareils ne consistent pas directe-

ment à faire opposition à l'ayant-droit. De là cette con-

clusion, que l'assistance politique est plus absolument dé-

fendue que l'assistance civile. La première n'est jamais

permise. La seconde, au contraire, est parfois licite, parce

que son effet seul est mauvais et qu'il peut être compensé

par un autre qui raisonnablement lui fera contre-poids.

Ainsi le fonctionnaire qui occupait une charge sous le

souverain légitime renversé, ne devra point, à moins d'un

engagement ayant vraiment cette portée, quitter son poste,

s'd ne le peut sans déchoir de sa condition. L'intérêt social

pourra encore l'autoriser à ne point céder sa place à une

mdigne créature du nouveau pouvoir. Des raisons analogues

pourront également militer en faveur des générations nou-

velles. Souvent l'assistance civile sera donc licite, et dans

les mêmes cas, elle pourra être promise, s'il y a des rai-

sons sérieures de s'engager pour l'avenir. Il arrivera même

parfois qu'au point de vue social l'effet bon produit par

elle sera si important, qu'elle deviendra un devoir. C'est

ce que l'on verra lorsque, la société se partageant en deux

armées les défenseurs et les ennemis du bien, il sera indis-

pensable de disputer aux agents du mal tous les postes

publics. Peu importerait une promesse de fidélité à l'ancien

souverain, car on ne s'oblige pas à ne pas remplir son

devoir. Il faut, quand le bien l'exige, vaincre sa répugnance

a servir un gouvernement que l'on doit détester. Mais en

dehors de cette hypothèse, qu'il est beau, parce que c'est

une grande victoire sur la passion de la fortune et des

honneurs, de renoncer par fidélité à des carrières lucra-

tives et brillantes Celui qui donne un tel exemple, est

un témoin de la légitimité et du droit.
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Cette assistance civile, la souverain légitime renversa

peut-il la défendre dans les cas où rationnellement elle est

licite? Je ne le crois point. Un homme n'a point de titre

pour imposer directement des devoirs à un autre nous ne

trouvons, en effet, nullement ce pouvoir en nous. Ceqm
nous est permis, c'est de ne pas respecter la liberté de nos

semblables quand ils violent un droit. A la vérité, la loi

d'assistance réciproque sanctionne ordinairement les vo-

lontés qui, émanant de celui qui constitue la force publique,
ont le caractère d'une direction commune efficace; mais

précisément une prohibition faite par un souverain dé-

pouillé n'a point ce caractère.

Il est une troisième assistance, quiest encore plus facile-

ment permise que l'assistance civile, c'est l'assistance

négative ou le fait de no pas travailler au renversement da

l'usurpateur, même pour le rétablissement du souverain

légitime. Il est évident que cette assistance est encore

moins que l'assistance civile une atteinte à la légitimité.

Elle peut seulement être coupable au point de vue de la loi

de charité, car cette règle commandera parfois de venir

au secours de l'ayant-droit. Cette assistance ou cette fidélité

passive pe'ut-elle être l'objet d'une promesse ? Oui, dans la

mesure où elle est licite, et si, de plus, on a des motifs

sérieux de s'engager. Autrement la loi de charité dit que

l'on doit rester libre de secourir l'ayant-droit, même lors-

qu'on n'y est point obligé et elle annule, dans l'intérêt

public, un pacte contraire,

305. Telle est notre théorie des gouvernements de fait.

Elle est, je crois, généralement admise. Toutefois, on «

coutume de démontrer autrement le principe d'après lequel

la soumission est due, sous certaines réserves, à l'usur-

pateur. Deux explications sont habituellement données. On

dit les citoyens doivent obéir parce que c'est nécessaire

ce qui signifie que, le bien commun des hommes voulant



DES GOUVERNE*fEÎ<TS DE FAIT.

qu'ils soient gouvernés, ils doivent accepter même une

autorité illégitime. Cet argument est loin d'être satisfaisant.

Il ne suffit pas de constater que la souveraineté civile est

nécessaire il faut savoir si elle est possible dans une per-

sonne qui n'a point en sa faveur de cause de légitimité.

On dit aussi qu'il faut obéir à l'usurpateur, parce que le

souverain légitime qui n'a pu vouloir que la nation tombât

dans l'anarchie, a dû déléguer ses pouvoirs au nouveau

gouvernement pour le temps que durera la spoliation. Mais

si l'ayant-droit ne veut point agir ainsi, de peur d'accréditer

le gouvernement de fait? Alors, continue-t-on dans la même

théorie, la délégation doit être présumée. Cela signifie

qu'on peut s'en passer; mais ce système n'explique point

comment la soumission est due même alors à l'usurpateur.

C'est cependant là toute la question.

Dès lors, le meilleur n'est-il pas de raisonner comme

nous l'avons fait? L'usurpateur a la souveraineté, parce
que celle-ci ne dépasse point les limites du pouvoir naturel

d'empêcher le mal, les violations de droits et les actes

contre soi-même, et que, par suite, elle appartient à qui-

conque l'exerce. Seulement, il y a injustice à user de cette

faculté à la place d'une personne qu'une des causes de

légitimité appelle au gouvernement.
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SECTION X.

DE L'ETENDUE DE LA SOUVERAINETEPOLITIQUE.

306. Je divise immédiatement ce sujet en deux articles

Article I. Quelle est l'étendue purement naturelle de

la souveraineté politique?

Article II. Cette étendue est-elle susceptible d'accrois-

sement ou de diminution dans l'ordre

naturel?

Dans la section XII quand nous étudierons les devoirs

des États û de leurs souverains envers Dieu et envers

l'Eglise, j'examinerai les changements cjui
sont résultés, en

notre matière, de l'établissement de l'Eglise.
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ARTICLE I.

Quelle est retendue purement naturelle

de la souveraineté politique 7

307. Nous disons purement naturelle», c'est-à-dire que

nous ne supposons aucune cause d'augmentation ou d'a-

moindrissement, mais la souveraineté telle qu'elle peut

eiister de plein droit.

A vrai dire, nous avons déjà répondu à la question posée.

Dès le commencement de ce chapitre analysant le mot de

souveraineté politique, nous avons dit qu'il exprimait

l'idée des pouvoirs suivants exercés avec indépendance

ceux de prévenir et de faire réparer les atteintes aux corps
et aux biens, de contraindre à des sacrifices en vue du bien

physique commun, d'empêcher les scandales et d'en

assurer la réparation de contraindre à des sacrifices en
vue du bien moral commun, et enfin d'empêcher un individu

de se nuire à lui-même. De là, la définition que nous

avons donnée « La souveraineté politique est le pouvoir

de contraindre des hommes en vue de leur bien commun

tant physique que moral, sans être subordonné à une au-

torité supérieure de même nature. » Mais peut-être, avons-

nous ajouté, n'y a-t-il là qu'une chose imaginaire. Et nous

avons affirmé aussitôt que la souveraineté politique est une

réalité à ce point qu'elle appartient véritablement à qui-

conque l'exerce. Cependant nous nous trouvions en présence

de cette objection Si par souveraineté civile on entendait



QUATRIÈMEPARTIE. CHAPITREV.

seulement le pouvoir d'empêcher l'inaccomplissement des

devoirs ou la violation des droits par eux-mêmes précis,

la souveraineté évidemment appartiendrait à quiconque

l'exerce. Mais il n'en est pas ainsi. On entend par souve-

raineté politique un pouvoir de contraindre même au res-

pect de droits non précis. On fait donc rentrer sous la déno-

mination qui nous occupe un pouvoir de commander dont

l'existence ne peut être prouvée. Or, comment avons-

nous répondu à cet argument? En déterminant l'étendue de

la souveraineté politique.

La souveraineté politique, avons-nous dit, s'étend effecti-

vement à la coercition pratiquée en vue d'assurer le res

pect des droits non précis des particuliers ou de la société,

parce que les volontés qu'émet le gardien de l'ordre en vue

de la détermination de nos devoirs réciproques, obtiennent

la sanction de la loi d'assistance mutuelle. Du moins, il en

est ainsi, lorsque le sacrifice demandé est petit, eu égard au

bien à faire. Mais l'autorité civile ne va pas plus loin. Elle

n'est pas un pouvoir direct de commander. Comment dé-

montrerait-on qu'elle comprend une semblable prérogative! 1

Un homme n'a par rapport à un autre que le pouvoir d'em-

pêcher le'mal, les violations de droits et les actes contre

soi-même. Alléguerait-on la nécessité? L'existence d'un tel

droit n'est nullement nécessaire au bien de l'humanité.

L'exercice du pouvoir d'empêcher les désordres suffit,

puisque, grâce à l'intervention de la loi de charité, les droits

non précis peuvent devenir précis et dès lors susceptibles

d être protégés par la contrainte.

Nous connaissons donc depuis longtemps l'étendue de la

souveraineté civile. Si l'on tient compte des applications du

principe de charité, elle ne dépasse point les bornes du

pouvoir d'empêcher le mal, les violations de droits et les

actes contre soi-même. Nous avons déjà formulé plusieurs

fois cette proposition.
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Ce ne sont donc pas tous les sacrifices utiles que

le souverain peut rendre obligatoires, mais seulement

ceux que la raison trouve sans gravité, eu égard au bien à

attendre d'eux, bien qu'en soi ils puissent être immenses.
Alors seulement, en effet, notre esprit ne voit pas de motifs

sérieux de les refuser; alors seulement, il y a nécessité

de raison ou obligation. Tel est l'examen qu'un gouver-

nement doit faire avant d'imposer ses volontés par la

contrainte.

308. Nous venons d'indiquer le criterium au moyen

duquel on peut connaître la valeur des commandements

d'un souverain. Or, un sacrifice voulu par lui pourra être

excessif d'une manière absolue, ou le devenir dans telle

circonstance particulière. Pour
apprécier

les ordres de

l'autorité, il faut donc se placer à ces deux points de vue.

Valide pour l'ensemble des sujets, une injonction du pou-

voir peut ne pas l'être pour tel ou tel citoyen. Cette

interprétation équitable a dans la science un nom assez peu
connu de nos jours, bien que saint Thomas en parle et

que Suarez l'ait mis en tête de deux de ses chapitres (De

legibus, 1. VI, c. VII et VIII). C'est l'épiikie. Le point de

départ de celle-ci est certain mais il faut convenir qu'elle

présente des difficultés comme toute appréciation. Seule-

ment ces difficultés sont moins grandes pour l'interprète,

lorsque le législateur a fait lui-même le discernement des

situations exceptionnelles. Ainsi notre Code pénal a expli-

citement prévu des cas dans lesquels le meurtre, les

blessures et les coups étant excusables devront être châtiés

moins sévèrement ou même pas du tout (Code pénal, art.

321-329). En dehors de ces solutions fournies par le souve-

rain lui-même, les difficultés reparaissent; mais d'après

la lettre et l'esprit de notre législation, le juge a toute

liberté de les trancher selon sa manière de voir. No-

seulement, en effet, nos lois pénales, de peur d'être exces-
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sives, laissent varier la répression, au gré du juge, entre

un maximum et un minimum, et permettent même au

magistrat d'abaisser la peine une seconde fois, eu égard aux

circonstances atténuantes qui peuvent se trouver dans

l'affaire (art. 463 et 483) .mais bien plus aux termes de

l'article 342 du Code d'instruction criminelle, les jurés ne

doivent pas compte des moyens par lesquels ils se sont cou-

vaincus. La faculté leur est donc reconnue de refuser l'ap-

plication d'une loi pénale, si, dans le cas qui leur est soumis,

celle-ci ne leur paraît point obligatoire pour l'agent, ou en

d'autres termes, par épiikie. Et tout juge peut faire de

même, en statuant que le législateur, malgré la généralité

de la règle qu'il a écrite, n'a pas prévu l'hypothèse ac-

tuelle, parce qu'elle mérite d'être exceptée.
On voit que si de nos jours, l'épiikie a presque perdu

son nom, elle n'est cependant point bannie de notre droit,

exclusion qui, du reste, serait impossible. Elle est, au

contraire, comme nous venons de dire, pratiquée à chaque

instant par nos tribunaux. Dès lors, il est peu utile de

donner des exemples. J'en citerai cependant un qui est clas-

sique. Il est défendu dans tel État de sortir armé. Aucune

exception 'n'a été faite. Mais un homme craiut que s'il

obéit, il ne soit surpris et terrassé par un ennemi dont les

dispositions lui sont connues. Doit-il alors se soumettre,

en ce point, à la direction commune ? Non certainemeut.

309. En dehors des hypothèses dans lesquelles il y a

lieu à épiikie, un souverain peut-il faire remise à un sujet,

de l'application d'une règle imposée aux autres citoyens!

C'est la question des dispenses ou des priviléges, quoique
par cette dernière expression on entende spécialement
une dispense permanente (Suarez, De legibus). Cette ma-

tière présente assez peu d'intérêt dans le temps que nous

traversons les assemblées parlementaires n'ont guère

l'occasion d'accorder des dispenses, parce qu'elles n'exé-
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cutent point par elles-mêmes 'les lois et les hommes

qu'elles chargent de ce soin ne reçoivent point le droit

d'altérer la législation. Cependant un certain pouvoir d'ac-

corder des dispenses est ordinairement conféré à quelques

agents executifs, la faculté, par exemple, de commuer

une peine ou même de faire grâce, d'effaèer, eu égard à

des situations particulièrement dignes d'intérêt, l'obligation

au service militaire, d'accorder une remise ou une modé-

ration d'impôts ou une immunité comme celle qui ré-

compense parfois de bonnes études. Et puis, à vrai dire,

puisque le ministère public est seul admis actuellement à

requérir l'application des lois pénales n'est-ce point une

dispense qu'il accorde, quand après une faute commise il

ne poursuit pas ? D'ailleurs, ce sujet est traité dans tous

les grands ouvrages de doctrine (Voir Suarez, .De legibus).

La dispense est légitime, si elle concourt au bien commun

par le bon usage que le citoyen auquel elle s'adresse en

fera, ou par le bon exemple d'une récompense méritée

autrement elle est illicite, du moins dans l'hypothèse ordi-

naire et qui fait l'objet de cet article, celle d'une souve-

raineté renfermée dans les limites purement naturelles.

Alors, en effet si cette règle de laquelle on dispense a

vraiment de la valeur, d'où lui vient sa force? De ce qu'elln

tend au bien mutuel, car, à défaut de ce résultat, la loi

d'assistance réciproque ne la sanctionnerait pas. Dès lors,

le gouvernement donne lieu, s'il accorde une dispense, à

une injustice envers les concitoyens de la personne privi-

légiée ceux qui font les sacrifices déterminés par le sou-

verain ont droit, de la part des autres membres de l'État
I un sacrifice équivalent. Par la dispense qui consiste à ne

pas tenir la main à cette égalité, le souverain se rend donc

complice de la violation d'un droit, et s'il a fait une promesse,
c'est un engagement contraire à son devoir et qui ne peut

pas'être observé. Faut-il conclure de la solution qui précède,
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que dans tous les cas où la dispense sera nulle, le sujet n'en

pourra profiter licitement ? Non car il peut se tromper, et

même en cas de doute, ce n'est pas à lui à voir si la faveur

accordée a sa raison d'être. C'est en ce sens vraisemblable-

ment que l'on dit la dispense donnée sans cause est illi-

cite de la part du souverain mais valable cependant. La

jouissance du privilège ne sera donc coupable que si l'on a

soi-même la certitude qu'il est sans motif, ou encore, à plus

forte raison, si l'on a usé de mensonge pour l'obtenir.

Pour ne plus revenir sur ce sujet, plaçons-nous mainte-

nant dans l'hypothèse, en général étrangère à cet article,

où le souverain a pu, grâce à une cause d'accroissement
de l'autorité, établir une règle qui ne concerne pas le bien

commun, mais l'intérêt propre du maître. La dispense est

alors légitime, sans que la condition requise dans le premier

cas doive être remplie un souverain ne peut-il pas re-

noncer à sou avantage personnel?

Quant à entamer, par une dispense, les droits que son

peuple peut avoir sur une autre nation, évidemment un

souverain, majorité ou monarque, ne le peut, à moins que

le préjudice
ne soit qu'apparent et qu'en réalité le bien de

l'Etat soit procuré. Comme nous l'avons dit plus haut

(IV" partie, c. IV), reconnaître les obligations de la société

que l'on gouverne est licite mais diminuer ses droits ne

léserait pas, sauftoutefois leconsentement des intéressés. Où

le gouvernement prendrait-il qualité pour agir? Et même,

pour que ce consentement rendît la licéité parfaite, il fau-

drait qu'il fùt unanime.

Les explications qui viennent d'être fournies, nous disent

ce qu'il faut penser de l'institution de la noblesse, lorsque

celle-ci constitue un ensemble d'immunités. La noblesseest

légitime, lorsque conférée à titre de récompense à un

homme seul ou en même temps à sa postérité, elle sert

à encourager le mérite.
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310. Nous avons vu que, dans l'ordre purement naturel,

les injonctions du souverain ne peuvent recevoir leur

force que de la loi de charité. C'est de ce principe

que nous avons tiré la règle de l'épiikie, et il nous a aidé

à résoudre la question des dispenses. Partant du même

point, nous arriverons encore à une vérité importante. De

même, en effet, que les ordres du pouvoir n'ont de valeur

qu'en vertu de la sanction donnée par la loi d'assistance

mutuelle, de même ils perdent leur force, lorsque ne

répondant plus à un besoin social, ils se trouvent privés

de cette sanction. Ils cessent alors de plein droit d'être obli-

gatoires. Une abrogation formelle n'est pas indispensable.

311. Telle est notre théorie sur l'étendue purement na-

turelle de la souveraineté politique. Est-elle généralement

admise? Il faut distinguer. On est unanimement d'accord

à renfermer l'autorité civile dans les limites que nous

avons tracées. C'est ainsi que nous voyons les scholasti-

ques et tous les théologiens, saint Thomas et Suarez en

tête, poser la règle de l'épükie, règle qui signifie précisé-
ment que les hommes ne doivent se sacrifier à l'intérêt

public que proportion gardée entre l'inconvénient à subir

et le bien social à procurer.

Mais j'avoue que ce n'est point parle chemin le plus

suivi, que je suis arrivé à la conclusion commune.

Les auteurs donnent plutôt à entendre qu'un souverain a
un pouvoir direct de commander. Nous n'avons plus à dis-

cuter cette doctrine. Dès la section I, nous l'avons réfutée

dans une argumentation que nous venons de rappeler. Nous

avons aussi fait remarquer qu'en introduisant dans l'auto-
rité civile une prérogative dont l'existence ne peut être

prouvée, on en arrive à subordonner à une convention
l'établissement de la souveraineté. N'est-ce pas ce que fait

Suarez lui même t

Du reste, je ne suis pas le premier à refuser aux souve-
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rains civils un pouvoir direct de commander. Ce système a

été professé par Gerson, le célèbre chancelier de Paris.

Voici comment sa pensée est résumée par Suarez

« Quand on paraît pécher contre la loi humaine, la faute

ne vient pas de la transgression de cette loi, mais de la vio-

lation de la loi divine à laquelle la loi humaine se rattache.

Ainsi Gerson ne paraît voir dans une loi humaine qu'un

énoncé d'une obligation qui dérive de la loi divine (1),

C'est assez bien ma pensée. Je tiens cependant pour deux

motifs à séparer ma cause de celle de Gerson. D'abord, il

semblait appliquer sa théorie même à la loi ecclésiastique,

bien que Jésus-Christ ait conféré formellement à l'autorité

religieuse le pouvoir de lier par elle-même les consciences

(llatth. XVIII, 18). En second lieu, le chancelier de Paris

ne s'expliquait pas suffisamment sur la question de savoir

si c'est seulement dans le cas où elles formulent des consé-

quences en soi nécessaires de la loi naturelle, que les lois
humaines obligent. Vraisemblablement telle n'était point sa

pensée, Suarez se hâte de le reconnaître (§ 9) mais son

silence sur ce point, ajoute l'illustre jésuite, est imprudent

et n/nd sa doctrine périlleuse. Certes, ce n'est point à nous

qu'un tel reproche pourrait être adressé. N'avons-nous

point affirmé que des actes simplement convenables, s'ils ne

demandent pas un sacrifice trop grand, peuvent devenir

obligatoires, grâce à la sanction donnée par la loi de l'union

entre les hommes, aux volontés du souverain? Gerson

aurait dû donner cette explication. Mais appartient-il bien à

(1) « Quoties peccari videtur contra lêgem humanam, non incurri

t'ulpam ex transgtessione legis humanœ, sed divinaj quae ibi conjun-
gitur unde non videtur (Gerson) ahquid tnbuere legi humanse nisi ex-

plieationem ejus obligationis quae continetur in lege dmina. » (De

legibus, L. III, C. XXI).
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Suarez de lui reprocher une doctrine périlleuse ? Suarez ne

conduit-il pas à la négation pratique de la souveraineté ci-

vile, en la faisant dépendre d'un contrat social?

Au surplus, que dit l'éminent docteur à propos de la

théorie de Gerson ? Nous allons voir si ses paroles sont de

nature à nous faire abandonner notre théorie.

a On comprend maintenant, dit Suarez, comment il se

fait que saint Thomas enseigne (question 95, art. 2 et 4)

que toute loi humaine oblige par l'intermédiaire de la loi

naturelle. Il y a deux sortes de lois humaines, même civiles.

Parfois, en effet, la loi humaine est simplement déclarative

d'obligation naturelle. Telles sont les lois civiles qui dé-

fendent le vol, l'homicide ou l'usure, et, en général, toute

loi prescrivant ou défendant un acte qui déjà, d'après la loi

naturelle seule considérée dans ses déductions nécessaires,

était commandé ou défendu. C'est ce que dit Soto dans le

livre Il de son traité De la justice, question 5. art. 2. Mais

parfois aussi la loi humaine fait naître une obligation nouvelle

qui ne vient des principes naturels ni par déduction néces-

saire, ni même par déduction probable. Telles sont les lois

qui défendent de sortir avec des armes pendant la nuit, qui

prohibent l'exportation de certaines marchandises, et autres

dispositions spéciales. De même qu'il y a deux sortes de lois

humainps, il y a deux espèces de déductions de. la loi natu-

relle, comme le dit saint Thomas. Les unes ne sont rien

que des conséquences des principes. Nous en avons assez

parlé. Les autres contiennent une détermination; elles

précisent le sens d'une loi naturelle qui ne commande

qu'en général, qui veut, par exemple, que les citoyens paient

des impôts ou que les méfaits soient punis. Et les déduc-
tions de cette seconde catégorie tirent leur force de ce

que la raison constate la nécessité d'une détermination il

faut que le chiffre des contributions, que les peines soient

fixés. C'est cette détermination que le législateur humain,
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lorsqu'il statue équitablement, peut ajouter
au

principe

naturel, en vertu de la
puissance qu'ij

a reçue de Dieu, et

par
l'intermédiaire de la raison naturelle en ce qui concerne

les lois civiles. Nous avons montré, en effet, que là est la

source de ce pouvoir de détermination qui appartient au

souverain. C'est donc justement que
l'on dit

que les lois

humaines dérivent do la loi naturelle, au moins
par mode

de détermination. » (1)

Ainsi, les lois civiles ne sont jamais que
des

applications

de la loi naturelle. Et comment ces applications se font-

elles ? Grâce à la conscience
qui

voit la nécessité de cette

détermination, répond Suarez, et aussi, ajoute-t-il,
il est

vrai, grâce
à l'intervention d'un

pouvoir que
le souverain a

reçu de Dieu. De
quel pouvoir s'agit-il?

D'un
pouvoir direct

(1)
« Tandem intelligi potest ex dictis

quomodo
in omni loge hurnana

quoad obligationem ejus locum babcat quod D. Thomas docet q 95,

art. 2 et 4, omnem legem humanam a
lege naturali derivari. Duplex

enim esse potest lex humana etiam civile una est declarativa tantum

obligationis naturalis, ut est lex civilis prohibons furtum vel homicidiurn,

vel uiuras, et in universum omnïs îllaquœ prœcipit vel prohibet aliquid

quod per necessariam illationem deducitur ex
principîis legis naturali s

tanquam necessarium ad momm honestatem, ut notavit Soto, lib. 2 De

justït.) quxstiime quinta, articulo secundo; aha lex humana est qum

addit obligationem specialeui, qum ex sohs pnncipiis naturalibus doduci

non potest, nec evidenter, necprobabiliter, ut est lex prohibens ne arma

nocte deferantur, vol res tales e regno exti'abantur, et similes. Item

duplex est deductio ex loge naturali, ut idem D. Thomas notât. Una est

per modum conclusionis ex principîis, quse satis nota est, alia est per

modum determinationis, quia lex naturalis soluni prsecipit aliquid in ge-

nerali, ut, verbi gratia, tnbuta esse solvenda, maleficia esse pumenda,

etc.; ex hoc autera principio colligit prudens ratio oportere determinare

certain quantitatem tributi, aut pœnse, etc.; quam determmationem

addit lciçislator humanus prudenti arbiti'io, et per potestatem sibi a Deo

datam, media ratione naturali quoad ciyiles leges, ut supra ostensum

est, et ideo recte dicitur tahs lex bumana derivari a naturali per modum

determiratioois. »
(De legibus L. III, G. XXI, § 10).
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de commander, car autrement l'illustre docteur serait

d'accord avec Gerson. Mais pourquoi l'intervention d'une

telle puissance serait-elle indispensable? Si la raison dit

qu'il faut accepter une détermination de nos devoirs so-

ciaux, ne dit-elle pas tout aussi bien que l'on doit accepter

celle de l'homme ou do l'être collectif qui constituant la

force publique peut seul donner une direction commune

efficace? N'est-ce pas ce qui résulte surabondamment des

paroles de Suarez citées dans le chapitre précédent, au

sujet des coutumes internationales (section I, art. II, §IV) ?

Ne doit-on pas interpréter en ce sens la maxime Obedile

prtepositis vestris ? Dès lors, n'est-ce pas sans avoir usé

d'un pouvoir direct de commander, que le souverain en

demandant un sacrifice convenable et non excessif, l'a

rendu obligatoire? N'est-ce pas la loi naturelle qui a sanc-

tionné ?

312. J'ai dit que l'on était unanime à ne pas étendre la

souveraineté au delà des sacrifices réclamés par le bien

commun. Je me suis trompé. Il y a tout un parti qui croit

l'autorité civile illimitée. Ce sont les adeptes de la doctrine

du Contrat social. Mais ce système d'omnipotence ne mérite

guère qu'on s'y arrête. C'est, en effet, seulement dans l'hy-

pothèse chimérique d'un contrat stipulant l'établissement
d'une souveraineté illimitée, que, d'après les hommes

auxquels nous répondons, ce pouvoir absolu existera. Du

reste, nous n'admettons pas que, même dans le cas que l'on

suppose, un souverain puisse être omnipotent. Son autorité
sera limitée par les droits de Dieu, et par les devoirs de

l'homme envers lui-même ou envers ses semblables. Nous

n'ajoutons pas qu'elle le sera aussi par les droits de l'Église,

puisque nous étudions l'étendue de la souveraineté politique

dans l'ordre naturel.

A l'aide des données qui précèdent sur l'étendue pure-

ment naturelle de la souveraineté politique, nous pourrons



QUATRIÈME PARTIE. CHAPITRE V.

résoudre plusieurs questions très importantes que je distri-

buerai dans les cinq paragraphes suivants

§ 1. La souveraineté politique est-elle un pouvoir

d'obliger ?

§ II. Est-elle un pouvoir d'obliger en conscience ?

§ III. A quoi peut-elle obliger ?1

§ IV. Qui peut-elle obliger ?1

§ V. Par quels moyens peut-elle obliger ?T

Dans les développements qui vont suivre nous no
devrons jamais oublier que nous prenons l'autorité civilo

avec l'étendue seulement qu'elle a de plein droit.

§1-I.

La souveraineté politique est-elle un pouvoir

d'obliger ?

313. Oui certainement. Comment cela? En ce sens

qu'elle rendrait par elle-même obligatoires ou nécessaires

aux y«ux de la raison les actes et les abstentions qu'elle com-

manderait ? Non sans doute. Elle ne comprend pas, nous

le savons bien un pouvoir direct de commander. Mais elle

n'en est pas moins une double cause d'obligations.

Premièrement, quand le souverain emploie la contrainte

pour empêcher le mal, la violation d'un droit ou un acte

nuisible à l'agent lui-même, il use d'une liberté à laquelle

~-il n'est point permis de résister, ou d'un pouvoir auquel on

doit se soumettre. Voilà donc une nécessité de raison, une

obligation. produite par l'exercice de la souveraineté.

En second lieu, l'autorité civile peut être appelée un

pouvoir d'obliger quand par l'émission d'une volonté relative

aux devoirs réciproques des citoyens, elle provoque une
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application de la loi d'assistance mutuelle. Le souverain

alors n'est-il pas une cause, indirecte il est vrai, d'obligation?

Dès lors si l'on veut se placer au point de vue du prin-

cipe de l'assistance mutuelle, on peut dire que, dans le

premier cas, la souveraineté civile est un pouvoir direct, et

ta le second, un pouvoir indirect seulement d'obliger,

parcequ'elle le fait, tantôt sans le secours, et tantôt par

l'intermédiaire de la loi de charité.

Puisque la souveraineté politique est un pouvoir d'obliger,

il est juste de dire qu'ily ades obligations civiles. Mais il n'y

m a point qui soient purement civiles. L'obligation de ne

aa résister à la contrainte qui tend à empêcher la violation

l'un droit, est naturelle. Les devoirs qui peuvent résulter

!» l'exercice du pouvoir indirect d'obliger sont naturels

assi, puisque c'est la loi de charité qui les impose, par

iction des volontés du souverain. 'Il est vrai seulement

ue,pour plus de brièveté, on peut appeler civiles les obli-

gions naturelles qui résultent de cette sanction.

Remarquez que cette manière d'envisager les obligations

desest aussi celle de saint Thomas et de Suarez, comme

dernier nous l'a appris plus haut. Les lois civiles, disent

grands docteurs, sont toujours des lois naturelles,

ce que, si elles ne se bornent pas à reproduire un prin-

penaturel, elles ne peuvent avoir d'autre but que d'en

^terminer l'application. En d'autres termes, c'est de la loi

^lurdle qu'elles tirent leur force. Par conséquent, sont

Wurelles aussi les obligations que les lois civiles pro-

fusent.

§11.

La souveraineté politique est-elle un pouvoir

d'obliger en conscience?

314. A la rigueur, il suffirait de quelques mots pour ré-
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pondre. Qu'est-ce qu'obliger en conscience, sinon faire

que la conscience prescrive ou défende un acte? Qu'est-ce

maintenant qu'obliger ? C'est créer une nécessité de raison

ou bien, c'est au moins y donner lieu. En d'autres termes,c'est

faire que la raison commande ou prohibe un acte. Or préci-

sément,la raison quand elle commande ou prohibe un acte,

c'est la conscience. Obliger, c'est donc obliger en conscience.

et puisque la souveraineté politique, si elle n'est pas un droit
de créer des devoirs, est de deux manières un pouvoir de

donner lieu à des obligations, elle est aussi un pouvoir

d'obliger en conscience.

Il est vrai que l'expression d' « obliger en conscience i

peut être prise dans un sens plus spécial que celui que
nous avons indiqué. Quand on se demande si un souveram

a le pouvoir d'obliger en conscience, ce que l'on veut

ordinairement examiner, c'est si le souverain a le pouvoir

direct de commander. Ainsi dans le tràité De legibus (le

Suarez, cette dernière question est examinée sous la rubn-

que suivante « Utrum lex civilis possit subdilos obligare

in conscientiœ foro ? » (L. III, c. XXI). Entendue en ce

sens qui n'est pas clair, la question de savoir si la souve-

raineté est un pouvoir d'obliger en conscience a été plusieurs

fois résolue négativement dans ce chapitre.

Nous pourrions nous borner à ces explications. Toutefois,

.si l'on veut approfondir notre sujet, une distinction doit être
faite. Ou bien la conscience du citoyen sur lequel un sou-

verain exerce l'une ou l'autre de ses prérogatives, est

erronée relativement à cette attribution, c'est-à-dire n'j
croit pas; ou elle est vraie. Étudions successivement ces

deux hypothèses.

PREMIÈRE HYPOTHÈSE.

.315. Alors la souveraineté politique ne saurait être pra-
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liiniement un pouvoir d'obliger en conscience ou d'obliger,

puisque ce juge intérieur dont la sentence est pour chacun

de nous l'unique cause pratique d'obligation dans l'hypo-

thèse actuelle ne parle pas, ou même se prononce contre

h nécessite de se soumettre. Mais j'ajoute une très impor-

tanteremarque.

li'mpossibilité d'obliger une personne qui ne croit pas à

l'autorité civile ou au droit du souverain d'agir dans telle ou

telle hypothèse, n'empêche pas la contrainte de pouvoir être

exercée. Le souverain n'est pas en face d'une résistance cri-

minelle, il est vrai, à supposer l'ignorance invincible

mais les droits d'un particulier ou de la société ne dépendent

pas^ la raison le voit clairement, des dispositions inté-

rieures
du prochain violés innocemment, ils ne dispa-

missent point, et le souverain peut prendre leur défense.
Il empêchera donc à bon droit une atteinte non coupable
aux corps ou aux biens. Malgré la bonne foi de celui qui
les refuse, il pourra contraindre aux sacrifices que, d'elle-
même ou par sanction des volontés du souverain, la loi

d'assistance réciproque prescrira en faveur du bien phy-
sique commun pour être ignoré, le droit de la société ne

s'efface pas.

De même, la société a le droit de n'être point témoin

d'actes dont l'auteur ne serait pas en faute mais qui par

leur apparence seraient une cause de scandale. Comment

dès lors un souverain ne pourrait-il point préserver les

citoyens de la tentation des exemples pernicieux ? Dieu qui

ne veut que sa propre gloire, n'a pas donné la liberté à
Homme pour que celui-ci éloigne les créatures de leur
Auteur. Cette liberté-là n'est donc point légitime pour

l'empêcher, on peut employer la contrainte. En un mot, le

libéralisme politique ou le système de la liberté du mal

moral est une théorie sans fondement. Et il n'y a

point d'exception à faire en faveur de l'inaccomplissement
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des devoirs religieux ou envers Dieu. Oui ou non, les

hommes ont-ils le droit de n'être pas détournés do la

véritable voie ? Est-il sensé de répondre Oui en général,

non quand il s'agit de leurs devoirs les plus importants!

Le libéralisme politique n'est donc acceptable sous aucune

forme. Mais le droit du souverain une fois réservé, nous

reconnaissons très volontiers que la bien commun peut

exiger que des abstentions ou des actions scandaleuses

soient tolérées. La rigueur peut n'avoir d'autre résultat

qu'un mal plus grand.

Des sacrifices en vue du bien moral mutuel sont dus aussi

par nous à la société sur détermination faite par le souve-

rain. Si une personne ignore ce droit, il n'en existe pas
moins. Partant, l'autorité peut ici encore user de contrainte,

bien que la conscience de celui qui refuse les sacrifices,
soit droite.

Enfin, il est évident que l'absence d'intention mauvaise

chez celui qui se jette dans un malheur, ne nous empêche

pas de le retenir. Sa liberté n'est pas respectable, puisque

nous pouvons même nous trouver tenus charitablement de
le sauver, mulgré lui.

Le pouvoir n'est donc pas arrêté par la conscience

erronée du sujet.

Il en est ainsi, même lorsque la conscience non-seule-

ment ne commande ou ne défend point ce qui est obligatoire

ou prohibé soit directement, soit indirectement, parla laloi

naturelle, mais va jusqu'à l'interdire ou l'ordonner. Cette

vérité est aussi simple qu'elle est grave. Le fait que nous

supposons, supprime-t-il le droit du prochain ? Non évidem-

ment. Il ne prive donc pas non plus le souverain de la faculté

de protéger ses semblables. Du reste, ce principe est una-

nimement admis. On sent bien par exemple, que si des com-

munistes ou des révolutionnaires exaltés se faisaient un

devoir de détruire les propriétés privées ou les ennemis de
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l'ordre politique qu'ils croiraient le seuljuste, ni la société ni,

par conséquent, le souverain qui se constituerait son défen-

ieur ne seraient désarmés contre ces fanatiques. Toutefois

onhésilera peut-être, à cause du principe de l'immutabilité

dela loi naturelle (1™ partie, en. III). Qu'est celle-ci, en

effet, pour l'individu tombé dans une erreur invincible,

sinon ce faux jugement lui-même? Le souverain, dira-t-on,

est donc désarmé. Mais cette objection ne serait pas sé-

rieuse. Pour le citoyen trompé invinciblement par sa cons-

cience, les jugements erronés de celle-ci tiennent lieu,

il est vrai, de loi naturelle; mais c'est pour lui seul. Les

autres hommes ne sont pas obligés de subordonner leurs

droits à ces extravagances. Ces droits demeurent et le sou-

reraiu peut les défendre.

Ce motif est bon, même contre celui qui par devoir

mal compris veut se perdre. Les semblables de cet homme

ont le droit de n'être point troublés par ce fait qui peut

être un exemple contagieux et de plus entraîne habituelle-

ment d'autres conséquences préjudiciables à la société une

diminution de la force collective, une détresse à laquelle il

faudra compatir.

316. De ce qui précède, il résulte une conséquence aussi

indiscutable qu'elle est importante il n'y a pas de principe

dela liberté de conscience. Ce qu'il faut poser en principe,

c'est la liberté de la conscience vraie, c'est-à-dire que

l'homme est inviolable quand, d'après la saine raison, il n'a

pasd'obligations. Quant à la conscience erronée, même

mvincibleinent, elle peut, sans doute, réclamer des égards

mais cependant, lorsque ses décisions se trouvent réelle-

ment en conflit avec les intérêts publics ceux-ci l'emportent.

Bref, elle u'a droit qu'à la tolérance non nuisible au bien

commun.

DEUXIÈME HYPOTHÈSE.

317. Nous supposons maintenant un sujet dont la cons-
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cience est vraie. Alors l'autorité civile est un pouvoir

d'obliger en conscience la conscience vraie, en effet,

commande, par application des principes que nous avons

posés, de se soumettre au souverain quand il empêche le

mal, les violations de droits ou les actes contre soi-même,

et quand il réclame en vue du bien public un sacrifice

proportionné au résultat à obtenir.

Ici peut être posée une question assez délicate à quel
moment se forme l'obligation qu'il appartient à l'autorité

civile de faire naître par l'un ou l'autre des deux moyens

indiqués plus haut la contrainte ou l'émission de volontés

que sanctionne la loi de charité?

Plusieurs distinctions sont indispensables. S'agit-il de

l'obligation do ne pas résister à une juste contrainte ? Son

point de départ est la présence de la force. S'agiHl d'une

obligation à laquelle le gouvernement a donné lieu par la

manifestation d'une volonté relative à la détermination

des devoirs réciproques des citoyens î Le devoir peut ne
dater que de la présence de la contrainte. C'est ce qui

arrivera dans les cas où la spontanéité du sacrifice serait

un effort héroïque la loi d'assistance réciproque ne saurait

la prescrire. Tel est le cas de la confiscation, de la mort,

de la souffrance ou de l'infamie infligées à un criminel.

Ces exemples sont donnés par Suarez [De legibus, L. V.

c. V et X). Aussi pouvons-nous constater de nouveau

que, malgré les divergences théoriques nous comprenons

comme ce grand maître l'étendue du pouvoir civil. Ce

savant docteur ne craint même pas d'ajouter que la fuite

pour échapper à une peine corporelle redoutable est

permise (c. X, § 3). Nous voyons par ces quelques mois

comment obligent la plupart des lois pénales.

La solution est évidemment la même si la volonté du

souverain n'est pas que les citoyens soient obligés par son

ordre indirect, autrement qu'en présence de la force
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publique. Puisqu'il s'agit d'une obligation dérivant de la

loi de la soumission à une direction commune efficace,

comment l'obligation dépasserait-elle la mesure dans laquelle

la direction est donnée ?

Contre ce qui précède, objecterait-on que si le devoir ne

commence qu'en face de la contrainte, celle-ci ne peut être

employée sans pétition de principe ? Ce serait ne pas

réfléchir. Pourquoi la loi d'assistance réciproque ne com-

manderait-elle pas la soumission à une direction commune

efficace au moment même où la contrainte est prête à

s'exercer ? Ce fait n'est-il pas incontestable dans le cas où

il s'agit de subir une peine ?

Jusqu'à présent, nous avons vu l'obligation dater du

déploiement de la force mais elle peut aussi parfois

commencer plus tôt. Dans d'autres circonstances que celles

que nous avons prévues, le lien pourra s'établir dès qu'un

jugement aura été rendu, parce que telle aura été la

volonté raisonnable du souverain et que la loi naturelle

l'aura sanctionnée. C'est ce qui arrive lorsque, par suite

d'une volonté du souverain, un contrat ou un testament sont

rescindables (Code civil, art. 1G74).

Enfin le point de départ de l'obligation peut être la

connaissance même d'une loi si telle est la volonté

raisonnable du souverain, la sanction est immédiate. Ainsi

les lois qui interdisent certains contrats, nous paraissent

obliger de cette manière. En d'autres termes, il y a faute

à les violer, et pas seulement à ne point exécuter le jugement
prononçant la nullité. Est-ce là une interprétation tiop

large de la loi d'assistance réciproque ? Il nous est impos-

sible de le croire.

Les distinctions que nous venons de faire me semblent

indiscutables. Ce sont les applications qui peuvent donner

lieu à des difficultés parce qu'il faut d'abord interpréter
la pensée du souverain, et ensuite apprécier le sacrifice
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qu'il demande. Il y a pourtant une règle habituellement

vraie c'est que le souverain quand il donne un ordre

veut obliger autant qu'il peut le faire. Par conséquent,

si la mesure de la loi de charité n'est point dépassée, la

présomption générale est que l'acte demandé devient obli-

gatoire, dès que l'injonction est connue du sujet, et aussi

que l'infraction à une règle prohibitive est coupable.

Lorsqu'un sacrifice réclamé par un souverain dépasse la

mesure du pouvoir civil, ne faut-il pas cependant le plus
souvent se soumettre en présence de la contrainte ? Oui,

de l'aveu de tous. Or, d'où vient l'obligation en pareil cas,

sinon de la loi d'assistance mutuelle ? Et si on lui reconnaît

cette puissance de nous obliger à subir une direction com-

mune, même dans ce que celle-ci a d'excessif, pourquoi,

lorsque le sacrifice demandé est raisonnable, ne nous

créerait-elle pas une plus grande nécessité de raison 1

Pourquoi les volontés émises relativement au bien social

par celui qui constitue la force publique, n'obtiendraient-

elles point dès avant l'exercice de la contrainte, la sanc-

tion de la loi de l'union entre les hommes ? Cette loi opère

donc comme nous avons dit, sur les volontés émises par le

pouvoir, de sorte qu'aussitôt elles deviennent lois un

citoyen commet une faute s'il ne les observe pas, et ceux

qui l'entourent ont droit à ce qu'il accomplisse ce qui lui

est ordonné à leur profit.

Est-ce de cette manière qu'ohligent les lois surlachasse.

sur les impôts et, en particulier, sur les douanes ou les

octrois ? Théoriquement l'affirmative ne nous paraît guère

doutèuse mais s'il s'est établi un usage contraire, elle cesse

d'être vraie, parce que la charité ne nous demande point,

sauf des cas de péril social extrême de faire pour nos

semblables des sacrifices dont, en bon nombre, eux-mêmes

se dispensent. Je me contente d'indiquer ces deux pointsde
vue. Nous renvoyons les détails à la section XX.
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Je termine ce paragraphe par deux observations.

La première est que nous connaissons maintenant les

rapports du for intérieur ou de la conscience et du for

externe ou civil. En d'autres termes nous savons la

réponse à cette question le souverain ou ses agents prêts

à faire respecter sa volonté, peuvent-ils tenir celle-ci pour

obligatoire, quand elle ne l'est pas dans le for intérieur du

citoyen ? Oui, pourvu que les limites du pouvoir indirect

d'obliger ne soient point dépassées.

En second lieu il est clair qu'il n'y a point d'obligations

extérieures ou physiques, puisqu'une obligation est une

nécessité de raison. Seulement n'oublions pas que pour être

susceptible de contrainte, il n'est pas nécessaire d'être

obligé si l'absence d'obligation tient à une erreur de la

personne contrainte, cet accident n'est point un obstacle
à l'action de l'autorité.

S m.

A cruoila souveraineté politique peut-elle obliger?

318. En principe nous le savons, qu'il s'agisse du pouvoir

direct ou du pouvoir indirect d'obliger. Par l'emploi de la

contrainte, quand elle se borne à empêcher le mal, les

violations de droits et les actes contre soi-même, le souve-

rain met dans l'obligation de ne pas résister. Par l'émission

de volontés relatives à la détermination des devoirs réci-

proques des citoyens, le souverain peut obliger indirecte-

ment à des sacrifices qui sont sans gravité, eu égard au bien

social qui en résultera. Mais des questions particulières se

présentent.
Est-il permis d'aller jusqu'à dire que le souverain ne

peut user de ses prérogatives que quand il doit le faire ?
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Pour l'affirmative on pourrait alléguer que la charité

faisant au souverain un devoir de veiller avec le plus
grand soin aux intérêts publics, le devoir et le droit du

possesseur de l'autorité ont les mêmes limites. Cependant

cette doctrine nous paraît excessive. Assurément le souve-

rain doit procurer do son mieux le bien commun mais

cependant cette règle ne doit pas être prise à la lettre la

raison dit que ce serait réclamer d'un gouvernement une

application démesurée, eu égard aux forces humaines,

que d'exiger qu'il intervienne toutes les fois qu'il y a lieu

pour le bien social. Le droit d'un souverain va donc

plus loin que son devoir.

Appartient-il à l'autorité civile d'empêcher les bonnes

initiatives, celles qui sont honnêtes et non nuisibles au

bien de l'État ? Évidemment non. Elles ne constituent point

une faute, même après avoir été interdites, car la loi

d'assistance mutuelle ne saurait demander un sacrifice

inutile pour la même raison, elles ne violent non plus

aucun droit.

Je ne reprendrai pas la question de savoir si dans les

hypothèses d'abus, il est licite de se révolter. Elle a été

suffisamment développée précédemment. Rappelons seu-

lement que la résistance armée à l'autorité étant habi-

tuellement funeste au bien commun, surtout si le souverain

est légitime, les individus victimes de l'arbitraire doivent

ordinairement, en considération de leurs semblables, se

résigner à le subir.

Mais il est d'autres points particuliers qu'il importe

d'examiner. Ce sont les suivants

1° Le souverain peut-il obliger à des actions ou à des

abstentions intérieures ?

2° Peut-il obliger relativement à des actes passés?

3° Peut-il exiger le sacrifice de la vie en cas de guerre,
ou à titre de réparation d'un scandale ?$
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PREMIER POINT.

Le souverain peut-il obliger à des actions ou à des

abstentions intérieures ?

319. Cette question que l'on peut croire aisée à résoudre,

est cependant assez difficile, parce qu'ici l'imagination ne

nous représente pas l'objet sur lequel nous raisonnons.

Pour bien répondre, il faut distinguer ou bien il s'agit

d'actes ou d'abstentions purement internes, et par ces der-

nières j'entends l'omission d'actes purement internes, ou

bien il s'agit d'actions ou d'abstentions tout à la fois inté-

rieures et extérieures.

Commençons par cette seconde catégorie.

Le souverain peut-il obliger à des actions ou à des absten-

tions tout à la fois intérieures et extérieures? Certainement,

car nos actions ou abstentions extérieures sont toujours,

à moins d'une violence qui nous réduise à l'état d'instrument,

des actes ou abstentions de notre volonté, et par consé-

quent-des actions ou abstentions intérieures. Donc, s'il est

vrai qu'un souverain peut obliger à des actions ou à des

abstentions extérieures, il est également exact qu'il peut

obliger à des actions ou à des abstentions tout à la fois

intérieures et extérieures. Aussi des exemples sont-ils

inutiles.

Au contraire, le souverain ne peut pas obliger à des

actes ou à des abstentions purement internes. 11 est d'abord

indiscutable que par l'emploi de la force, le souverain ne

peut pas ajouter à une obligation qui a pour objet un acte ou

une abstention purement internes, comme aimer Dieu, éviter

une mauvaise pensée. N'est-il pas évident que sijepersiste à

ne point produire cet acte ou à ne point garder cette absten-

tion purement internes, il n'y a point de rencontre possible
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entre mon âme et la force publique. Je ne résiste donc

point à celle-ci. Aussi la coercition en ce cas serait-elle

illicite elle ne tendrait pas à empêcher un désordre, parce

qu'elle serait impuissante ày mettre obstacle. Pareillement,

l'autorité ne peut point par le moyen de la loi d'assistance

mutuelle, rendre obligatoires des actions ou abstentions

purement intérieures. Pourquoi cela ? En donnerons-nous

pour raison que le bien social ne souffre pas de ce que tel

acte purement intérieur n'est point posé, ou de ce que telle

abstention purement interne n'est point gardée ? Cet argu-

ment ne serait pas juste l'omission de tel acte purement

intérieur ou la production de tel autre peuvent, soit par
la privation d'un mérite qui aurait profité à tous, selon la

loi de la miséricorde divine, soit par les conséquences

qu'un acte purement intérieur aura peut-être au dehors,

intéresser le bien commun. N'importe-t-il point, par exemple,

à la perfection d'un État, que ses membres aient de la piété

ou des sentiments de patriotisme, ou s'abstiennent de

pensées qui manquent d'élévation ? Évidemment oui. Pour-

quoi donc l'autorité ne peut-elle pas rendre obligatoires des

actions ou ^es abstentions purement intérieures? C'est

qu'ici la volonté qu'émettrait le souverain n'aurait point le

caractère d'une direction commune efficace le gouverne-

ment n'aurait point la possibilité de se faire obéir. Userait-

il de la contrainte? Ce moyen, avons-nous dit déjà, serait

bien inefficace. Est-ce que le bras du souverain peut atteindre

les âmes?

Le 'souverain né peut donc obliger à des actes ou à des

abstentions purement internes, soit dans l'hypothèse où

il s'agirait seulement de doubler un devoir préexistant

de l'obligation de ne pas résister à la force publique, soit

dans le cas où l'on voudrait pour le bien commun imposer

une direction purement spirituelle.

Mais gardons-nous de confondre un acte purement inté-
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rieur avec sa manifestation au dehors. En d'autres ter-

mes, il serait très illogique de conclure de ce qui précède,

que le souverain ne peut obliger à la manifestation d'un
acte intérieur, réel ou apparent, par exemple à la rétracta-

tion d'une erreur en matière de dogme ou de morale, ou à

un autre acte de religion. La société n'a-t-elle pas droit à

des sacrifices en vue de son bien moral, plus encore que

pour son bien physique? De même, le souverain peut

obliger indirectement l'auteur d'un scandale en matière

religieuse, à subir un châtiment, et il peut infliger la peine

par la force. La société, en effet, a le droit qu'une répara-

tion et des garanties d'amendement soient fournies, afin que

le scandale ne se renouvelle point.

Cette doctrine nous parait incontestable. Seulement,

qu'on n'en exagère point la portée. Nous avons déjà

reconnu que le bien commun peut exiger que des actions

ou des abstentions scandaleuses soient tolérées.

La distinction que nous avons faite entre les actions ou

les abstentions purement intérieures et celles qui n'ont

point ce caractère, est généralement admise. Un grand

nombre de théologiens et de canonistes l'appliquent même

aux lois de l'autorité spirituelle.

DEUXIÈME POINT.

Le souverain peut-il obliger relativement à des actes

passés?

320. Dans cette matière nous ne voyons pas de difficultés

sérieuses mais il y a certaines équivoques à dissiper.

Évidemment, le souverain qui prétendrait contraindre à

agir dans le passé tomberait dans l'absurde. De même, il

est manifestement impossible que, par son pouvoir indirect,

tin souverain oblige avant que sa volonté soit connue. Obli-
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ger, c'est créer une nécessité de raison, ou du moins y

donner lieu; or la raison ne peut nous commander la sou-

mission à un ordre que nous ne connaissons pas encore.

Mais si ces deux propositions sont vraies, les deux sui-

vantes ne sont pas moins exactes.

Premièrement, l'autorité peut, à l'occasion d'actes déjà

passés, prescrire des actes ou des abstentions.

En second lieu, un souverain qui a émis une volonté

obligatoire peut y tenir la main. bien que le sujet contre

lequel le commandement indirect s'exécute, ne le con-

naisse pas encore. C'est ce qui arrive si le citoyen n'est pas

en état de comprendre, ou s'il s'agit d'un ordre qui s'exécute

sur ses biens à son insu, en cas d'absence, par exemple.

Cette seconde proposition n'a plus besoin d'être démon-

trée, après ce qui a été dit sur le pouvoir du souverain

d'obliger en conscience. Si les volontés du souverain sont

exécutoires contre un citoyen qui, par suite d'une cons-

cience erronée, ne les croit pas obligatoires, l'ignorance
du sujet ne peut pas davantage les priver de leur force.

Le motif est le même dans les deux cas. Lorsque les volontés

du souverain sont obligatoires, c'est, à moins d'une cause

d'augmentation de la souveraineté, que la loi d'assistance

réciproque les sanctionne et fait naître pour la société le

droit que nous agissions de la sorte. Or les droits, pour

être ignorés, ne disparaissent point. Nous n'insisterons donc

pas sur cette seconde proposition.

321. Seule, la première doit nous arrêter. L'autorité,

avons-nous dit, peut, à l'occasion d'actes déjà passés, pres-

crire dès actes ou des abstentions. Pris en général, ce

principe n'est pas non plus contesté mais on refuse parfois
d'en faire l'application aux volontés du souveraiu qui ont

pour but d'infliger une peine. Toutefois aucune difficulté
ne se présente, si les actes relativement auxquels le sou-

verain émet une volonté, étaient déjà, au moment où ils
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ont eu lieu, interdits d'une manière générale par l'autorité,

avec menace de châtiment le souverain alors pourra par

une décision nouvelle, spéciale à l'agent, faire l'application

de la règle antérieure. Ce qu'on nie, c'est que le souverain

puisse punir un méfait qui, lors de sa perpétration, n'était

pas prévu par les lois pénales. On a tort. Assurément,

la règle que le pouvoir établira postérieurement à un méfait

pour le punir, et la décision spéciale qui appliquera cette

règle à l'agent, seront plus difficilement sanctionnées par

la loi naturelle, parce que le sacrifice imprévu ainsi demandé

sera plus pénible; mais cependant la sanction n'est pas

impossible. Supposez un peuple chez lequel un ensemble de

lois pénales fait encore défaut. Un crime non prévu par

l'autorité, comme un vol à main armée ou un assassinat,

vient à se produire. La répression sera légitime. L'agent,

en effet, doit une réparation à ses semblables, et aussi, en

règle générale, des garanties d'amendement. Et d'autre

part, la raison dit que, quant à la détermination de la peine,

l'agent doit s'en rapporter a celui dont la volonté constitue

la direction commune efficace. Il faut seulement que le

souverain proportionne le sacrifice au besoin social.

Quelle est l'objection habituelle contre cette solution?

On dit que les volontés du souverain ne peuvent obliger

avant d'être connues. Cela est parfaitement exact, comme

nous-mêmes l'avons expliqué; mais ici ce principe n'est nulle-

ment en cause. Pour punir un malfaiteur, on n'a }pas besoin

d'avoir à lui reprocher une désobéissance. Il suffit qu'il ait

posé un acte scandaleux, car alors il doit une réparation et

des garanties d'amendement. Du reste, malgré des dissidences

apparentes, la doctrine que nous venons d'exposer est unani-

mement adoptée. Ne dit-on pas « Nemo censelur ignorare

legeni » ? Chacun sait que cette présomption est souvent

fausse. On l'admet cependant. Finalement on reconnaît

donc qu'une peine peut être infligée à un individu, malgré
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son ignorance de la loi qu'il a violée. Il est vrai que nous

allons jusqu'à dire qu'un châtiment peut frapper une per-

sonne dans le cas où une loi contraire à l'acte nuisible

était non pas ignorée, au moment où le méfait a eu lieu, mais

encore à établir. Mais la différence n'est pas décisive

du moment où l'on admet la maxime que je viens de citer,

on n'est plus recevable à objecter qu'un homme ne peut

être puni pour la violation d'une loi qui, étant postérieure,

ne pouvait être connue.

322. Nous voyous par là ce qu'il faut penser de la non-

rétroactivité des lois. Prise dans le sens de la seconde des

propositions formulées au début de ce point, elle est néces-

saire mais en tant qu'elle serait la négation du droit de

l'autorité de frapper après coup des actes dangereux,

elle ne peut être admise absolument.

Par le principe de la non-rétroactivité des lois, on entend

aussi que le souverain doit respecter les droits déjà acquis,

c'est-à-dire les droits dont l'existence dépend d'un fait qui

est déjà réalisé. Il est évident que, pas plus dans ce sens

que dans le précédent, le principe de la non-rétroactivité ne

peut être admis d'une manière absolue. Ne devons-nous pas

des sacrifîces/au bien commun ? L'expropriation elle-même

en vue du bien public, n'est-elle pas permise au souverain?

Mais, surtout dans une société expérimentée, il est ordi-

nairement bon et par conséquent il faut, car l'autorité

doit être exercée le mieux possible, il faut habituellement,

disons-nous que le souverain n'exerce pas ce droit de ré-

troagir, qu'en thèse on doit lui reconnaître. Dès lors, une

promesse faite par le souverain de se conformer habituelle-

ment à cette règle, est excellente et le souverain doit

prendre cet engagement.

Est-ce cet engagement, que nous trouvons dans l'article

2 du Code civil, et dans l'article 4 du Code pénal? Non;

le premier de ces deux textes interdit auxjuges d'appliquer
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les lois civiles de manière à nuire aux droits acquis anté-

rieurement à la promulgation de ces lois; et le second

couvre de la même façon les actions ou les omissions que la

loi a incriminées depuis qu'elles ont eu lieu. Mais, comme

tous les auteurs le constatent, ce que le pouvoir souverain

défendait aux tribunaux en 1804 et en 1810, il ne se l'inter-

disait pas à lui-même, et les différentes révolutions n'ont

point amélioré cette situation qui n'est pas sans péril. Bref,

la règle de la non-rétroactivité des lois est faite pour les

juges et non pour le souverain. C'est regrettable.

TROISIÈME POINT.

Le souverain peut-il exiger le sacrifice de la vie en cas de

guerre, ou à titre de réparation d'un scandale?

323. Dans la première partie de cette question, il ne

s'agit point de savoir si la vie peut être ôtée par le souve-

rain à des hommes avec lesquels il est en guerre, mais

s'il peut obliger les membres de l'État qu'il gouverne, à

exposer leur existence dans cette lutte.
J'ai répondu, par avance, dans le chapitre de la société

internationale. Oui, ce droit appartient au souverain, dans

les cas où. d'après les principes que nous avons formulés,

la guerre est obligatoire; oui encore, si les hostilités, sans

avoir ce caractère, promettent des avantages tels que la

raison ne voie point de motifs relativement graves pour les

citoyens appelés sous les armes, de refuser d'exposer leur

vie. En dehors de ces hypothèses, l'autorité ne peut faire

appel qu'à des volontaires. Quoi qu'il en soit, ce qui me

paraît évident et ce qu'il m'importe de faire remarquer, en

vue de la discussion qui va suivre, c'est que parfois le

pouvoir civil a le droit d'obliger les citoyens à exposer leurs

jours. Ne faut-il pas, à tout le moins, reconnaître que lo
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souverain a ce droit en face d'un envahisseur qui menace

même les existences ?

Certes, selon nous, on doit aller plus loin et adopter les

règles que nous venons de poser; mais ici, je ne demande

qu'une chose: que l'on reconnaisse que le souverain peut

parfois obliger les citoyens à braver la mort.

324. Le sacrifice de la vie peut-il aussi être exigé &titre

de réparation d'un scandale ?

Il est indispensable pour la clarté des explications qui

vont suivre, de bien saisir dès maintenant toute la portée de

cette question. D'abord par scandale, je n'entends pas

seulement un fait coupable, mais aussi un acte funeste ou

nuisible au bien commun, Puis, la réparation d'un scandale

par une peine ne consiste pas seulement en ce que les

hommes, auxquels Je mauvais exemple a pu donner ou

donnerait l'idée de mal faire, seront détournés de ce projet.

La réparation consiste encore en ce que les hommes plus

nombreux qui seraient portés, non point par l'exemple, mais

par leurs propres passions, à renouveler l'acte réprima

seront, eux aussi, retenus par la crainte d'un châtiment.

Et ainsi, d'une double manière, la réparation d'un scandale

a pour résultat la préservation des consciences, en même

temps qu'elle sauvegarde les intérêts matériels semblables à

ceux qui ont pu souffrir.

Je redemande maintenant si le sacrifice de la vie peut être

exigé à titre de réparation d'un scandale.

C'est ainsi que peut être utilement posée )a question delàla

légitimité de la peine capitale. Le souverain qui enlève la

vie ne peut point alléguer une sentence de mort rendue

expressément par )a Divinité; jamais, en effet, sauf quelques

exceptions particulières a l'histoire du peuple juif, Dieu ne

prononce formellement de condamnation contre l'homme

pendant cette vie. De même, si parfois on a voulu voir un titre

pour tous les souverains dans le droit de glaive accordé expli-
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citement par Dieu aux chefs des Hébreux, il faut bien dire

que rien nejustifie cette extension. N'est-on pas unanime

à reconnaître que les lois du Pentateuque ne furent données

que pour les Juifs et ne s'appliquaient pas aux Gentils ?

Le pouvoir dont nous parlons ne peut pas non plus être

présenté comme l'exercice du droit de légitime défense qui

appartient aux individus menacés à leur tour par le malfai-

teur. Le souverain alors ne pourrait s'armer pour eux que

dans le cas de péril imminent. Or, cette hypothèse est très

exceptionnelle, car le plus souvent le coupable a été déter-

miné par un motif spécial. Même, si elle se réalise, le

souverain n'a pas nécessairement le droit d'ôter la vie à

l'agresseur il ne peut aller, si l'on reste sur le terrain où

nous nous mettons pour un instant, au delà de ce qui est

indispensable à la préservation des intérêts menacés.

Dès lors, toutes les fois qu'on pourra se rendre maître du

scélérat, la seule mesure légitime dont il pourra être l'objet,

sera l'emprisonnement. Et si, par extraordinaire, il n'y a

d'autre moyen de défense que la mort, celle-ci, donnée dans

la lutte, ne sera pas ce qu'on appelle la peine capitale. Cette

dernière-né peut donc être présentée comme l'exercice du

droit de légitime défense des personnes que menace encore

le coupable.

Il serait pareillement inexact de fonder le droit de glaive

sur le droit de légitime défense de la société. Le malfaiteur

ne menace point ordinairement la société. Et si l'hypothèse

contraire se réalise, le droit de légitime défense ne per-

met que les mesures indispensables de préservation. Enfin,

à moins de changer le sens des mots, le terme de légitime

défense suppose un combat, une attaque directe. Que si l'on

veut étendre la signification de l'expression qui nous occupe,

soit; malgré les inconvénients d'une équivoque. Mais il n'en

reste pas moins que la théorie de la légitimité de la peine

capitale est distincte de la thèse de la légitime défense, et
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qu'il faut rétablir. Il faut expliquer pourquoi un malfaiteur

contre lequel il n'y a plus à lutter, puisqu'on s'en est rendu

maître, peut cependant être envoyé au supplice.

~ous entreprenons cette tâche difficile.

3S5. Selon nous, il faut convenir, comme nous l'avons déjà

fait par l'énoncé de la question actuelle, que la peine de
mort acceptée de la main des hommes, doit être considérée

comme un sacrifice, ou comme un acte de charité sociale.

Ce n'est pas la soumission a une sentence formelle de la

Divinité. Ce n'est pas non plus une conséquence dit droit de

légitime défense. Mais c'est un sacrifice qui peut devenir

obligatoire, et auquel le souverain peut contraindre.

Comment ce sacrifice peut-il devenir obligatoire? Comment

se fait-il que le souverain puisse y contraindre? C'est ce que

nous dirons dans l'explication des quatre propositions sui-

vantes

1° A la suite d'un acte funeste, un État peut avoir besoin

d'une réparation consistant dans la mort de l'agent;

2' Quand un État a besoin de cette réparation, il y a

droit;

3° Il peut aussi réclamer de l'auteur d'un fait dangereux

que, dans une certaine mesure, cet homme s'en rapporte à

la décision du souverain, relativement à la détermination

des hypothèses dans lesquelles ce besoin et ce droit exis-

teront

4° EnSn, le souverain peut agir conformément au droit
de la société.

326. La première de ces propositions a toujours paru in-

discutable. N'est-il pas utile de prévenir le renouvellement

d'un crime ? N'est-ce pas une vérité de bon sens, que la

peine capitale est le moyen le plus efficace de prévenir ce

renouveDement. Et d'autre part, n'y a-t-il point des hommes

qui ne peuvent être détournés d'une faute, que par l'exemple
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de répression la plus sévère innigée à celui qui a déjà

commis ce méfait ?

La peine de mort est donc utile. Seulement ne nous

exagérons pas la portée de cette vérité. Lorsque la peine

capitale peut ne pas être appliquée sans que cette modé-

ration nuise extrêmement à un Etat ou à ses membres, ta

châtiment suprême serait plus nuisible qu'utile. li porterait

à commettre les attentats les plus graves aussi facilement

que les crimes moins funestes. En opposition avec le sen-

timent de la justice distributive commun à tous les hommes,

cette rigueur révolterait; des conflits sanglants pourraient

surgit' entre les citoyens et )o gouvernement. Pour avoir

voulu trop bien préserver la société, on l'aurait désor-

ganisée.

Mais ces dangers ne sont plus à craindre, et la peine de

mort est utile. lorsqu'un mauvais exemple a été donné, qui,
s'il restait impuni, porterait à des fautes très graves, ou

mettrait très sérieusement en péril, non pas des intérêts

accessoires, mais les existences ou quelque bien social très

considérable la foi, la paix ou certains monuments publics.

Elle est-utile, notamment, lorsqu'ont été commis un assas-

sinat ou un meurtre, un fait de rébellion, un vol ou un in-

cendie perpétrés de nature à pouvoir amener la mort,

lorsqu'une usurpation de l'autorité ou une trahison ont

en lieu.

Cette rigueur n'est pas indispensable, sans doute, au

maintien de l'existence sociale: les quelques nations où

elle n'est pas déployée en sont la preuve mais ce fait ne

démontre nullement que les peuples n'aient pas besoin parfois

de ]a réparation suprême. Est-ce que, si ia peine capitale

était appliquée, Ips crimes ne seraient pas sensiblement

moins nombreux dans les États dont on vient de parler ?

N'est-ce pas évident, si l'on réfléchit à l'horreur incompa-

rable que la mort nous inspire ?
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De nos jours, on a cependant contesté l'utilité da la peine

capitale (De la peine de mort, par Mittermaier. De la

peine de wo)'<, par d'Olivecrona). Livingston présentant

aux sénateurs de la Louisiane son projet de code pénal,

disait

« Que demandons-nous? Que vous abandonniez une

expérience imperturbablement suivie depuis cinq ou siï

mille ans, modifiée de toutes les manières et sous toutes les

formes qu'a pu inventer le génie de la cruauté dans tous

les âges, et qui a toujours manqué son effet. Vous avez fait

votre essai il a été accompagné d'une dévastation incalcu-

table de l'espèce humaine, d'une dégradation affligeante de

l'entendement humain; il a été trouvé souvent fatal à

l'innocence, fréquemment favorable aux criminels, toujours

impuissant pour réprimer le crime. Vous avez à votre gré

et sans obstacle poursuivi t'œuvre de la destruction, toujours

témoins de la progression des crimes, et toujours supposant

qu'une progression de sévérité était le seul moyen de les

réprimer. Mais comment se fait-il que, n'apercevant,

malgré tout, nulle relâche dans la répétition, nulle diminution

dans te nombre des crimes, il ne vous soit pas venu une

seule fois dans l'esprit que la douceur pourrait réussir peut-

être où avait échoué la sévérité? f/M~o~MC~ory fcpo~ on

ape)M~co~e, p. 97).

Nous sommes surpris d'entendre un homme aussi grave

objecter contre l'utilité de la peine capitale que loin de

diminuer le nombre des crimes, elle les a laissés se multiplier.

Ce fait, en supposant qu'il soit exact, n'est-il pas, au

contraire, une preuve péremptoire de l'utilité du châtiment

suprême! Comment? Malgré la terreur que cette peine

excite, tel est le résultat auquel on est parvenu Que serait-

ce donc si l'on avait réprimé moins énergiquement les scan-

dales ? Est-ce la clémence qui aurait changé plus facilement

les dispositions des malfaiteurs ?
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Lepelletier de Saint-Fargeau osa dire devant à l'As-

semblée constituante: « Les grands criminels ont toujours

decommun avec les plus vertueux des hommes, les héros

mêmes, le mépris de la mort. » (Moniteur da 1791, n° 153,

p. 630). Dans les romans on peut imaginer des héros de

cette espèce; mais le monde réel nous offre bien rarement

ce type. Il est constant que rien n'effraie comme la mort;

et les scélérats désespérés qui ne reculent pas devant la

crainte de la peine capitale, habituellement braveraient

plus volontiers encore un châtiment moins sévère. Peut-

être s'y promettraient-ils une sorte de repos.

Aussi, la vieille croyance à l'utilité de la peine de mort

est restée générale. Dans un temps de mœurs délicates, ce

fait est un argument considérable en faveur de notre propo-

sition.

337. Parmi ceux qui seraient tentés de la rejeter, il en est,

sans doute, qui se bornent à faire des vœux pour que, le

bien-être rendant les hommes plus faibles contre la douleur

et, partant, plus sensibles à la menace des peines, des châti-

ments moins rigoureux acquièrent une efficacité suffisante.

Mais la réalisation d'un pareil souhait est impossible. Dans

une société où le bien-être est le principal objectif, en

même temps qu'il amollit les hommes il favorise le développe-

ment des passions c'est une cause de haine et d'envie. Il

crée le culte des sens, et celui-ci prend quelquefois la

forme d'immolations sanglantes. 11 multiplie les occasions

mauvaises. Une société infectée de ce mal, a donc besoin

d'une répression plus sévère. Dès lors, quoiqu'un môme

chàtiment puisse être plus terrible chez elle qu'ailleurs, elle

n'en a pas moins besoin de la peine capitale. En tout cas, un

adoucissement obtenu par des mceurs seusualistes n'est pas

désirable: on ne peut vouloir ménager les corps en perdant
les âmes. <

Au contraire, travailler par le perfectionnement moral
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d'un peuple mettre las citoyens au-dessus des tentation

et à rendre ainsi les peines inutiles c'est un effort absolu.

ment digne d'éloge mais on ne doit pas se faire illusion

L'expérience des siècles chrétiens nous le prouve: les

âmes corrompues que la crainte seule peut maîtriser ne

cesseront jamais d'être nombreuses.

328. Nous arrivons à notre seconde proposition. Quand

à la suite d'un desordre, la mort de l'agent est utile, l'État

qui a besoin de cette réparation y a droit. Prenons l'hypo-

thèse 1;! plus favorable à l'agent celle où il n'est pas
coupable intérieurement. C'est la plus pratique, celle dans

laquelle il faut de préférence raisonner, car la culpabilité

intérieure, c'est-à-dire la révolte contre la conscience uu
l'intention mauvaise, est souvent impossible à constater. Et

il est encore bien plus difficile de savoir dans quelle mesure

l'agent a commis une faute. Dès lors pratiquement, faire

reposer sur la culpabilité le droit de la société à la répara-
tion suprême, équivaudrait presque à une négation. Abstrac-

tion faite de l'intention mauvaise, je dis donc que si, après

un fait nuisible, un État a besoin de la réparation suprême,

il y a droit. Telle est la thèse que nous essaierons d'établir.

Mais dh m'objectera peut-être, au préalable, que dans le

cas que nous supposons, le besoin de la réparation suprême

ne saurait se faire sentir. Ce serait une erreur. Sans

doute,si si l'intention mauvaise,loin d'être certaine n'est pas

même vraisemblable, si le malfaiteur a été trompé par une

conscience invinciblement erronée, la peine capitale sera

bien rarement utile. Il est, en effet, impossible que les

hommes mal intentionnés spéculent alors sur la modération

dans le châtiment. lis comprendront aisément que ces ména-

gements ne sont accordés qu'a la droiture de l'agent. Mais

cette rigueur habituellement inutile ne le sera cependant

pas toujours. Au lieu
d'une

erreur individuelle, supposez

un système tendant à la destruction sociale et qui a réuni
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des adhérents nombreux et obstinés. Ce sont, par exemple,

des fanatiques qui se portent de bonne foi à des excès

violents contre les personnes ou contre les biens. N'est-il

pas clair que la société aurait besoin pour lutter contre

cet entraînement, de recourir au châtiment le plus terrible?

A plus forte raison, cette rigueur est-elle utile dans les cas

si nombreux où la culpabilité intérieure est probable. Il

est alors manifestement impossible de soutenir qu'à raison

de cette incertitude, la société ne saurait avoir besoin de

)a réparation suprême. Car, si celle-ci n'a pas lieu, comme

il sera facile aux malfaiteurs devant les tribunaux répressifs

de faire naitro des doutes sur les jugements de leur

conscience, ils se sentiront enhardis.

Le défaut de culpabilité intérieure ne détruit donc pas

nécessairement l'utilité de la peine capitale.

Aussi parmi les législateurs qui l'on écrite dans leurs

corles, n'en est-il pas un seul, croyons-nous, qui ait fait

dépendre absolument de la preuve de l'intention mauvaise,

l'application du châtiment suprême. Pour ne parler que des

lois françaises, j'ai déjà eu l'occasion de dire que. d'après

leur texte, l'intention mauvaise de l'agent n'est pas nécessaire

pour l'application des peines qu'elles édictent (f partie,

ch. VI). Nos lois exigent bien que l'accusé soit convaincu

d'avoir agi sciemment et librement, mais il n'est point

admis exciper de la permission ou même de l'ordre que

sa conscience lui a donnés, sauf au juge ou aux jurés à

tenir compte de cette circonstance, s'ils estiment qu'il yy

ait lieu.

L'objection est écartée: malgré l'absence de faute morale,

la peine de mort peut être utile. Je puis donc me placer dans

cette hypothèse pour faire la preuve de ma seconde propo-

sition que je rappelle: quand un État a besoin de la répa

ration suprême, il y a droit. Il y a droit, parce que la raison,

interprète de la loi naturelle, prescrit alors à l'agent de ne
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point refuser cette réparation. Elle comprend que la loi

d'assistance mutuelle exige de l'auteur du scandale,

non pas sans doute que ce malfaiteur fasse de jui-meme,

mais qu'il ne refuse pas le sacrifice de sa vie. Ce sacrifice

est grand, certainement mais l'intérêt qui le réclame est

immense. Dans quels cas, en effet, avons-nous dit que cette

mutilation, en quelque sorte, do la société sera utile Quand

il s'agira de prévenir, par l'exemple de la répression des

attentats aux existences ou à un bien social considérable.

Dès lors, le but à atteindre est assez important pour que la

raison constate la nécessité du sacrifice. Ne dit-elle pas que

ia vie du malfaiteur ne doit être comptée pour rien à côté

des consciences que !e mauvais exemple pourrait porter au

crime de l'homicide. à côté aussi de l'existence des nom-

breuses victimes des imitateurs qui suivront cet homme.

s'iln'est pas immolé. Et quand on pense à la multiplicité

des citoyens dont, en fait, se composent les États, même

les plus petits, quand on considère que tout périclite dans

une société qui souffre, ne voit-on pas que pour préserver

contre de nouvelles attaques un bien social important,

del'ordremoralou de l'ordre matériel, le malfaiteur

n'est pas moins tenu à faire le sacrifice de sa vie, que s'il

s'agissait de prévenir des homicides 1

N'est-on pas unanimement d'accord pour demander au

soldat appelé à défendre la frontière de son pays contre une

invasion, qu'il coure à une mort parfois certaine? Vous

direz peut-être Si le condamné tombait glorieusement

comme le guerrier, à la bonne heure mais on le couvre

d'ignominie. Dans de pareilles conditions le sacrifice de

la vie peut-il être obligatoire? Que résulte-t-i] de cette

considération répondrai-je? Qu'à un certain point de vue

tout spécial, le sacrifice que nous réclamons du malfaiteur

est plus grand. C'est vrai mais aussi n'est-il point dû plus

rigoureusement? Le soldat n'est point, comme l'agent dont
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nous parlons, l'auteur du péril. Puis il y a presque

toujours un soupçon et même fort grave de culpabilité

intérieure, contre ceux qui, dans notre théorie, doivent à

la société le sacrifice de leur existence. Nous ['avons dit ce

t'est que daus l'hypothèse où de graves attentats seraient

le résultat d'une erreur répandue et obstinée, qu'un État

pourrait avoir besoin de la réparation suprême, malgré le

défaut certain do culpabilité intérieure. Comment, dès

lors, pourrait-on exciper de l'ignominie qui accompagne

ordinairement le dernier supplice,pour dispenser de ]a mort

!e criminel dont l'immolation est utile ? Que si le cas très

rare que nous avons réservé venait a se produire, si un

malfaiteur intérieurement innocent était immolé à l'intérêt

public, assurément on honorerait le souvenir de cette

victime. L'argument d'analogie entre ce que l'on réclame,

sans hésiter, du défenseur de la patrie, et la réparation

suprême, subsiste donc.

329 Ma seconde proposition me paraît maintenant

démontrée.
Je ne l'ai point établie surl'autoritédela tradition. Cepen-

dant oir est bien fort, quand pour justifier une institution

on peut dire Il en a toujours été ainsi. Une raison de

cette valeur ne mérite pas le dédain, et M. Faustin Hélie

s'est montré quelque peu fier quand il a écrit

< Ce dernier argument ne nous paraît pas avoir une

grande puissance. Si la longue application d'une coutume

suffisait pour établir sa légitimité, toutes les tortures, tous

les supplices, toutes les servitudes auraient leur juhtdica-
tion. Les siècles auraient donné un titre irréfragable à

l'esclavage, au servage, à tous les despotismes, à toutes les

spoliations, à toutes les cruautés pénales. Toutes les protes-

tations du droit auraient été stériles, tous les cris de

l'humanité outragée étouffés. Il ne suffit plus de dire cela

existe parce que cela a toujours existé il faut prouver que
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ce qui existe est conforme au droit, à la raison. (Théorie

du code pénal,t.I,p.98).

Quoi qu'en pense le savant auteur, un passé aussi ancien et

aussi invariable que l'est celui de la peine de mort est un

argument puissant.Jamais les spoliations, les tortures et

autres supplices n'ont obtenu l'adhésion universelle au même

point que la peine capitale. La légitimité de la réparation

suprême n'a presque jamais eu pour adversaires que des hom-
mes peu nombreux auxquels )e reste de leur doctrine et, pour

certains, leurs accointances avec 'des criminels ou même
leurs propres fautes, étaient loin de donner de l'autorité

dans la question. Quand des législateurs et des pubficistes,
après avoir renversé l'édifice social,ordonné ou provoqué

des massacres, viennent déclarer illégitime la peine de

mort, peuvent-ils être pris au sérieux ? M. Faustin Ilélie

dit aussi que c'est de nos jours seulement que les esprits

refusent de suivre aveuglément la tradition. Mais ce reproche

est-il fondé? Nos ancêtres n'ont-ils pas renversé les tradi-

tions païennes?

Evidemment, je ne pouvais pas non plus pour justifier un

châtiment/jui est la privation de la vie, alléguer le droit

que, dans une certaine mesure, nous reconnaîtrons
bientôt à un État, d'exiger d'un malfaiteur des garanties

d'amendement. Il s'agit ici de faire disparaître l'agent et

non de le corriger.
Nous croyons avoir établi le droit possible d'un État à la

réparation suprême. Mais si nous nous arrêtions là, nous

aurions fait une œuvre vaine. Ce droit, en effet, n'est

que théorique si un malfaiteur ne doit point s'en rapporter

a son souverain, relativement à cette question le crime

commis fait-il naître le besoin de la réparation suprême;le

droit à cette réparation existe-t-il ?2

330. De là notre troisième proposition.

Un État, avons-nous dit, peut réclamer de l'auteur d'un
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fait dangereux que, dans une certaine mesure, il s'en rap-

porte à la décision du souverain, relativement à la détermi-

nation des hypothèses dans lesquelles le droit social à

la réparation suprême existera.

Je n'ai plus à faire la preuve de ce principe. Les hommes

ne sont ils pas tenus d'accepter la direction commune

donnée par celui qui constitue la force publique? Peu importe

que le malfaiteur ignore son obligation le pouvoir de ses

semblables de réclamer de lui la réparation suprême, n'en

reste pas moins conforme à la loi naturelle qui a sanctionné

la volonté du souverain c'est donc toujours un pouvoir
légitime ou un droit.

Mais ce droit n'est pas absolu, et nous savons dans quelle

mesure il existe. Lorsqu'il n'y a pas entre le péril social et

la peine de mort cette proportion qui est la condition indis-

pensable des prescriptions de la loi de charité, la volonté

du souverain est impuissante à rendre lechâtimentsupréme

obligatoire.

De plus, si la règle de l'assistance réciproque commande

à l'un d'entre nous des sacrifices envers ses concitoyens,

c'estj~la condition que chacun sera tenu, selon les circons-

tances, de la même obligation. L'inégalité rendrait le sacri-

fice trop pénible et diminuerait l'importance du but, puisque

celui-ci ne serait que partiellement atteint. Une condamna-

tion h mort qui contreviendrait à ce principe de justice
distributive, n'acquerrait donc point la force obligatoire.

Sauf ces restrictions, notre troisième proposition est

incontestable.

331. Reste encore à exécuter cette décision à laquelle

le malfaiteur doit se soumettre. Mais cela ne fait aucune

difficulté. Celui qui par sonpouvoirindirectdobligera a

rendu pratique le droit de l'Etat, possède nécessairement

le pouvoir d'user de contrainte pour exécuter sa décision.
La société, en effet, ayant droit à ce que l'agent se sou-
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mette à ce verdict, le souverainnefait,ens'armant du

glaive, que mettre ce droit en exercice. C'est ce que nous

avons dit dans notre quatrième proposition ]e souverain

peut agir conformément au droit de la société.

3.8.La légitimitéde la peine de mort est maintenant

complètement démontrée. Nous pouvons résumer en un mot

cette théorie. La légitimité du châtiment suprême ou le

droit de glaive a pour fondement la loi d'assistance mutuelle

C'est cette toi. en eflet qui, dans une certaine mesure,

ordonne au malfaiteur de ne pas refuser à ses concitoyens

le sacrifice de sa vie, lorsque, d'après le souverain commun,

ils ont besoin de cette réparation. Nous sommes donc loin

de nous être mis dans l'impossibilité d'expliquer la peine de

mort, en posant ainsi la question de sa )égitimité le souve-

rain peut-il exiger le sacrifice de la vie à titrn de réparation

(l'un scandale? '?

333. me resteàrépondreauxobjection.s.

La peine de mort n'est pas légitime, a-t-on dit, parce

qu'elle ne tend pas à l'amendement du coupable le rote de

la justice pénale est de relever les coupahles et non de les

détruire.

A la première partie de cette objection, il est aisé de

répondre que si le châtiment suprême n'a point pour but de

ramener au bien le malfaiteur, cette considération n'est

nullement déterminante, puisque )a peine capitale tend

a une autre fin légitime qui est d'empêcher p)us<*fncacement

le renouvellement du fait puni. D'ailleurs. est-il vrai que

la peine de mort ne soit pas moralisante ? Tout au contraire.

11 n'y en a point qui le soit au même degré. Mis en face

d'une mort certaineetderëtertntéqnivas'ouvrir,quelcst

l'homme qui ne déteste ses égarements, s'il a péché, et ne

se jette dans la miséricorde divine qui lui offre encore les

jouissances célestes ? Et si, par exception, il est innocent,

quelle tentation sans doute de s'abandonner à la colère;
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mais aussi quelle source de mérite, et quel titre, pour la

victime, à la compassion innnie de Celui qui nous a faits ?

Certes,je ne veux aucunement faire de ces considérations

un argument en faveur de la peine capitale pas plus que

les auteurs de l'objection ne veulent prétendre que l'on peut

punir sous prétexte de rendre meilleur; mais, la légitimité

du châtiment suprême une fois établie, je repousse la

critique que l'on vient de faire de cette peine. Quant à la

maxime que la justice pénale doit releverle coupable efnon

le détruire, elle sonne bien et généralement elle est vraie,

car le châtiment suprême, d'après ce que nous avons dit,

n'est utile et juste que s'il s'agit de défendre les intérêts les

plus considérables; mais tout ce qui précède démontre

qu'elle ne peut être admise sans restriction.

Nous avons déjà répondu dans le chapitre III de la )"'partie,

à ceux qui nous opposeraient la loi naturelle et le Décalogue

qui prohibent le meurtre. Eclairés par la raison interprète

de la volonté divine, nous voyons que l'interdiction alléguée

n'est pas absolue, et fait parfois place à l'ordre divin

d'accepter la mort sur le lieu du supplice non moins que

dans la guerre.

La peine de mort, dit-on parfois, est irréparable, et

d'autre part, le juge humain est faillible elle est donc

illégitime.

Ainsi on allègue que l'erreur dans une condamnation

capitale est irréparable. Cela est vrai; mais on peut le dire
d'une peine quelconque. Peut-on faire qu'un homme con-

damné par erreur et contraint pendant de longues années

aun travail forcé.n'ai) pas subi sa peine, ou peut-on par

des indemnités effacer toutes les traces de cette méprise

désastreuse ? Toutefois je conviens que plus la peine à appli-

quer est ngoureuse, et plus l'erreur doit être soigneuse-

ment évitée. En ce sens l'objection est vraie. Mais faut-il

aller plus loin, et de ce que l'abus d'un droit est possible,
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conclure que ce droit n'existe pas ? Aucun alors ne
subsistera.

On reproche aussi à la peine de mort d'être inégale:

horriblementredoutée de certains, il en est d'autres qu'elle

eflraie peu, etcesdernierssont principalement les plus
grands scélérats.

Peut-être a-t-on exagéré cette inégalité; elle existe

cependant. Mais il n'y a point à s'en préoccuper.Sans

doute, les peines doivent être extérieurement égales après
deux méfaits qui mettent l'un et l'autre un État dans dos

périls semblables autrement la loi d'assistance mutuelle

qui ne demande pas qu'un citoyen fasse plus qu'un autre,

proportiongardée.pourlebiendeia société, ne sanction-

nerait pas la rigueur exceptionnelle déployée contre l'un

des malfaiteurs. Mais la justice distributive est ainsi observée

autant qu'elle peut l'être, car il est impossible de mesurer
les dispositions intimes, d'ailleurs souvent fort variables,

d'une personne. La i'aisonnedemande donc rien de plus.

Si cette inégalité intérieure rendait la peine capitale illégi-

time, ne faudrait-il pas dire qu'il en est do même des antres

châtiments ? Est-on prêt admettre cette conclusion ?1!

Aulre grief la peine de mort est indivisible, elle s'appli-

que indistinctement à des crimes qui n'ont pas tous la même

gravité.

Mais non, cette uniformité n'est point nécessaire. D abor'l,

ou peut et il faut réserver le châtiment suprême pour les

crimes dont le renouvellement serait si funeste qu'il convient

de le prévenir par l'exemple de la répression la plus
sévère puis on peut encore établir des degrés dans le

dernier supplice soit au moyen de peines accessoires soit

en variant le genre de mort.-

Les partisans de la théorie du Contrat social devaient a lala

logique de nier la légitimité du châtiment suprême (Voyez

Beccaria, Des cMMs e/ des peines, ch. 17). Tous cependant
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ne t'ont pas fait. Ainsi Rousseau nous dit que « c'est pour

n'être pas la victime d'un assassin que l'on consent à mourir

si on le devient (Du Contrat social, 1. Il, ch. V). Mais

cet argument est bien pauvre. Le philosophe de Genève

oublie de prouver que le.- scélérats que l'on saisit chaque

jour ont souscrit l'engagement qu'il suppose. Pourrait-on en

trouver un seul ayant fait cette promesse? Ce n'est donc

point en vertu du Contrat social qu'ils seront tenus de se

laisser ôter la vie, et comme d'après le même auteur, cette

convention imaginaire est la seule cause de tous les devoirs

sociaux (L. I, ch. V1I1), l'obligation de subir'le châtiment

suprême est impossible a démontrer. A la vérité, Rousseau

ajoute que le perturbateur de l'ordrè social peut être tué

parce que c'est un ennemi iL. Il, ch. V). Mais le besoin d'un

argument lui fait alors oublier ce qui est écrit, dans une

forme un peu trop absolue, du reste, au livre 1, ch. IV de

son ouvrage On n'a le droit de tuer l'ennemi que quand

on ne peut le faire esclave. »

334. Par les arguments qui nous ont servi à établir la légi-

timité de la peine de mort. on démontrerait également que

des peines accessoires peuvent être ajoutées au châtiment

suprême. Nous ne comprenons point les auteurs qui admet-

tent celui-ci etrejettent ceiles-la. Comment peuvent-ils dire

que la société épuise son droit quand elle se débarrasse du

malfaiteur? C'est illogiqué. Si cette raison est bonne, la

peine capitale elle-même n'est pas légitime l'emprisonne-

ment ne suffit-il pas pour que la société soit débarrassée du
scélérat ?

Pourquoi donc la peine de mort est-elle juste Parce que

dans les cas que nous avons déterminés, le sacrifice de la

vie, si grand soit-il. ne peut, aux yeux de la raison, entrer

en balance avec les intérêts moraux et matériels à sauve-

garder. Tel est le motif pour lequel la loi de charité com-

mande d'accepter la mort inmgée par le souverain. Dès
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lors, s'il s'agit de détourner les consciences d'une faute

extraordinairement grave ou de préserver soit des existences

particulièrement précieuses,commecelled'un souverain, soit

un bien social d'uneimportance tout exceptionnelle, une peine
plus sévère que la mort pure et simple deviendra légitime.

Prenons spécialement l'exemple du parricide. La peine
capitale est alors utile et légitime les consciences qui par
là seront éloignées plus efficacement de la tentation du

meurtre, les existences qui seront ainsi conservées et ne le

seraient pas si la répression était moins sévère, méritent

qu'on agisse avec cette rigueur. Mais en outre, comme le

crime du parricide est particulièrement coupable,il il faut en

détourner plus énergiquement que d'un meurtre ordinaire

le bien des consciences le veut. Il s'agit encore de préserver
une institution sociale essentielle, la puissance paternelle.

Sans doute, aux yeux de beaucoup, elle ne serait point

amoindrie par une aussi monstrueuse offense: mais cepen-

dant elle se trouverait plus exposé.eàdes irrévérences de la

part de certaines natures mauvaises. Après un parricide, la

société a donc droit à une réparation plus complète que la

mort
simple.

Puis, il y a dans cette question des peines s'ajoutant au

châtiment suprême un point de vue que l'on ne peut négli-

ger c'est celui de la justice distributive. C'est ainsi qu'en

punissant de la mort pure et simple le parricide, l'autorité

s'étirait le droit d'enlever la vie à un assassin ordinaire.

Nous ne sommes donc point de ceux qui reprochent au

législateur français d'avoir voulu ouvrir le parricide d'une

ignominie plus grande (C. pénal, art. 13).

335. En ce qui concerne la détermination des cas où la

peine do mort peut-être appliquée en France (Code pénal,

art. 75-108, 395-~04, 31f). 431 Constitution du 4 novembre

1848 dont l'article 5 abolit la peine de mort en matière

politique), je ne cache pas que ces textes me paraissent

d'une indulgence excessive. Pourquoi le meurtre, sauf
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l'excuse possible d'une indignation subite ou quelque autre

semblable, ne serait-il point. en règle générale, puni de

mort? Cette rigueur ne serait point une nouveauté (Faustin

Hélie, T. III, p. 406). Un châtiment moindre est insuffisant

Ne s'agit.il pas de préserver les consciences de la tentation

d'une faute très grave, et de protéger des existences impar-

faitement sauvegardées par une peine trop douce? Pourquoi

cette différence avec l'empoisonnement, car celui-ci peut,

comme le meurtre. avoir lieu sans préméditation ( Faustin

Hélie, T. HI, p. &2S) ? De même, nous croyons que le légis-

lateur ne devait pas supprimer la peine capitale autrefois

mnigée au vol commis dans les circonstances prévues par

l'article 381. La peine de mort en matière politique, c'est-à-

dire infligée ceux qui renversent l'autorité civile ou tentent

de le faire, me parait éminemment juste, si cette autorité est

légitime. Peut-on calculer le nombre des existences qu'un

pareil forfait met en péril? Le danger des bouleversements

sociaux fait que je ne serais pas toujours moins sévère pour

un usurpateur qui voudrait se substituer à un autre. Mais je
crois aussi à l'innocence du citoyen qui ouvre des hostilités

avec l'approbation du souverain légitime renversé, moins

cependant qu'une restauration par les armes ne soit illicite

(Voir la section IX).

Les faits de rébellion dans l'armée et les autres fautes des

militaires ont des suites particulièrement graves ces crimes

compromettent la sécurité du pays et des personnes qui

l'habitent. Il est de la dernière importance que ces fautes

ne se renouvellent point, et l'État ou elles se produisent a

droit qu'elles soient réprimées avec une rigueur spéciale.

La peine capitale en matière militaire sera donc assez faci-
lement légitime. Aussi notre Code militaire a-t-il multiplié

les applications de ce châtiment.

J'ai terminé ce qui regarde la peine de mort. Dans les
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développements qui précèdent, il est facile de trouver la

solution de deux questions générales du plus haut interêt.

quel est le fondement, et quelle est l'étendue du droit de

punir?Jevaisrépondreal'uneetal'autre.

Quel est le fondement du droit de ~Mt'~ ?

336. Nous avons vu que le droit de glaive a pour fon-

dement la loi d'assistance mutuelle.

Pareillement, à la suite d'actes funestes à un État, [Mais

moins préjudiciables cependant que ceux dont nous avons

parlé, la même loi prescrit au malfaiteur de ne point refuser

à ses concitoyena tel ou tel sacrifice moindre que celui de
la vie, lorsque, d'après le souverain commun, ils ont besoin

de cette réparation moins sévère.

Le droit de punir ne repose-t-il pas encore d'une autre

façon surla loi de charité? Oui. En vertu de la même loi, la

société a droit à des garanties d'amendement de la part du

malfaiteur. Chacun sait que les récidives nesont point rares.

La toi d'assistance mutuelle commande donc au malfaiteur

de ne p~s refuser à l'État inquiété par lui des garanties

d'amendement, et la même règle rend pratique ce droit

social, parce qu'elle prescrit aux hommes d'accepter pour

la détermination de leurs devoirs réciproques une direction

commune efficace. Mais ce droit n'a pas grande importance

à côté du droit à la réparation des scandales. Il ne saurait

en effet permettre d'augmenter la peine que le souverain

peut légitimement infliger après un méfait, pour décourager

les imitateurs possibles de cet acte; en d'autres termes, il

ne permet point de dépasser les limites de la réparation du

scandale. Décourager les hommes disposés à imiter la faute

commise, est évidemment plus essentiel que d'empêcher

l'agent tout seul de récidiver.Etd'autre part, la fin la moins

considérable ne demande pas à être atteinte par une seconde
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peine. En même temps qu'il détourne d'un crime ceux qui

auraient été tentés de le renouveler, un châtiment ne

décourage-t-il pas l'agent lai-même ?

Quelle est l'étendue du droit ~'MK!')'

337. Nous examinerons ce sujet aux deux points de vue

de l'incrimination et de la pénalité: quels actes peuvent être

punis, et dans quelle mesure peuvent-ils être châtiés?

DE L'INCRIMINATION. – Tous actes nuisibles à

un État, soit directement soit indirectement, peuvent être

punis. Du moment où des intérêts moraux ou matériels sont

menacés, la loi d'assistance mutuelle commande de ne pas
refuser un sacrifice destiné & prévenir )e renouvellement du

méfait.
Le défaut de culpabilité intérieure n'est point un obstacle

absolu. Telle est aussi, comme nous l'avons fait remarquer

à propos de la peine capitale, la règle admise d'une manière

générale par notre droit français. On dit souvent le con-

traire,est vrai, et l'on fait une distinction entre les con-

traventions. d'un côté, et d'autre part les délits ou les crimes.

Le délit, dit M. Faustin Hélie. n'existe pas par le seul fait

matériel son élément essentiel est l'intention de nuire. Si

cette intention coupable n'a pas dirigé l'agent, le fait n'est

plus un délit il cesse d'être punissable à cetitre. » (T. VI,1,

p. 285). Mais il me suffit de répéter que nulle part la loi

n'exige la preuve de l'intention mauvaise il faut seulement,

sauf l'appréciation du juge, que l'acte incriminé ait été

fait sciemment et librement.

Non seulement, la culpabilité intérieure n'est pas néces-

saire, mais l'autorité peut punir un acte ou une abstention

que la conscience erronée de l'agent a prescrits. Si c'est

par suite d'une fausse croyance qu'un citoyen refuse le
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service militaire ou un serment, cette erreur ne change pas

le droit de la société.Acause de sa conscience erronée,cet

homme n'est pas obligé, j'eu conviens; mais le pouvoir de
réclamer un sacrifice destiné à empêcher le renouvellement

des faits que nous supposons, n'en reste pas moins conforme

à la raison, ou légitime: il reste un droit.

~39. DE LA PÉNALITÉ. – Dans quelles limites la ré.

pression doit-elle se maintenir? Le criterium de la pénalité.

c'est la mesure du besoin (le réparation c'est la gravité des

intérêts moraux ou matériels menacés et la gravité de

t'atteinte qu'ils subissent. Si en effet, la droit de punir ne
vient pas seulement du droit des États à la réparation des

scandales, mais encore du droit de ces sociétés à des garan-

ties d'amendement, cependant cette seconde cause ne peut,

nous le savons, permettre d'augmenter la peine.

Sur le principe qui vient d'être formulé, nous avons déjà

fondé la légitimité de peines ajoutées au châtiment suprême,

et spécialement la justification de l'article 13 de notre Code

pénal. Une autre application intéressante est la distinction

entre la tentative proprement dite et le crime manqué. Le

législateur français (Code pénal, art. 2) ne distingue pas.

Il inflige la même peine un crime manqué et à un com-

mencement d'exécution, lorsque le commencement n'a été

arrêté que par une circonstance indépendante de la volonté

de l'agent. C'est une injustice. Après une tentative, les

intérêts matériels et la morale sont moins gravement me-

'nacés qu'après un crime manqué. lis sont atteints, assuré-

ment mais après un crime manqué, ils le sont davantage.

L'exemple donné est plus funeste, puisque c'est celui d'une

volonté qui est allée jusqu'au bout du crime. Sans doute,

l'auteur de la tentative a été arrêté par une circonstance

indépendante de sa volonté; mais néanmoins il n'a pas

montré la même persévérance: qui sait si plus loin dans
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l'accomplissement de son méfait, i) n'aurait pas été retenu

par le repentir? N'est-ce pas même parfois une certaine

hésitation qui l'a rendu moins habile, moins prompt? La

tentative ne porte donc pas autant au mal que le crime

manqué. Elle ne compromet pas au même degré les intérêts

moraux et maténets. Par conséquent, elle doit être moins

energiquement réprimée. Toutefois n'insistons point le

législateur français ne donne-t-il pas aux magistrats et aux

jurés le moyen de réparer l'erreur qu'il a commise? Ne sont-

ilspas libres de choisir entre un minimum et un maximum,

d'admettre des circonstances atténuantes ?

On pourrait critiquer aussi l'assimilation faite par l'ar-

ticle 2 de notre Code pénal entre le crime manqué et le

crime que nous appellerons consommé. Le premier n'en-

courage pas au mal comme le second.

Telle est l'étendue du droit de punir au point de vue de

la pénalité. Si la faute de l'agent n'est pas sans excuse, si

des circonstances l'atténuent, la répression doit être moins

sévère, car l'encouragement au mal est moins grand. Mais

le criterium de la pénalité reste le même. et n'est jamais

remplace' par le degré de culpabilité intérieure de l'agent.

Si le souverain a )e pouvoir d'infliger une peine, c'est par

l'intermédiaire de la loi d'assistance réciproque. Le point

de vue qu'il faut toujours envisager directement, c'est donc

le droit de la société soit à des garanties d'amendement, soit

surtout à une réparation destinée à décourager les imita-

teurs possibles d'un acte funeste. Bref, la question d'inten-

tion ne peut pas être négligée, mais elle rentre dans celle

de la gravité des intérêts moraux ou matériels menacés,

et de l'atteinte qu'ils subissent.

Nous avons vu que pour déterminer l'étendue de la

peine, c'est uniquement au point de vue de la réparation du

scandale qu'il faut se placer. Mais il est clair qu'accessoire-

ment le souverain doit se préoccuper de choisir la peine la
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plus favorable à la morahsation de l'agent, celle qui offre

plutôt les garanties d'amendement auxquelles la société a

droit. C'est ainsi qu'a t'emprisonnement en commun, t'au-

torité doit préférer le régime cellulaire, à la condition de

n'en pas faire une institution contre nature, et de com-

prendre que ce régime doit être la substitution des bonnes

influences aux compagnies dangereuses.

Il résulte de ce qui précède que le caractère principal

d'une peine est d'être exemplaire. Ce n'est que subsidiai-

rement que l'autorité doit s'attacher à faire du châtiment

une expiation, si l'agent est coupable, et une préparation

à un meilleur avenir. En d'autres termes, si la peine doit

être expiatoire et moralisante, tel n'est cependant pas le

but qu'il faut considérer principalement on s'exposerait a

dépasser les vraies limites de la pénalité ou à rester au

dessous.

C'est évidemment l'auteur du fait préjudiciable et lui

seul qui doit être châtié. Même lorsque le malfaiteur ne

peut être connu, le souverain n'a pas le droit de frapper un

innocent. Loin d'être profitable à l'État. cette rigueur lui

serait funeste. La vertu serait découragée, et les méchants

se diraient, non sans raison, que le souverain ne recher-

chera plus le coupable avec persévérance, après avoir

sacrifié le juste. Les peines doivent donc être personnelles.

Mais ce principe ne s'oppose nullement à ce que parmi des

personnes dont la culpabilité est, au même degré, morale-

ment certaine, une seule soit châtiée. Lajustice distributive

'ne condamne pas non plus cette modération lorsque les

coupables sont tellement nombreux qu'ils n'est pas de l'in-

térêt de la société de les punir tous. Cette loi, comme toutes

les autres, doit être interprétée raisonnablement. Le

principe de la personnalité des peines n'est pas non plus

violé, si indirectement l'union qui existe entre l'agent et

d'autres personnes fait que la répression atteint aussi ces
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dernières. Cet inconvénient presque inévitable ne saurait

empêcher le droit de la société. S'il fallait en tenir compte,

tout châtiment deviendrait impossible quelle qu'elle soit,

une peine ne nétrit-elle pas plus ou moins la famille du

condamné? Ne soupçonne-ton pas une éducation ou des

traditions mauvaises que les proches de cet homme ont

peut-être partagées ?

De là l'idée qu'il faut se faire de la confiscation. Elle peut

être légitime, parce que c'est l'agent lui-même qu'elle

frappe. A la vérité, elle atteint aussi les enfants; mais nous

venons de voir que cette raison n'est pas concluante.Toute-
fois nous ne croyons pas que la confiscation pût trouver pla-

ce, je ne dis point dans une législation moderne, mais dans

notre système pénal actuel. L'infraction est-elle sans grande

conséquence? La confiscation serait alors un châtiment

excessif. La faute est-elle très grave ? Elle entraînera soit

la mort, soit une peine perpétuelle ou de très longue durée.

La confiscation atteindrait donc moins le condamné que sa

famille. Ce résultat ne serait ni rationnel, ni légitime.

Ajoutons encore que, conformément au principe de la

justice–distributive, les peines doivent être égales; ou

plutôt, car cette formule consacrée n'est pas claire, elles

doivent être déterminées sans acception de personnes. Mais

cela n'est pas un obstacle à la diversité de châtiments éga-

lement rigoureux. Pourquoi, par exemple, différentes juri-
dictions devraient-elles infliger de la même manière le

dernier supplice? Si nous voyons un soldat coupable tomber

sous les balles au lieu d'incliner sa tête sous la guillotine,

pouvons nous penser à protester ?

340. Je viens de déterminer le fondement et l'étendue du

droit de punir. Toutefois ma tâche n'est point entièrement

remplie: pour mieux mettre en lumière notre doctrine, il faut

passer en revue les systèmes qui lui sont parfois préférés.
C'est d'abord celui du Contrat social. Nous connaissons
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déjà la théorie pénale de ceux qui veulent croire à ce pach

et rester logiques.Cette convention, disent-ils, est le fou

dement et détermine l'étendue du droit de punir. J'ai répond;

plus haut en niant l'existence de ce contrat. Il ne saurai

donc légitimer aucun châtiment, pas plus une lëgûrt

amenda que le dernier supplice.

Souvent on fait de la nécessité ou de l'utilité, la base et 1:

mesure du droit de punir. Le fondement du droit de punir,

« c'est la nécessité même des choses ~,ditM.Faustin

Hélie (1, p. 15). Je ne méconnais point que les auteurs qui

parlent ainsi sont loin de se tromper absolument. N'ensei-

gnons-nous pas nous aussi que la cause de la peine, ce

sont les exigences des intérêts moraux et matériels menacés,

ou, en d'autres termes, le besoin social, l'utilité d'une

répression qui répare le scandale et soit une garantie d'amen-

dement N'est-ce pas ce besoin social qui fait que la loi de

charité commande au malfaiteur do ne pas refuser de subir

une peine! Et puisque l'étendue du châtiment se déteimine

d'après la gravité des intérêts menacés et la mesure daus

laquelle ils sont atteints, ne peut-on pas dire que l'étendue

du dr<it de punir, c'est l'utilité bien comprise, calculée

d'après la gravité des intérêts qu'il s'agit de préserver et

d'après la grandeur du péril où ils se trouvent! Il n'y a

donc point [l'erreur dans le système de la nécessité ou de

l'utdité, à moins que l'entendant mal on ne lasse de l'utilité

matérielle seule, la cause et la mesure de la répression.

Mais nous faisons à cette théorie un reproche capital

'c'est de ne rien expliquer. Qu'importe que la répression

soit indispensable ou utile au bon ordre parmi les hommes,

si les perturbateurs ne sont pas tenus, de par la loi

d'assistance mutuelle, en premier lieu de fournir a leurs

concitoyens une réparation et des garanties d'amendement,

puis d'accepter relativement à la détermination de la peine

la décision du souverain do l'État menacé ?



DE L'ETENDUE DE LA SOUVERAINETÉ POLITIQUE.

La même critique s'adresserait à ceux qui fonderaient

amplement le droit de punir sur la nécessité d'une sanction

pénale pour assurer l'observation des lois. De plus, non

seulement ce système ne serait pas concluant, il constitue-

rait une erreur. II nous forcerait à conclure qu'un acte ou

une abstention ne peuvent être châtiés qu'après avoir été

l'objet d'une défense ou d'un ordre positifs. Or, si cette

règle est généralement vraie, nous avons prouvé plus haut

qu'elle ne l'est cependant pas toujours.

341. Toute différente des trois systèmes que nous venons

de citer, est la doctrine de Grotius et de beaucoup d'auteurs

plus anciens. Pour punir légitimement, dit Grotius, il

faut avoir le droit de punir; or le droit vient du mal que

le criminel a fait. (De jure belli et pacis, L. II, c. 20, § 3).

Le fondement du droit de punir serait donc une délégation

reçue de Dieu, non pas une délégation quelconque, sans

quoi la proposition serait indiscutable tout pouvoir vient

(io Dieu mais une délégation à l'eti'et de faire expier ou

d'effacer la faute elle-même, le péché. D'autre part dans

tu mêmesystème, le droit de punir aurait l'étendue nécessaire

pour asswer l'expiation. C'est sans doute la même doctrine

qui a été soutenue par Kant, lorsqu'il a dit « La peine doit

toujours être décernée contre le coupable par la seule raison

qu'il a délinqué. (.EMme?t<s métaphysiques de la doctrine

du droit, p. 199). Ce système est appelé celui de la justice
absolue, probablement parce que d'après lui, l'autorité,

se plaçant à un point de vue absolu, châtie un acte, non

point cause du scandale à réparer et des garanties d'amen

dement à obtenir, mais à cause de la malice intrinsèque de

la faute dans l'agent.

Si élevée que paraisse cette doctrine, nous n'hésitons

nullement à la repousser, comme déjà nous l'avons fait en

parlant du droit de glaive, et plus récemment à propos de

t étendue de la pénalité. Où est la preuve de cette prétendue
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délégation faito par Dieu aux souverains civils, pour

assurer fies ici-bas l'expiation de nos fautes prises en cités-

mêmes ? A coup sûr, la nécessité ne saurait être alléguée:

ce qui est nécessaire, c'est la réparation du scandale dans

la mesure du préjudice moral et matériel de la société. De

révélation, je ne sache point qu'il y en ait à cet égard.

Qu'en plus de la répression sanctionnée par la loi d'assis-

tance mutuelle en vue de la réparation du scandale et des

garanties d'amendement, le coupable mérite encore d'être

châtié, cela peut être suivant les cas mais doit-il accepter

de l'autorité civile ce supplément de peine? Qu'est-ce qm

rendra obhgatoire la volonté du souverain, car,je le répète,

la preuve d'une délégation de la justice divine à l'effet de

faire expier le crime en lui-même fait défaut?

Puis, ne sufnt-il pas de démontrer les conséquences de

cette erreur pour détourner d'elle tous les suffrages? Seul!

les actes faits avec intention mauvaise seraient susceptibles

de poursuites. Jamais de peines pour ceux qui de bonne foi

désobéissent aux lois, même aux lois de police. Dira-t-on

que la malice peut être présumée ? Ce serait l'abandon de

la théorie que l'on veut soutenir, car on ne peut parler de

justice divine ou d'expiation là où, en fait, il n'y a point de

faute. Aussi ne peut-on davantage, dans ce système,

alléguer que l'autorité peut considérer en lui-même l'acte

mauvais et faire abstraction des circonstances absolutoires.

Ce serait un nouveau désaveu. D'autre part, la pénalité

serait toujours insuffisante. Qui peut dire que les épreuves

d'ici-bas, même les plus cruelles, infligées à la suite d'un

péché l'expient pleinement?

343. Frappés de la rigueur excessive à laquelle conduirait

parfois le système que nous venons d'examiner, de
nombreux auteurs, parmi lesquels Rossi, ont proposé de

limiter la justice absolue par l'utilité sociale. Mais cette

modification laisse subsister l'autre défaut de la théorie de
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Grotius les infractions commises sans intention mauvaise

ne seront point susceptibles de châtiment.

343. La vraie théorie sur le fondement et t'étendue du

droit de punir ou de la justice pénale, ce serait plutôt

l'utilité sociale, en comprenant sous ce nom le bien des

âmes ou la pratique de la vertu comme les intérêts maté-

riels la vraie théorie, c'est, pour parler clairement,

cette de la loi d'assistance donnant aux Etats droit à la

réparation des scandales et à des garanties d'amendement,

dans une mesure proportionnée à la gravité des intérêts

compromis et au périt qui les menace.

Dans notre doctrine, !e droit de punir est tout à la fois

plus et moins étendu que dans le système de la justice
absolue, puisque des actes non coupables pourront être

châtiés, et que d'autre part la répression se bornera à la

réparation du scandale. Dans la théorie de la justice absolue

limitée par l'utilité sociale, le droit de punir est moins étendu

que dans la nôtre elle ne peut expliquer la répression

d'actes faits ou d'abstentions gardées sans intention cou-

pable.

Notre- système n'a peut-être pas, au premier abord, la

sublimité des deux précédents; mais il faut premièrement t

rechercher la vérité. C'est l'exemple qu'en notre matière

donnent Isidore de Séville et le Corps de droit canon qui

a reproduit ses paroles

< Les lois sont faites pour comprimer par la crainte

l'audace des hommes, pour donner la sécurité à l'innocence

au milieu des méchants et pour retenir ta méchanceté

ette-meme par la crainte du châtiment. » (1).

(1) <t Factœ sunt autem leges ut eamm metu humana coerceatur

audacia, tutaque sit inter m~probos innocentia, et in ipsis improbis
tormodato aupplicio refrmnetur nocendi facultas. » (L. V. Gty»eologia-
nun, c. 20. Corpus juris canonici, ~ecr~M~t Gratiatti, Prima pars,
Distinctio IV, Causa 1).
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Du reste, à bien considérer, notre doctrine n'a pas moim

d'élévation que les deux théories de la justice absolue et de

la justice absolue tempérée par l'utilité sociale. Qu'est-ce

qui fait leur noblesse ?C'e!:t que leurs partisans veulent ]e

rétablissement de l'ordre moral dans l'agent. Eh b:en!

Nous, nous le voulons dans la société; et de plus, nous

le voulons, accessoirement il est vrai, dans le coupable lui-

même. La citation que nous venons do faire, n'exprime

pas, en effet, toute notre pensée. D'après Isidore, le droit

de punir semble n'avoir d'autre objet que les actes nuisibles

aux intérêts matériels, et le châtiment paraît avoir'pour but

exclusif la réparation du scandale. Pour nous, au contraire,

nous ne distinguons pas entre les actes funestes aux intérêt

physiques et ceux qui portent uniquement atteinte au bien

moral. D'autre part, nous disons que le souverain a le droit

et le devoir de tendre à l'amendement du coupable.

344. Assez souvent on dit La société a le droit de punir

parce qu'elle a celui de se conserver. Je n'adopte point cette

formule. Elle n'explique rien, car il s'agit de savoir si ce

droit de conservation existe sous la forme de droitdepunir.

Puis
c'est

du droit de punir de la soci.été que l'on parle or,

ce n'est point la société qui punit, c'est le souverain. Il est

vrai que celui-ci ne fait que rendre pratique le droit de

l'État qu'il gouverne mais cependant la netteté et l'exacti-

tude gagneraient à ce que l'on ne pariât point du droit de

punir de la société.

Peut-on dire que la société a le droit de punir parce qu'elle

a le droit de se venger? Non certes, si l'on entend qu'un

peuple peut frapper pour donner satisfaction à sa colère

après un attentat. Tel est effectivement le sens habituel de

l'expression qui nous occupe mais s'il arrivait, par hasard,

qu'on prît le droit de vengeance dans le sens du double

droit à la réparation des scandales et à des garanties

d'amendement, il n'y aurait plus, après avoir regretté une
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expression pour
le moins équivoque, qu'à rappeler que ce

n'est point la société qui punit.

§IV.

Qui la souveraineté politique peut-elle obliger?

3~5. Trois questions se présentent

i* La souveraineté politique s'étend-elle sur les enfants

et les insensés ?1

2° Un souverain s'oblige-t-il lui-même par ses propres

décisions ?

3° Le souverain d'un groupe d'hommes peut-il obliger

des personnes étrangères à cette société ?

PREMIER POINT

La souveraineté politique s'étend-elle sur les enfants

et les insensés ?

34Q. Cette dernière expression fait suffisamment connaître

dans quel sens nous prenons le terme d'enfants.
Il est d'abord évident que l'autorité civile s'étend sur les

personnes dont nous parlons, pour empêcher la violation

de leurs droits, qu'Us soient précis par eux-mêmes ou qu'ils

le soient devenus grâce à la loi de la soumission à une

direction commune efficace. En un mot, la main du souverain

les protège.

Mais est-il parfois permis à l'autorité, sinon, d'obliger ces

personnes, puisqu'elles ne sont pas actuellement capables

de voir une nécessité de raison, du moins d'user de con-

trainte vis-à-vis d'elles? Certainement. Il peut les forcer

à ne pas se nuire à elles-mêmes, et à respecter les droits
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du prochain, sans distinction entre ceux qui résultent

directement de la nature et ceux qui doivent l'existence à
la volonté du souverain sanctionnée par la loi do sociabilité.

Peu importe, en effet, que l'enfant ou )e fou ne soient pas

obligés. Les pouvoirs qui seraient légitimes à l'égard

d'autres personnes, ne le sont pas moins vis-à-vis do celles

dont il s'agit; ce sont toujours des pouvoirs selon la raison

ou des droits. Spécialement, elles n'échappent point à la

règle de la soumission à une direction commune efficace,

car la raison n'admet pas de restriction de ce genre elles

ont, et tout particulièrement, le profit de l'assistance mu-

tuelle il faut qu'elles en aient également les charges. C'est

ainsi que les lois qui concernent les biens s'appliquent aux

enfants et aux insensés. De plus, il est évident que le sou-

verain peut obliger par ces dispositions les personnes qui

ont la garde des incapables.

DEUXIÈME POINT.

L'n souverain s'o&e-<7 <tt:mente par ses propres

t/ee:SM~?

347. L'autorité civile oblige, soit en mettant par la

contrainte légitime dans la nécessité rationnelle de ne

pas résister, soit par l'intermédiaire de la loi de l'uuion

entre les hommes. tt est manifeste qu'un souveraiu ne

peut s'obliger par le premier de ces moyens. Se figure-

t-on un homme ou un être collectif usant de contrainte sur

eux-mêmes? Toutefois remarquons que s'il est impossible

à un être collectif de se faire violence à lui-même, rien ne

s'oppose à ce qu'il use de contrainte envers un de ses

membres.

Mais de la seconde manière,un souverain se trouve obligé

par son fait et nécessairement, à moins d'une cause de
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dispense. Cette vérité nous paraît très simple. Les règles

établies par le pouvoir tirent leur force de la sanction

donnée par la loi de l'assistance mutuelle. Or, cette loi

oblige le souverain autant que les antres citoyens. Elle lui

prescrit donc de se conformer aux règles qu'il a posées.

Peut-il de plus ê tre légitimement contraint à les observer?

Ce qu'il lui est impossible de pratiquer sur lui-même, est-

il permis à d'autres?

En premier lieu, pourquoi non, si le souverain a pris un

engagement exprès ou tacite en ce sens s'il a reconnu,

par exemple, comme font de nos jours tous les souverains

qui jurent des constitutions, le droit destribunauxde lui

faire application des lois, et de mettre à cette fin des agents

de la force publique en mouvement?

Secondement, il en sera de même si un souverain trouve

cet ordre de choses déjà anciennement établi. Le bien

commun, à défaut de pacte, fera une obligation à ce chef de

ne point dérogera l'usage. Et dans cette seconde hypothèse

comme aussi dans la précédente, ce ne sera point seulement

en cas de contradiction flagrante entre les règles publiées

ou maintenues par le souverain et sa manière d'agir, que la

contrainte envers lui sera légitime. 11sera obligé, dans la

même mesure qu'un particulier, d'accepter l'interprétation

de& juges ordinaires ou d'autres magistrats que l'usage

désignera, et il devra se soumettre à la contrainte exercée

conformément à cette sentence. La chan'é et la justice
distributive lui feront ce double commandement.

Abstraction faite de pacte ou d'usage, l'emploi de la force

contre le souverain est-il permis? Certainement, en prin-

cipe. Chacun de nous n'a-t-il pas eu germe le pouvoir

d'empêcher ce qui est mal ou les violations de droits. Or,

le chef qui. sans cause légitime de dispense, s'affranchit

des règles qu'il a posées ou de celles de ses prédécesseurs

qu'il a maintenues, ne commet-il pas une faute, ou du moins
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ne viole-t-il pas un droit: celui de ses surbordonnés à ce

qu'il agisse selon les lois ? Surtout, les hommes qui veillent

à l'observation de la loi que le souverain va enfreindre,

ont le pouvoir d'user de la force contre lui ils pourront

plus facilement exercer cette prérogative sans causer de

trouble dans l'Etat. Et, comme plus haut, dans le cas de

contradiction douteuse entre les règles publiées ou mainte-

nues par un souverain et sa manière d'agir, il sera natu-

rellement obligé d'accepter des juges et de se soumettre à

la contrainte exercée conformément à leur sentence. 11 y a

donc de plein droit un recours devant la justice contre les

actes privés ou publics du souverain, illégalement faits.

Toutefois la troisième hypothèse e.st bien différente des

deux premières. Faute de l'avoir promis ou d'y être

obligé par l'usage, le souverain refusera bien plus facilement

de se soumettre, et ainsi, pour éviter le mal habituellement

plus grand d'un conflit, les hommes dont nous avons

parlé devront eux-mêmes éviter d'intervenir. Parfois,

d'ailleurs, cette résistance sera fondée. Elle pourra l'être,

notamment, quand la loi qu'il s'agira d'appliquer au souve-

rain
infligera

une peine corporelle ou infamante. Fréquem-

ment, en effet, le souverain demeurera le chef légitime, mal-

gré son délit: il restera, par exemple, le mieux en mesure de

procurer le bien commun. Il faut donc se garder de lui

enlever par l'infliction d'une peine, le prestige qui rend le

commandement plus facile et plus doux.

348. De ce qui précède, résulte une conséquence qui
n'est pas sans intérêt. C'est que celui qui est habituellement

et légitimement souverain, peut, en certaine occurrence,

être justement le sujet d'hommes qui pour le reste sont ses

subordonnés. L'on ne peut donc pas affirmer sans distinction

que l'unité de la souveraineté est indispensable à celle de

l'Etat. Là où deux pouvoirs civils suprêmes agissent simulta-

nément, il y a sans doute deux sociétés civiles parfaites;
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mais il n'est pas impossible, il faut même, qu'un souverain

soit, à son heure, passible de la contrainte.Il Il faut qu'il soit

le justiciable ou le sujet du tribunal qui applique ordinaire-

ment la loi ou bien, à tout le moins, le souverain doit

relever d'une juridiction spéciale.

349. Pour nous la question de savoir si le souverain

s'oblige lui-même par les règles qu'il établit, ne présentait

point de difficulté; mais elle est très embarrassante et même

inextricable, me semble-t-il, pour ceux qui font rentrer

dans la souveraineté politique un pouvoir direct de com-

mander. Si les lois civiles tirent leur force d'un pouvoir

d'obliger résidant dan' la personne du souverain, et non de

la simple sanction de la loi naturelle, comment étendre

l'empire de ces règles sur l'homme ou l'être collectif qui les

a faites? Nous ne pouvons pas nous obliger nous-mêmes

et quand il en serait autrement, si le possesseur de l'au-

torité n'a pas voulu faire usage contre lui même de ce pouvoir

sans lequel, dit-on, une loi civile ne peut s'établir, comment

celle-ci existerait-elle par rapport à lui ? Les partisans de

cette doctrine que nous avons déjà combattue, se sont bien

rendu-compte de ces obstacles. Tous ont cependant compris

fju'~ moins de braver le bon sens, il fallait absolument

reconnaître que le souverain se trouve obligé par ses lois.

Mais comment faire cadrer cette solution avec leur théorie ?

Différents moyens ont été essayés. 11 en est un que je veux

mentionner, parce qu'il confirme notre manière de voir sur

la nature de la souveraineté civile. Cette explication, c'est

celle à laquelle Suarez a recours. Il s'exprime ainsi

< Toute puissance législative vient de Dieu. Or, non

seulement dans l'ordre de la grâce, mais aussi dans l'ordre

de la nature, lorsque Dieu donne à un législateur humain le

pouvoir de faire des lois, il veut qu'elles aient une application

générale, qu'elles obligent la société elle-même considérée

comme formant un seul tout. Le souverain est donc obligé
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par ses propres lois. La mineure est prouvée parles exi-

gences du bien commun qui est la fin de l'autorité législative.

Ce pouvoir est établi dans l'intérêt des hommes et non à

leurpréjudice. (1).

Ainsi, le souverain est obligé par ses décisions, parce que

Dieu considéré comme auteur do la nature le veut ainsi. Et

pourquoi le veut-il ? Parce quele bien communie rlemande:

« Probatur minor ex ipsa necessitate communis boni. »

Le souverain est obligé par ses lois, parce que la loi

qui nous commande de faire des sacrifices pour le bien

commun, ou la loi de charité, d'assistance mutuelle,

prescrit à ce chef de se conformer aux règles qu'il a posées.

Je me garderai bien de critiquer cet enseignement, car j'y
vois une nouvelle justification du nôtre. Si la loi natu-

relle, en effet, opère comme il vient d'être dtt par rapport

au souverain, pourquoi ne pourrait-elle pas atteindre de la

même manière les citoyens ? Par conséquent, les règles

civiles peuvent s'établir sans un pouvoir direct de com-

manrler. Cette prérogative n'est donc pas nécessaire parmi

les hommes, et ainsi disparait le seul argument possible en

faveur de ce pouvoir. Id n'existe pas. C'est ce que nous

avons toujours soutenu. On peut dire, il est vrai, que l'ex-

tension d'une règle aux actes du souverain n'est pas la

même chose que l'établissement de cette même disposition.

Mais cette réponse n'est nullement concluante. Si la loi

naturelle prescrit au souverain de se conformer aux règles

(1) « Omnis potestas legislativa est a Deo. Deus autem, non

solum ut auctor gratis, sed etiam ut auctor nature, vult legislatorem
humanum non habere potestatem ad ferendas leges, niai cum universali

et capite comprehendat~totam Probatur minor ut ipsa nécessitais com-

munis comprehendat; ergo. Probatur minor ex f!mm ni sudincatio-
munis boni, ad quod Lxe poteatas ordinatur datur enim in a·.dificatio-

nptn non in destructionem. (De ~y!&M~, L. HJ, c. XXXV, ti)
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qu'il a établies la raison ne voit-elle pas aussi clairement

que les hommes doivent s'en rapporter à une direction com-

mune efficace, relativement la détermination de leurs

devoirs réciproques? Dès lors, pourquoi les règles civiles
ne seraient-elles point pour les sujets, aussi bien que pour
le souverain, une application seulement de la loi naturelle ?

A la vérité, le devoir du souverain serattacheàla justice
distributive en même temps qu'a la charité il a le profit de

l'assistance mutuelle, il doit en supporter aussi les charges.

Mais Suarez n'invoque point la justice distributive, il re-

connaît donc suffisant le motif de charité. Et il se met ainsi,

nous le répétons, dans l'impossibilité d'établir que la souve-

raineté politique compren;) un pouvoir direct do commander.

En d'autres termes, le grand théologien ne trouve point,

me parait-il, d'autre moyen de se mettre d'accord avec le

bon sens dans la question plus haut traitée, que d'aban-

donner sa théorie sur la nature de l'autorité civile.

TROJS)HME POINT.

Le ~om'cyo~ d'un groupe d'hommes p6M/ obliger

des pf?'soMMes étrangères <t cette soc!e<e ?

350. Certainement, et même, dans une certaine mesure,

des deux manières que nous connaissons. Cela peut se

présenter dans plusieurs hypothèses que nous pouvons
ramener a quatre.

Des hommes appelés étrangers dans un certain État, se

trouvent sur son territoire, ou ils y possèdent des biens.

Le souverain du lieu peut les empêcher de commettre ce

qui est mal d'après la loi naturelle seule, ou de violer les

droits qui existent abstraction faite de règles établies par
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l'autorité. Il peut mettre obstacle à ce qu'ils se nuisent à eux-

mêmes. De plus. ces hommes ne doivent-ils pas aux per-

sonnes qui les entourent, s'ils sont résidents, de se sou-

mettre avec elles à un gouvernement commun ? Il est vrai

seulement que ce devoir n'existe que dans une mesure res-

treinte, à cause des obligations que ces étrangers ont en un
autre endroit. Et si, absents, ils possèdent des biens dans un

pays qui n'est pas principalement le leur, ne sont-ils pas, à

raison de cette propriété qui profite de la paix publique,

tenus d'abord de contribuer aux frais qu'entraîne le maintien

du bon ordre? Ne sont-ils pas obligés aussi,dans les limites

de la loi de charité, de s'en rapporter, pour la détermination

de ce devoir, à l'autorité territoriale ? Celle ci a donc dans

notre première hypothèse, le pouvoir direct et indirect

d'obliger les étrangers. Pour plus de développements, on

peut voir la section 111 de ce chapitre.

En second lieu, un résultat semblable se produit dans le

cas d'annexion forcée, même illégitime. Lorsque les nou-

veaux sujets font le mal, violent un droit ou se nuisent à

eux-mêmes, lesouverain peut les empêcher il a le droit de

les mettre par la {résence de la contrainte employée au

service du bien, dans l'obligation de ne pas résister, quoique

ce pouvoir ne soit pas légitime à tout point de vue, s'il est

exercé par un conquérant injuste. D'autre part, aussi long-

temps que cette situation se prolonge, les volontés de l'an-

nexant peuvent. seules servir de direction commune effi-

cace elles sont donc, dans la mesure ordinaire, sanction-

nées par la loi de sociabilité.

Troisièmement, un souverain a un certain pouvoir d'o-

bliger même les hommes qui paraissent complètement

étrangers à son Etat. Il a toujours le droit de les empêcher

de nuire aux biens ou aux âmes de ses sujets, et de les con-

traindre à réparer les atteintes commises, ou du moius à

transiger, bi le devoir de la réparation n'est pas précis. Xo
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lui appartient-il pas de prendre la défense des siens ? A ce

titre il peut encore, lorsque, par exception, la loi de charité

impose une obligation précise à un peuple envers un autre,

exiger l'accomplissement de co devoir alors, en effet, la

société qu'il gouverne a un droit, et c'est ce droit qu'il

exerce. Ainsi nous avons vu dans le chapitre précédent,
que le chef d'un État peut quelquefois obliger un pays voi-

sin à lui livrer passage ou à cesser de fournir des mar-

chandises à l'ennemi.

Enfin, un État peut évidemment être empêcha de com-

mettre des impiétés, il peut être protégé contre lui même

ou contre un autre par un souverain étranger; or, dans

ces hypothèses ce souverain obligera, puisque la contrainte

employée par lui sera légitime et qu'il y aura nécessité de

raison de ne pas résister. Ce pouvoir pourra même s'étendre

plus loin. Supposez un souverain
puissant qui a l'habitude

d'être le protecteur de certains Etats. D'une façon perma-

nente, il exerce le pouvoir de s'opposer à des violations

de droits entre ces peuples, et il empêcherait, au besoin, les

actes par lesquels une nation se nuirait à elle-même. C'est

alors que développant ce rôle, il leur propose, dans tel ou tel

cas où un intérêt mutuel est en jeu, une direction com-

mune. Ces différentes nations ne peuvent-elles pas être

obligées de la suivre? Assurément oui. D'un côté, elles ont

des devoirs réciproques, et d'autre part, comme le sacrifice

du droit d'appréciation propre peut n'être rien au prix de

l'avantage offert d'une direction commune efficace, il se peut

que celle-ci soit imposée par la loi d'assistance mutuelle. Il

s'agit, par exemple, de se réunir en conférence pour vider

une question litigieuse ou d'accepter des regles d'humanité

destinées à prévenir les excès de la guerre: d'un service d'am-

bulances à établir. En d'autres termes, cette loi de la sou-

mission à une direction commune s'impose de la même ma-

nière aux Etats qu'aux individus. Seulement le fait qui
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donne lieu à cette application, c'est-à-dire l'exercice du

pouvoir d'empêcher les désordres, se produit bien plus
rarementquand,aulieud'individus, il s'agit de nations.
Cliacune d'elles constitue une force qu'il n'est pas facile de

dominer.Toutefoisce qui est très difficile à un souverain

isolé, l'est moins pour les chefs de plusieurs grands Etats,

et l'Europe n'est pas loin de cette organisation.

sv.

Par quels moyens la souveraineté politique

peut-elle obliger?

35). )1 y en a deux, l'un direct, l'autre indirect. Nous

les connaissons. Aussi, mon but est-il principalement de

faire connaître les dénominations que je me propose de

leur donner dans les sections suivantes.

35' Le second de ces moyens s'appelle pouvoir législatif

quand la volonté du souverain sanctionnée par la loi d'assis-

tance, est une règle primordiale, un principe de conduite.

Cette définition correspond à celle que nous avons donnée

d'une loi. Le pouvoir indirect d'obliger prend le nom de

pouvoir judiciaire, quand la volonté du souverain n'est

qu'une décision concernant soit deux ou plusieurs parties

dont l'une réclame quelque chose de l'autre, soit un homme

convaincu d'être l'auteur d'un acte nuisible. Enfin, ce

même pouvoir indirect devient le pouvoir administratif ou

réglementaire, quand la volonté du souverain est un règle-
ment, c'e&t à-(lire n'est qu'une application d'unprincipe déjà

posé, et n'est cependant pas unjugemcnt. En un mot.la la

~ouverainetépohtique,considérée cotnme pouvoir indirect

d'obliger, c'est la souveraineté parlante, tandis que le

pouvoir direct d'obliger exercé avec indépendance est

la souveraineté agissante.
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Ht

Avant de m'arrêter a cette dernière, je ferai une remar-

que importante sur les rapports des deux pouvoirs législatif

et judiciaire. C'est qu'en théorie, le second n'est pas seule-

ment le pouvoir d'obliger par l'application de lois déjà

faites. Il n'est pas impossible qu'en face d'une hypothèse
encore imprévue par les lois, le souverain ait le droit d'inau-

gurer dans une sentence une règle nouvelle à laquelle ce

jugement servira de promulgation. Ce que nous avons dit du

droit du souverain d'émettre des volontés obligatoires rela-

tivement des actes passés, s'applique, en effet, aussi bien

au pouvoir judiciaire qu'au pouvoir législatif. Mais nous

nous hâtons d'ajouter, par une application également d'une

restriction faite déjà, que si, en thèse, cette manière

d'exercer le pouvoir judiciaire n'est pas nécessairement

illégitime elle est généralement inadmissible, surtout dans

une société expérimentée. M est bon ordinairement, et par

conséquent il faut que le souverain borne son pouvoir judi-
ciaire, soit qu'il l'exerce par lui-même soit qu'il ait des

délégués, à l'application des lois déjà existantes.

353.. Le premier moyen par lequel la souveraineté oblige,

ou son-pouvoir direct, est désigné de plusieurs manières. Il

est appelé pouvoir coercitif ou coactif ou encore exécutif.

Sur la dernière de ces qualifications, je ferai trois re-

marques.
En premier lieu, on donne souvent aussi le nom de

pouvoir exécutif au droit de juger, soit parce que les tribu-

naux commandent l'exécution de leurs sentences, soit pour

cette raison que, conformément au principe que nous venons

de poser, régulièrement ils se bornent à l'application des

lois déjà existantes. Nous ne critiquons point cet usage. Seu-

lement, en réunissant sous le même mot le pouvoir judiciaire

Gtle pouvoir coactif, que l'on prenne bien garde qu'il s'agit

de deux pouvoirs d'obliger de nature très différente, l'un'

qui, s'apppuyant sur la loi de l'assistance mutuelle, n'est
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qu'un pouvoir indirect d'obliger, l'autre qui est un pouvoir

d'obliger directement par la contrainte employée a empêcher

le mal, les violations de droits ou les actes contre soi-même.

Secondement, le terme d'exécutif pris pour désigner la

puissance coercitive, peut induire dans une erreur que, pour

l'intelligence parfaite de cette matière, il importe de

rejeter, bien qu'elle soit ordinairement très admissible

comme règle pratique. U ne faudrait pas croire que le

pouvoir direct d'obliger n'existe nécessairement que pour

l'exécution de lois déjà promulguées ou de jugements

déjà rendus. Sans doute, il en doit être ainsi généralement,

surtout dans les Etats expérimentés. Cette règle, en effet,

est évidemment bonne, et partant elle s'impose au souveraiu

Mais elle n'est pas toujours applicable. Supposez un peuple

qui se forme; il est surpris par un crime non prévu dans

sa législation. Le bien commun n'exige pas un châtiment

immédiat, sans jugement préalable; mais il peut vouloir

que l'agent soit arrêté pour rester à la disposition de lajus-

tice, et cet homme est tenu de se prêter à cette mesure

qui est une première forme donnée par le souverain au

devoir, de réparation. Ou bien le peuple dont j'ai parlé est

atteint d'un fléau qui réclame un remède instantané. H n'a

point de lois sur la matière mais le souverain se met à

détruire des objets ou des bâtiments, il expulse des personnes

ou des animaux qui sont une cause de contagion. Si ces

précautions sont sagement prises, la loi d'assistance les

sanctionne en même temps que le souverain agit. Elle donne

a la société le droit d'exiger que ces mesures ne soient pas

entravées. La coercition se borne donc encore dans notre

hypothèse à empêcher la violation d'un droit; le souverain

est dans les limites du pouvoir direct d'obliger ou du pouvoir

exécutif Il serait facile de raisonner de même sur le cas

d'agression subite de la part d'un ennemi. En d'autres

termes, le pouvoir direct d'obliger ne se borne pas néces-
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sairement à l'exécution de lois déjà promulguées ou de juge-
ments déjà rendus, parce que, sans parler de faute ou d'in-

justice manifestes, il n'est pas impossible que le pouvoir in-

direct d'obliger et celui de contraindre s'exercent simultané-

ment il n'est pas impossible que la loi naturelle sanctionne

des volontés que le souverain a émises en même temps qu'il

usait de la force.

Troisièmement, il n'est pas rare que des hommes délégués

par le souverain pour exercer le pouvoir exécutif aient en

même temps le pouvoir administratif. En France, le Pré-

sident do la République, les préfets et certaines autres
autorités réunissent ces deux prérogatives. Aussi les deux

pouvoirs administratif et exécutif sont-ils souvent compris

sous l'unique dénomination soit de pouvoir administratif, soit

de pouvoir exécutif.

En résumé, l'analyse vient de nous apprendre que dans

les deux pouvoirs d'obliger qui appartiennent directement
ou indirectement à un souverain, on en peut distinguer

quatre, les pouvoirs législatif, judiciaire, administratif et

exécutif. Nous savons aussi que pratiquement ils peuvent

être réduits à trois, par suite de la réunion fréquente des

deux derniers dans les mêmes personnes. Nous retenons

donc la division de la souveraineté en pouvoir législatif,

pouvoir judiciaire et pouvoir exécutif.

354. A ces trois pouvoirs, j'en ajoute cependant deux

autres. Ce ne sont que des parties des pouvoirs législatif et

exécutif; mais leur importance m'oblige à leur donner des

noms spéciaux. Je veux parler du pouvoir Sscal et du pou-

voir militaire.

Le pouvoir fiscal est le droit de lever des impôts. Il

rentre dans les deux pouvoirs législatif et exécutif dans le

premier si l'on parle d'un ordre donné aux citoyens de*

payer une contribution, dans le deuxième si l'on considère

le fait de la perception.
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De même pour le pouvoir militaire. Par cette expression,

j'entends le droit de commander à quelqu'un le service des

armes et d'user de la contrainte pour l'obtenir, comme aussi

de recourir à la force contre des adversaires dans une

guerre juste. Cette définition est loin d'être étrangère au

langage reçu. Commander aux soldats, soit dans la paix,

soit dans la guerre, avec moyens de coercition, et user de

légitimes violences à l'égard des ennemis, cela s'appelle

souvent, en effet, exercer le pouvoir militaire. Mais on

place exclusivement sous la dénomination de pouvoir exécutif

le droit de prescrire à certains citoyens, par application
des lois, d'entrer au service et de les y contraindre, ou eu
d'autres termes, le droit de procéder au recrutement. Le

motif de cet usage est que ce soin, d'après nos lois,

revient aux autorités exécutives ordinaires. Mais, sans

blâmer ici l'organisation actuelle, il est évident qu'au point

de vue de l'examen des règles à observer dans l'exercice

du droit de recrutement, il y aurait inconvénient a séparer

cette dernière prérogative de l'ensemble du pouvoir mili-

taire. Telle est la raison pour laquelle l'expression de pou-

voir mil~aire reçoit ici un sens général.

Nous distinguerons donc dans la souveraineté politique

cinq moyens d'obliger: les pouvoirs législatif, judiciaire,
exécutif, fiscal et militaire. Mais nous savons qu'ils doivent

être ramenés à deux types.

Je termine par une observation assez importante. 11 est

bon, avons-nous dit, et il faut ordinairement qu'un souve-

rain n'exerce le pouvoir de contraindre qu'en vertu d'une

loi déjà promulguée ou d'un jugement déjà rendu. Mais je
n'ai nullement enseigné que la puissance exécutive et le

droit de faire des lois ou celui de rendre, en général, des

jugements, ne devaient point appartenir au même homme

ou au même être collectif. Nous verrons, au contraire,

que )a séparation des pouvoirs ainsi entendue est impossible

dans le souverain.
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ARTICLE II.

L'étendue de ïa souveraineté politique est~*tlc

susceptible d'augmentation ou de d<m)

MUttom dans l'ordre naturel T

355. La question est double. Subdivisons-la.

Si.1.

L'étendue de la souveraineté politique est-elle sus-

ceptible d'augmentation dans l'ordre naturel?

356. Oui, et cela peut arriver de deux manières.

En premier lieu, de même que la souveraineté politique

peut résulter d'un contrat aussi bien que naître de plein

droit, de même elle peut être augmentée par une conven-

tion. Ainsi, grâce à un pacte, un souverain pourrait acqué-

rir le droit de commander dans son propre intérêt, ou à

l'inverse d'obliger les citoyens en vue de leur bien pure-

ment individuel.

Mais aussi, de même qu'un contrat qui attribue la souve-

raineté à quelqu'un n'est opposable qu'aux promettants, de

même la clause qui étend l'autorité au-delà de ses limites

purement naturelles n'oblige que ceux qui ont accepté cette

stipulation.

En second lieu, quand, à la suite d'hostilités, un gouver-

nement s'établit légitimement dans une région, outre les

pouvoirs ordinaires il peut comme vainqueur avoir d'autres

prérogatives. Ces dernières ont éM déterminées dans le

chapitre précédent.
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Ces causes d'augmentation sont indiscutables mais on

ne lei a peut-être pas toujours suffisamment mises en

lumière.

§11.

L'étendue de la souveraineté politique est-elle sus-

ceptible de diminution dans l'ordre naturel?

357. Oui. Cet amoindrissement peut résulter directement

ou indirectement d'une renonciation. Plaçons-nous succes-

sivement à ces deux. points de vue.

358. Pourquoi, en premier lieu, le souverain ne pour-

rait-il renoncer par engagement à empêcher telle faute, telle

violation de droit, tel acte contre bot-même, ou d'autre

part, à émettre dans tel cas une volonté, qui, à raison des

avantages qu'eût offerts son exécution, aurait été sanc-

tionnée par la loi d'assistance mutuelle? H faut seulement

réserver les circonstances où la charité ferait à celui qui
commande, un devoir d'intervenir. Mais, sauf cette restric-

tion, la'doctnne qui précède ne nous paraît pas douteuse.

Aussi nous croyons quelle n'est pas contestée.

Une objection se présente cependant, relativement à

)'efncacité de cette renonciation.- L'usage de la contrainte

pour empêcher le désordre n'est-il pas, en principe, permis

a tout homme ? Sans doute, dira-t-on, lorsqu'au moment

d ag)r nous trouvons quelqu'un en possession de ce rôle, le

besoin d'ordre nous fait le plus souvent un devoir de nous

arrêter. mais si le souverain abandonne ce poste la place

redevient libre. Le pouvoir direct d'obliger demeure donc

dans sa plénitude; seulement une partie a changé de

mains En ce qui concerne le pouvoirindirect, ajoutera-t-on,

il est, à la vérité, difficile que le champ d'action abandonné

par le gouvernement soit assez vaste pour que l'on sente
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impérieusement le besoin d'une direction commune spéciale

émanant de la nouvelle force publique qui a pu se constituer.

Néanmoins cette hypothèse peut être faite, et alors la renon-

ciation n'a, de nouveau, d'autre effet que de dépouiller celui

qui t'a consentie. Une distinction fera disparaître cette

double difficulté. La restriction des droit;, de l'autorité est-

elle manifestement nuisible à )'État? Alors elle est nulle, car

le souverain n'a pas pu s'engager à manquer à l'obligation

que la charité lui faisait et qu'elle renouvelle incessamment,

de ne pas diminuer ainsi ses pouvoirs. Et s'il s'obstine dans

son inertie, nous reconnaissons que le vide ainsi fait peut

être légitimement rempli par une autre personne. Mais en

dehors de cette hypothèse que j'avais exceptée, la renon-

ciation est opposable à tout homme. Celui qui n'en tiendrait

pas compte causerait un grand préjudice à l'Etat, en rendant

impossible entre le souverain et les citoyens des arrange-

ments qui facilitent la paix. Une pareille intervention serait

donc illicite.

Le sujet que nous traitons est, si je ne me trompe, un

nouvel écueil pour la théorie d'après laquelle l'autorité

civile est un pouvoir direct de commander. Comment

les partisans de ce système expliqueront-ils que la souve-

raineté politique puisse être diminuée ? La nécessité préten-

due qui est leur argument en faveur de ce pouvoir direct de

commander, doit être aussi la limite de l'autorité civile, s'ils

sont logiques. Dès lors, comment une renonciation pourrait-

elle être efficace? La nécessité est un fait: un contrat n'y

change rien. Le pouvoir direct de commander qui est la

conséquence de ce fait, est donc à l'abri de toute restriction,
dans le système que nous avons repoussé. Et pourtant, la

validité du pacte qui nous occupe est, en quelque sorte,

évidente. Personne n'oserait la contester. Pour nous, nous

n'avons pas besoin de nous contredire, si nous voulons
rester d'accord avec le bon sens. Qu'avons-nous toujours
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soutenu dans ce chapitre? Que l'homme devait subir la sou-

veraineté parce que celle-ci était nécessaire ? Nous nous en

sommes bien gardé. Nous avons dit la souveraineté politique

existe parce qu'elle ne dépasse pas les liuntes d'un pouvoir
qui est en germe dans toute personne le pouvoir d'empêcher

le mal, les violations de droits et les actes contre soi-même.

Et parmi ces violations de droits, avons-nous ajouté, il faut

comprendre l'atteinte aux droits qui, non précis par eux-

mêmes, le deviennent en vertu de la loi de l'assistance mu-

tuelle. Nous avons dit aussi que cette loi nous prescrit

d'accepter une direction commune efficace en vue de la dé-

termination de nos devoirs réciproques, toutes les fois que

le sacrifice est :.ans importance, eu égard an bien social à

obtenir Nous n'avons donc nullement fondé la souveraineté

politique sur la nécessité; dès lors, dans notre système,

l'une n'est pas limitée par l'autre. U y a donc matière il

renonciation. Objecterait-on qu'on ne peut s'obliger à ne

pas remplir son devoir, et que c'est le devoir d'un souverain

de faire tout acte utile au bien commun ? Ce serait se mé-

prendre. Un souverain doit, moralement parlant gouverner

le
mieux possible mais il ne doit pas faire tout acte utile au

bien commun. Ce zèle serait contraire à la perfection du

gouvernement. Il no faut point demander aux hommes uu

ensemble trop considérable d'enbrts ce serait compromettre

le bien essentiel de l'union. De plus, le souverain qui ne

s'abstiendrait d'aucune mesure utile en elle-même aux in-

térêts publics. s'exposerait particulièrement à prendre ses

v~tes personnelles pour des exigences du bien social il suc-

comberait plus aisément à la tentation du pouvoir. L'objec-

tion n'est donc pas fondée.

359. Nous venons de dire quel est, relativement à

l'étendue de l'autorité civile. l'effet direct d'une renon-

ciation. Avant de parler de la diminution de pouvoir
qui peut résulter indirectement de la même cause, nous
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devons compléter ce qui précède, par l'examen de la

question suivante: pour que cet engagement profite à tous

les sujets, est-il indispensable que chacun d'eux ait pris

part à la convention ? Nullement. Il faut, sans doute, que

le souverain ait fait une promesse s'appliquant a tous les

citoyens; mais ils ne doivent pas la recevoir eux-mêmes.

U suffit que quelques-uns ou un seul l'aient reçue, même si

au lieu de remplir un mandat, ils agissent spontanément.

Pourquoi, en effet, ne pourrions-nous pas stipuler pour

autrui ? Si je m'oblige envers quelqu'un à suivre telle ligne
de conduite à l'égard d'un tiers, pourquoi ne serais-je pas

lié? Ceux auxquels le souverain aura fait la promesse,

auront donc un droit, transmissible héréditairement comme

tous les droits en général, à ce que l'engagement soit

exécuté. Et même, n'a-t-il pas été sous-entendu entre les

parties, que tous les citoyens auront, en vertu d'une

cession tacite, le droit d'exiger l'observation de l'engage-

ment pris à leur profit ?

Ce serait donc se laisser tromper par la symétrie des

mots que de dire Puisqu'un engagement envers ie souve-

rain n'est par lui-même opposable aux sujets que s'ils y ont

souscrit, de même ils ne doivent profiter de ceux qu'il a pris

en leur faveur, que s'ils ont par eux ou par des mandataires

reçu ces promesses. La première de ces deux propositions

a cependant son équivalent. Le voici. La renonciation à une

partie de ses droits faite par un gouvernement quel qu'ilil

soit, polyarchie ou monarchie, n'oblige point par elle-même

les successeurs légitimes du souverain actuel, ni une nouvelle

majorité, ni un nouveau monarque. Du moins il en est ainsi,

lorsqu'il ne s'agit pas d'une souveraineté dont la légitimité

n'aurait d'autre cause qu'un droit de conquête ou une con-

vention. Je me place dans l'hypothèse ordinaire, celle d'un

Etat où le pouvoir appartient légitimement à celui qui est le

mieux en mesure de faire le bien commun. Alors ce n'est
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point, à proprement parler, en vertu d'une cession faite par

le précédent souverain que le successeur acquiert l'autorité:

il la trouve dans des circonstances qui lui sont personnelles,

et dès lors, les restrictions que le dernier titulaire a con-

senties ne l'obligent point, par elles-mêmes du moins.

360. Mais j'arrive ici à la seconde manière dont peut se

trouver restreinte la souveraineté politique.

De même qu'indirectement une promesse de soumission

faite par certains hommes au profit d'un chef, peut obliger

tous les autres du groupe, parce que cet accord fait souvent

que celui qui s'est assuré de l'adhésion des principaux est le

mieux en mesure de procurer le bien public de même, un

nouveau souverain peut se trouver tenu, non point par la

la loi des contrats mais en vertu du principe de charité,

d'observer dans l'exercice du pouvoir les renonciations par
lesquelles son prédécesseur a restreint l'étendue purement

naturelle do l'autorité civile. Le plus souvent, en effet,

cette modération est exigée par le bien commun. C'est pour

le possesseur du pouvoir un sacrince insignifiant par
rapport à l'avantage que celui-ci procure: la stabilité qui

fait les situations nettes et d'où résulte la paix. Partant, le

'souverain qui, dans ses décisions, ne garderait pas cette

mesure, ne les verrait point sanctionnées par la loi naturelle.

Dans une matière spéciale, mais analogue, nous avons

déjà affirmé ce devoir de respecter la tradition (<; IV de

l'article précédent, deuxième point). Du reste. lorsqu'un

homme arrive au pouvoir, parmi les citoyens les plus

influents il y en a presque toujours qui sollicitent de lui le

renouvellement des engagements déjà contractés par ses

prédécesseurs. Et il est bien difficile et bien rare que le

nouveau souverain réponde par un refus: comment obtien-

drait-il les promesses de fidélité dont il a besoin? 1

Telle est la double cause qui, dans l'ordre naturel, peut

restreindre la souveraineté politique. Cependant nous réser-
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vons, d'une manière générale, les cas où ]a charité ferait au

possesseur de l'autorité un devoir d'intervenir. Sans doute,

le souverain pourra se tromper dans cette appréciation,
mais la possibilité de l'abus n'est pas un obstacle a l'exis-

tence d'un droit.
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SECTION XI.

DE LA SÉPARATIONDES POUVOIRS.

361. Nous savonq que la souveraineté politique se réduit à

deux pouvoirs d'obliger, l'un direct, l'autre indirect; mais

nous avons vu aussi que. par suite d'une subdivision du

pouvoir indirect on peut distinguer dans la souveraineté

trois pouvoirs le pouvoir législatif, le pouvoir judiciaire
et le pouvoir exécutif. C'est de la séparation de ces trois

pouvoirs qu'il s'agit présentement. Cette matière ne peut

pas être négligée, puisqu'à chaque instant l'on proclame que

les pouvoirs doivent être séparés II faut donc examiner

quelle est la valeur de la théorie ou plutôt des systèmes

résumés dans cette formule. Cette étude aurait pu trouver

place dans le § V de l'article 1 de la section précédente.

Mais j'ai voulu la dégager complétement.

Dans tous nos traités de droit administratif, on entend de

deux manières, sans peut-être toujours, il est vrai, les dis-

tinguer suffisamment, le prétendu principe de la séparation

des pouvoirs C'est d'abord que les mêmes hommes ne

doivent pas légiférer, juger etexécuter en d'autres termes,

que ces trois pouvoirs doivent être en des mains séparées

c'est, en second heu, que pour les agents du pouvoir exé-

cutif considérés en leur qualité, il faut des juges spéciaux.

Se plaçant au premier point de vue Montesquieu a dit
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« II n'y a point de liberté si la puissance de juger n'est

passéparée de la puissance législative et de l'exécutrice. Si

elle était jointe à la puissance législative, le pouvoir sur la

vie et la liberté des citoyens serait arbitraire, car le juge
serait législateur. Si elle était jointe à la puissance exécu-

trice, le juge pourrait avoir la force d'un oppresseur Tout

serait perdu si le même homme ou le même corps des prin-

cipaux ou des nobles, ou du peuple, exerçait ces trois pou-

voirs, celui de faire des lois, celui d'exécuter les résolutions

publiques, et celui déjuger les crimes ou les différents des

particuliers. (De l'esprit des lois, L. XI, ch. VI).

Et l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme

et du citoyen insérée dans la constitution des 3-14 sep-

tembre 1791, s'exprimait ainsi

« Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est

pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'aâ

point de constitution. »

Nous parlerons donc de la séparation des pouvoirs prise

dans les deux sens de répartition de la souveraineté entre

trois autorités, et d'une immunité ou privilège juridictionnel
pour les-agents du pouvoir exécutif considérés en cette qua-

lité.
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ARTICLE 1.

De la séparation des pouvoir», flans le sens de

répartition de la souveraineté

entre trois autorités.

3C2. La théorie de la séparation des pouvoirs ou de la

répartition de la souveraineté entre trois autorités serait

évidemment fausse, si l'on entendait que trois autorités

suprêmes indépendantes l'une de l'autre sont possibles dans

un même État.

Elle serait fausse si l'on entendait que les trois pouvoirs

ne résident pas nécessairement dans la personne du souve-

rain.

Elle serait vraie si l'on disait seulement que le souverain

peut avoir trois catégories de délégués, de façon que les

mêmes agents n'aient pointa à légiférer, à juger etàcxéculer.

Elle serait vraie, en d'autres termes, dans le sens de la

simple possibilité d'une triple délégation des attributions de

la souveraineté civile.

Enfin, le principe de la séparation des pouvoirs est erroné

en tant qu'il signifie qu'il faut une triple délégation de la

souveraineté à des législateurs, à des juges et à des agents

exécutifs.

Je vais reprendre ces trois dernières propositions. Nous

ne revenons pas sur la première elle n'a pas besoin d'être

expliquée.
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si l'on entendait que les trois pouvoirs ne résident pas

nécessairement dans la personne du souverain.

363. Sans doute, au point de vue abstrait, les pouvoirs de

faire des lois, de juger, et de contraindre sont distincts; mais

au point de vue concret ou réellement, ils sont nécessaire-

ment réunis dans l'homme ou l'être collectif qui est souve-

rain. En effet. comment naissent les deux premiers '? De ce

qu'un homme ou un être collectif exerçant avec indépen-

dance le droit d'empêcher les désordres, les volontés qu'il

émet en vue de la détermination des devoirs réciproques

des citoyens, sont sanctionnées par la loi de charité qui

prescritla soumission à une direction commune efficace. Si
ces volontés sont des règles primordiales ou des principes
de conduite, ce sont des lois; si elles interviennent entre
deux parties litigantes, ou si elles concernent un homme

convaincu d'avoir nui à la société, ce sont des jugements.
Voilà le pouvoir législatif et le pouvoir judiciaire. Les

trois pouvoirs législatif, judiciaire et exécutif sont donc né-

cessairement unis dans la même personne ou dans le même

être collectif. Ceci n'est, du reste, que la reproduction d'une

théorie déjà connue. Au premier abord, on sera peut-être

surpris cependant. Ainsi en France, dira-t-on, il faut
reconnaître cette triple prérogative au Président de la

République ? Est-ce vraisemblable ? Assurément non;

mais telle n'est pas non plus la conséquence de ma doctrine.

Je n'ai point dit que quiconque a le pouvoir exécutif à un

certain degré possède aussi les deux autres; j'ai parlé
seulement du souverain, de l'homme ou du groupe qui

exerce avec indépendance ou au degré suprême la coer-

PREMIÈRE PROPOSITION.
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cition. Or, est-ce ainsi qu'agit le Président de la Répu-

blique ? Non. Celui qui exerce pleinement dans notre pays

le pouvoir de contraindre, c'est théoriquement le peuple

dit souverain, et pratiquement les Assemblées. Le magistrat

dont nous venons de parler n'est-il pas soumis aux ordres

de ces dernières ? Peut-il privé de budget exercer

son pouvoir sans leur assentiment ? Ce qui se passe

dans notre patrie confirme donc ce que j'ai dit l'être col-

lectif qui exerce chez nous le pouvoir exécutif au degré

suprême est aussi celui qui fait les lois. C'est lui également

qui a le principe du pouvoir judiciaire, puisque ce sont ses

volontés ou des règles posées antérieurement, mais qu'ilil

fait siennes en les maintenant, que lesjuges délégués direc-

tement par le Président et indirectement par les Chambres

dont celui-ci relève, sont chargés d'appliquer. En un mot,

nos Assemblées portent le nom de pouvoir législatif, mais

elles n'exercent cette prérogative que comme conséquence

du pouvoir exécutif qu'en fait elles possèdent dans sa plé-

nitude.

DEUXIÈME PROPOSITION.

La théorie de la sépara/ion des pouvoirs serait vraie

si l'on disait seulement que le souverain unique peut

avoir trois catégories de délégués, de façon que les

mêmes hommes n'aient poanl à legiférer, h juger et a

pratiquer la coercition.

364. Rien ne s'oppose absolument à ce que le souve-

rain agisse, soit toujours, soit en certains cas, par des

délégués. et répartisse ses agents en trois catégories,

certains faisant les lois, d'autres les appliquant par juge-
ment, et d'autres encore praliquantla coercition.

Toutefois si cette triple division est possible, à ne se placer
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qu'au point de vue le plus pratique elle n'est pas usitée. Je

reprends l'exemple de notre pays. Le plus pratiquement,

quel est en France le souverain ? Le parlement. A-t-il trois

catégories de délégués ? Non, car directement il n'en a

qu'un seul que l'on appelle le chef du pouvoir exécutif.

Veut-on soutenir que, grâce à l'inamovibilité la magis-

trature est indépendante du Président de la République.et

relève directement du souverain ? Soit mais nous arrivons

ainsi à deux catégories de délégués seulement, et encore ne

sont-elles pas bien tranchées, car il y a des agents exécutifs

qui sont en même temps juges. Bref, le souverain n'a pas

de délégué pour le pouvoir légistatif il exerce cette attri-

bution lui-même. Pour arriver à trois, il faut considérer que

le souverain en France, c'est le corps électoral. Il n'est pas

rare, du reste, qu'on se place à ce point de vue qui n'est pas

le plus réel. Sous le nom de pouvoir constituant, on attri-

bue au peuple la souveraineté. Puis on distingue trois

pouvoirs constitués et on les sépare, non point d'une manière

absolue ce seraient pratiquement trois souverains mais ou

subordonne aux Chambres qui possèdent la plénitude de la

puissance coercitive, et celui que l'on appelle le chef du

pouvoir exécutif, et les magistrats.

Si la théorie de la séparation des pouvoirs signifiait que

notre démocratie peutavoir ces trois catégories de délégués,

elle ne serait pas contestable. Mais on va plus loin. De là, la

proposition suivante.

TROISIÈME PROPOSITION.

Le principe de la séparation des pouvoirs est erroné en

tant qu'il signifie qu'il faut une triple délégation de la

souveraineté à des législateurs, des jwges el des agentstOMM~aaMe~ a d~ ~:s<a<6M~, <~ ~'M~es e~ dM <M<s

exécutifs.

365. Le principe de la séparation des pouvoirs, entendu
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dans le sens que nous venons de déterminer, est faux pour
deux raisons. Premièrement cette triple délégation n'est pas
une condition, secondement elle n'est pas une garantie

efficace de bon gouvernement.

366. Je dis, en premier lieu que cette triple délégation

n'est pas une condition de bon gouvernement.

Démontrons-le d'abord pour un autre souverain qu'une

vaste démocratie.

Y a-t-il inconvénient à ce que le souverain exerce

lui-même les trois pouvoirs qui résident en lui? La même

question sera ensuite examinée en ce qui concerne les

délégués de cet homme ou de cet être collectif.

Pourquoi n'exercerait-il pas lui même le pouvoir légis-

latif ? Pourquoi ne rendrait-il pas la justice et ne mettrait-il

pas lui-même en mouvement la force publique dont il est

le chef ? Montesquieu a essayé plus haut de nous le dire, et

cette objeetion est à chaque instant répétée. Il n'y aurait

plus, dit-on, de règles certaines; le souverain jugerait
selon le caprice du moment, alléguant qu'au besoin il peut

innover, et il serait également arbitraire dans l'emploi de

la forcer En d'autres termes, il est indispeusable que le

pouvoir judiciaire se borne à l'application des lois déjà pro-

mulguées et que le pouvoir coercitif ne tende qu'à l'exécu-

tion de ces lois ou à celle des jugements déjà rendus. Or,

cela n'est possible que si le juge n'est pas en même temps

législateur, et si celui qui a la force publique en main n'est

ni l'un ni l'autre. Je fais d'abord remarquer que si

robjection était vraie, cela ne ferait encore que deux

catégories de délégués, le souverain gardant l'un des trois

pouvoirs. Mais elle est sans fondement. Le but que l'on veut

atteindre est bon, sans aucun doute il s'agit d'arriver

à l'observation d'une règle que j'ai moi-même posée dans

la section précédente (article 1, § V) mais pour obtenir ce

résultat, la séparation que l'on propose est elle nécessaire?
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Ne peut-on pas recourir à un autre moyen ? La garantie que

l'on cherche ne se trouve-t-elle pas dans la promesse du

souverain de ne juger que d'après les lois déjà promulguées

et de ne faire usage de la contrainte que conformément à

ces règles ou pour l'exécution des sentences déjà pronon-
cées? Le résultat cherché n'est-il pas ainsi obtenu, surtout

si à la promesse dont nous venons de parler, le souverain en

ajoute une autre qui dérive naturellement de la précédente,

celle de ne pas juger les procès où il est personnellement en

cause ? Une tradition dans le même sens ne serait-elle pas

efficace aussi ? Il manquera peut-être à sa parole, dira

quelqu'un. C'est vrai. Mais supposez qu'il n'exerce les

pouvoirs judiciaire et exécutif que par des délégués. De

deux choses l'une ou la situation de ceux-ci grâce, par

exemple, à des engagements du souverain ou à la tradition,

est indépendante, ou elle ne l'est pas.'Si elle est indépen-

dante, qu'est-ce qui les empêchera de succomber, aussi

bien que le souverain, à la tentation de l'arbitraire? Ils ne

craignent point qu'une destitution vienne punir l'abus

commis. Sont-ils au contraire, dépendants? Alors, par eux

le souverain peut rendre la justice ou exercer la contrainte

à son gré. Que le souverain exerce ou n'exerce pas les

pouvoirs judiciaire et exécutif, le danger d'injustice n'est-

il donc pas également grand?

On répondra, sans doute, que malgré les précautions qui

viennent d'être indiquées, le danger d'arbitraire reste plus

grave, si le souverain exerce lui-même les pouvoirs judi-
ciaire et exécutif. D'une part, dira-t-on, agissant par

lui-même le souverain commettra plus facilement des injus-

tices que par l'intermédiaire de ses délégués même dépen-

dants. Puis, quels que soient les engagements pris, les

lois perdront de leur stabilité, si leur application est faite

par le législateur lui-même. Ces objections ne nous

ébranlent nullement. Je reconnais qu'il peut arriver que
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jugeant ou exécutant par lui-même, le souverain se per-

mette une injustice ou une innovation pour lesquelles il

n'aurait point demandé ou n'aurait point obtenu le concours

de délégués, et que ceux-ci n'auraient point non plus faites

d'eux-mêmes. Mais qu'importe? Est-ce qu'il n'est pas au

moins également vrai que parfois le souverain fera pro.

noncer des jugements ou prendre des mesures devant les-

quels il aurait reculé lui-même ? La responsabilité u'est-

elle pas pour le souverain un frein au moins aussi puissant

que l'intégrité de ses fonctionnaires? C'est pourquoi, même

indépendamment des promesses constitutionnelles dontnous

avons parlé, nous ne voyons pas plus d'inconvénient dans

la réunion des pouvoirs entre les mains du souverain, que

dans une délégation qui le dépouillerait.

Ce qui est vrai, c'est que le souverain a besoin, je ne

dis pas seulement d'auxiliaires, mais de délégués ayant leur

initiative il faut des autorités civiles inférieures. La division

du travail n'est pas seulement utile, elle est nécessaire

dans le gouvernement. Si à la rigueur le souverain peut, en

s'entourant d'aides, faire lui-même toutes les lois, il lui

est évidemment impossible de rendre tous les jugements ou

de faire tout ce que comporte l'exercice du pouvoir exécutif:

usage de la contrainte et règlements.

Mais, cette restriction une fois faite, je vais jusqu'à dire

que loin qu'il soit utile que le souverain ne juge ni n'exé-

cute, cette séparation poussée à l'extrême est fâcheuse elle

diminue la dignité du souverain.

Reste à savoir si les délégués doivent être divisés en

trois catégories séparées, législateurs, juges et agents
exécutifs ?

Personne ne voit d'inconvénient à ce que les mêmes délé-

gués réunissent les pouvoirs législatif et exécutif. C'est ce

que nous voyons dans le maire et le préfet qui joignent au

droit de contrainte une autorité législative subordonnée,
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distincte de leur pouvoir réglementaire. Mais on dit que le

pouvoir judiciaire doit être séparé. C'est une erreur. Il

faut l'indépendance du juge, assurément; mais cette liberté

uue fois garantie, il n'y a point d'obstacle à ce qu'un législa-

teur local ou un agent du pouvoir exécutif soit juge, sauf

dans les causes qui l'intéressent. Pourquoi un fonctionnaire

de l'ordre administratif ne rendrait-il pas la justice, si

d'après des engagements du souverain ou d'après la tradi-

tion, il ne peut-être révoqué que pour des causes déter-

minées ? De même pourquoi un juge ne serait-il pas aussi

agent du pouvoir exécutif; pourquoi, par exemple, ne

serait-il pas maire ?

Assurément, il faut éviter de surcharger les délégués, et

l'on peut ainsi être amené à ne pas confier au même homme

ou au même groupe les différentes attributions dont nous

parlons: il fautdiviser le travail; mais cette division sera-t-

elle tripartite, ou même aura-t-elle lieu? C'est une question

à résoudre d'après les circonstances.
En résumé, la répartition de la souveraineté entre des

autorités déléguées est utile, pourvu que le souverain con-

servé les trois pouvoirs à un degré supérieur; mais théori-

quement il n'est pas utile que cette répartition ait lieu

entre trois autorités Notre première affirmation est donc

démontrée vraie, en général.

Toutefois la lumière n'est pas encore faite sur l'hypothèse

spéciale où une multitude nombreuse est souveraine. Quel-

ques mots suffiront. Nous reconnaissons que cette démocra-

tie ne peut guère agir par elle-même mais la triple délé-

gation n'en est pas plus utile. Car la foule peut se choisir un

mandataire dans les mains duquel les diflërentes prérogatives

de la puissance civile se réuniront sans plus d'inconvénient

que s'il était le maître et pareillement, ce que nous avons

dit des délégués d'un souverain sera applicable aux agents

du dépositaire de l'autorité démocratique. Seulement, il est
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deux choses
dont je

conviens bien volontiers. C'est, en

premier lieu, que si la démocratie, au lieu de se substituer

un homme ou quelques-uns, confie son autorité à des repré-

sentants nombreux, à ce qui porte le nom de parlement,

celui-ci doit se choisir un délégué pour les pouvoirs exé-

cutif et judiciaire. Les assemblées ne sont-elles pas d'une

évidente impuissance pour agir, et n'y a-t-il pas incompati-

bilité entre les passions politiques et la gravité des juge-
ments ? Je reconnais aussi qu'il convient que, semblablement

à un monarque, un président de république n'exerce qu'à
un degré suprême le pouvoir de rendre la justice.

Ma première preuve est faite la séparation des pouvoirs,

prise dans te sens de la répartition de la souveraineté entre

trois autorités déléguées, n'est pas une condition de bon

gouvernement.

367. J'ai dit, en second lieu, qne cette triple délégatiou

n'est pas non plus une garantie efficace.
La théorie de la séparation des pouvoirs laisse au législa-

teur, (lui est d'ordinaire un parlement, toute liberté. Or, la

belle assurance que la justice et la coercition soient en

d'autres mains que celles du législateur, si celui-ci peut tout

entreprendre! Voilà le grand péril c'est l'omnipotence

Iegislative et on ne fait rien pour le conjurer! La garantie

si vantée est donc illusoire.

Le principe de la séparation des pouvoirs est démontré

faux, en tant qu'il signifie qu'il faut une triple délégation de

la souveraineté à des législateurs, à des juges et à des agents

exécutifs.

Ce qu'il faut poser en principe c'est la délégation, mais

tripartite ou non, suivant les cas, à des autorités civiles

inférieures.
Ce qu'il faut surtout poser en principe, c'est la limitation

des pouvoirs par des promesses et par la tradition. Cette

limitation de pouvoirs, en effet, est le moyen d'empêcher
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ce despotisme de la légalité, contre lequel la délégation des

pouvoirs ne peut rien.

Sans nul doute, croire à la possibilité d'un rempart infran-

chissable à l'arbitraire serait une grande naïveté; mais on

peut cependant susciter à à la tyrannie de la légalité, un

obstacle sérieux. Ce sont des promesses. Nous avons déjà

vu, que le souverain peut s'obliger à ne pas émettre telles

ou telles volontés, même lorsque, manifestées, elles seraient

de nature a mériter la sanction de la loi d'assistance mu-

tuelle. Et ses successeurs, sans parler de leurs propres

engagements, pourront être tenus en vertu de la loi de la

tradition de ne pas aller au delà. La garantie la plus efficace

d'un bon gouvernement, ce n'est donc point la délégation,

c'est la limitation des pouvoirs par des promesses et par

la tradition.
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ARTICLE II.

De la séparation <leN pouvoir* lions le ftcrn» d'une

Immunité ou d'un prltllégc juridictionnel

pour les agents du pouvoir cxécutlT coubldl'rés

eu cette qualité.

368. On paraît ne pas toujours se rendre bien compte

que cette seconde signification du principe de la séparation

des pouvoirs est complètement distincte de la précédente.

Certains semblent croire qu'il s'agit toujours de l'applica-

tion du prétendu principe d'après lequel les mêmes hommes

ne doivent pas légiférer, juger et exécuter. Mais c'est une

méprise évidente. Pas plus qu'une juridiction spéciale,

un tribunal ordinaire n'exerce le pouvoir exécucutif

s'il juge' un des agents de ce pouvoir. Dit-on que le

juge se comporte en propriétaire d'un bien quand il statue

sur une question relative à ce bien ? Ce n'est donc point de

la séparation des pouvoirs prise dans le sens d'une triple

délégation, qu'il s'agit, lorsqu'on réclame des juges spéciaux

pour les fonctionnaires administratifs. Nous sommes en

présence d'une nouvelle théorie. De plus, il faut convenir

quelle est assez mal nommée, puisque la compétence des

tribunaux ordinaires en matière d'administration n'améne-

rait aucunement la confusion des pouvoirs judiciaire et

exécutif. Cette dénomination de séparation des pouvoirs

donnée à la présente théorie ne s'explique que si l'on

prend le terme de séparation dans le sens d'indépendance
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des possesseurs du pouvoir exécutif par rapport aux tribu-

naux de droit commun.

Ce privilége a-t- il sa raison d'être ?1

Pas nécessairement. En principe pourquoi les agents de

la puissance exécutive ne reléveraient-ils pas de la justice
ordinaire? 1

Mais le nombre des procès administratifs et la spécialité

des connaissances qu'il faut actuellement pour les trancher,

nous paraissent justifier en France 1,'existence d'une juri-
diction exceptionnelle. Ce sont là les deux motifs qui

peuvent être invoqués.

Cette immunité n'est, d'ailleurs, admissible que si les

tribunaux administratifs offrent les mêmes garanties d'im-

partialité que les juges ordinaires. Surtout ils doivent être

indépendants. Qu'importe le savoir, s'il se change en servi-

lismo? Bien au-dessus de la règle contingente de l'immn-

nité administrative, ily ya le principe inéluctable de la res-

ponsabilité des agents exécutifs. N'avons-nous pas dit (sec-

tion X, art. I, § IV) que celui-la même qui a la plénitude

de la puissance coercitive et qui, par suite, est le souverain,

est tei», comme les autres citoyens, d'observer les lois

existantes et de se soumettre, de ce chef, à des juges ?1
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SECTION XII.

DES DEVOIRS D'UN ETJT ET DE SON SOUVERAIN

ENVERSDIEU ET ENVERS L'EGLISE.

369. Cette matière ne nous est pas inconnue. En ce qui

concerne les devoirs d'un État et de son souverain envers

Dieu, il suffit de se rappeler que les hommes doivent tendre

dans tout leur être ou selon leurs moyens d'action à la

gloire du Créateur. Et cette gloire est procurée ici-bas par

la soumission à la volonté divine, l'adhésion à la vérité et

le culte extérieur. Les hommes doivent donc faire servir leur

qualitérde citoyen ou de souverain, ils doivent faire servir

leur organisation en société politique à procurer l'accom-

plissement de ces devoirs ils doivent rendre à Dieu comme

citoyens ou comme souverains un culte extérieur. Ajoutons

qu'une fois admis, conformément à la révélation, que Dieu

n'a pour agréables que les hommages qui lui sont rendus

en union avec son Divin Fils, on doit conclure que c'est

'ainsi qu'il doit être honoré. C'est donc un culte catholique

qu'un État est tenu de rendre à Dieu dans la mesure où

il le peut commodément. C'est ce culte que doivent lui

rendre le souverain et les principaux de la nation, lorsqu'ils

se réunissent pour les affaires publiques.

En ce qui concerne l'Église, nous avons établi (IV"' par-
tie, ch. III), que les États et ceux qui les gouvernent doivent
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un respect absolu aux prérogatives de la puissance spiri-
tuelle et notamment soumission à l'autorité religieuse en

vue du bien des âmes.

11ne me reste plus qu'à rappeler les propositions renfer-

mées dans cette seconde théorie, et à faire certaines appli-

cations qui se dégagent de ces vérités. Je me fais une obli-

gation d'être explicite. Parmi les prérogatives de l'Église,

en effet, beaucoup ont été méconnues dans les articles orga-

niques qui furent ajoutés par le gouvernement français au

Concordat de 1801, et que les Papes n'ont jamais acceptés.

Notre but principal est ici d'opposer la vérité aux prétentions

formulées dans ces articles. Dès lors, il convient demettre

ces dispositions sous les yeux du lecteur, et comme elles

sont en coiitraflitioil non pas seulement avec les droits de

l'Église, mais encore plusieurs fois du moins, avec le

Concordat lui-même, donnons également le texte de ce

contrat fameux.

LOI DU 18 GERMINAL AN X (8 AVRIL 1802) RELATIVE
A L'ORGANISATIONDES CULTES.

la convention passée à Paris, le 26 messidor an IX, entre le Pape et

le gouvernement français et dont les ratifications ont été échangées à

Paris, le 23 fructidor an IX (10 septembre 1801) ensemble les articles

organiques de ladite convention les articles organiques des comme

protestants dont la teneur suit, seront promulgués et exécutés comme

deslois de la République

Convention entre le gouvernement français et Sa

Sainteté Pie VII échangée le 23 fructidor

an IX (10 septembre 1801).

Le premier consul de la République française et Sa Sainteté le

Souverain-Pontife Pie- VII ont nommé pour leurs plénipotentiaires

respectifs

Le premier consul, les citoyens Joseph Bonaparte, conseiller d'État
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Cretet, conseiller d'État et Bernier, docteur en théologie, curé de

Saint-Laud d'Angers, munis de pleins pouvoirs; Sa Sainteté, Son

Emmenée Monseigneur Hercule Consalvi, cardinal de la sainte Eglise

romaine, diacre de Sainte-Agathe ad suburram son secrétaire d'Etat

Joseph Spina arclievè-pje de Corinthe prélat domestique do Sa Sain-

teté assistant du trône pontifical, et le père Casclli, théologien consul-

tant de Sa Sainteté, pareillement munis de pleins pouvoirs en bonne et

due forme; – Lesquels, après l'échange de pleins pouvoirs respectifs,

ont arrêté la convention suivante

Convention entre le
gouvernement français

et Sa Sainteté Pie VII.

Le gouvernement de la République française reconnaît que la religion

catholique apostolique et romaine, est la religion de la grande majorité

des cilo\ens français. Sa Sainteté reconnaît également que cette mêmp

religion
a retiré et attend encore en ce moment le plus grand bien et le

pin1? grand éclat do du culte catholique en France cl

de la profession particulière qu'en font les consuls de la
République.

–

En conséquence d'après rot te reconnaissance mutuelle tant pour le

bien de la religion que pour
le maintien de la tranquillité intérieure

ils sont convenus de ce qui suit

Article 1er- – La religion catholique, apostolique et romaine, sera

librement exercée en France son culte sera public, en se conformant

aux îègfcments de police que le gouvernement jugera nécessaires pour

la tranquillité publique.

ART. 2. I! sera fait par le Saint-Siège de concert avec le gouver-

nement, une nouvelle circonscription des diocèses français.

Art. 3. Sa Sainteté déclarera aux titulaires des évêchés français

qu'elle attend d'eux avec une ferme confiance, pour le bien de la
paix

et de l'unité tonte espèce de sacrifices, même celui de leurs siège1».
–

Après cette exhortation, s'ils se refusaient à ce sacrifice commandé pour

Je bien de l'Église (refus néanmoins auquel Sa Sainteté ne s'attend pas)

il sera pourvu. par de nouveaux titulaires, au gouvernement des

evêchés de la circonscription nouvelle, de la manière suivante

ART. 4. Le premier consul de la République nommera dans les

trois mois qui suivront la publication de la bulle de Sa Sainteté aux

archevêchés et évêchés de la circonscription nouvelle. Sa Sainteté

conférera l'institution canonique,
suivant les formes établies par rapport

à la France avant le changement de-gouvernement.

Art. 5. Les nominations aux évêchéa qui vaqueront dans la suite
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seront également faites par premier consul et l'institution canonique

sera donnée par le Saint-Siége en conformité de l'article précédent

ART. 6 – Les évêques, avant d'entrer en fonctions, prêteront direc-

tement entre les mains du premier consul le serment de fidélité qui
était en usage avant le changement de gouvernement, exprimé dans les

termes suivants « Je jure et promets a Dieu sur les saints Evan-

giles de garder obéissance et fidélité au gouvernement établi par la

constitution de la République française. Je promets au:-si de n'avoir

aucune intelligence de n'assister à aucun conseil, de n'entretenir

aucune ligue soit au dedans soit au dehors qui soit contraire à la

tranquillité publique et si dans mon diocèse on ailleurs j'ajjprenda

qu'il se trame quelque chose au préjudice de l'Etat je le ferai savoir au

gouvernement.
»

ART. 7. Les ecclésiastiques du second ordre prêteront le même

serinent entre les mains des autorités civiles désignée-' par le gouver-

nement.

Art. 8. La formule de prière suivante sera récitée à la fin de

l'office divin. dans toutes les églises catholiques de France Btnmne,

salvant fac Itempublicam Domine, salvos foc cotisâtes

ART. 9. Les évêques feront une nouvelle circonscription des

paroisses de leurs diocèses qui n'aura d'effet que d'après le consente-

ment du
gouvernement.

Art. 10. Les
éveques

aux cures. Leur choix ne pourra

tomber que sur des personnes agréées par le gouvernement.

Akt. ii Les évêques pourront avoir un chapitre dans leur cathé-

drale, eTun séminaire pour Imir diocè&e sans que le gouvernement

s'oblige à les doter.

Aar 12. Toutes les églises métropolitaines cathédrales, parois-

«L-iles et autres non aliénées, nécessaires au culte, seront remises à la

des évêques.

Art, i3. Sa Sainteté, pour le bien de la paix et l'heureux rétablis-

sement de la religion catholique déclare que ni elle ni ses successeurs

ne troubleront en aucune manière les acquéreurs des biens ecclésiasti-

ques aliénés, et qu'en conséquence la propriété de ces mêmes biens, les

droits et revenus y attachés demeureront incommutables entre leurs

mains ou celles de leurs ayants cause

Art. 14. Le gouvernement a^tm ra un traitement convenable aut

évêques et aux curés dont les diocèses et les paroisses seront compris

dans la circonscription nouvelle,

Akt. 15. Le gouvernement prendra également
des mesures pour

que les catholiques français puissent s'ils le veulent faire en faveur

dus églises des fondations.
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Art. 16. Sa Sainteté reconnaît dans le premier consul de la
Repu-

blique française les mêmes droits et prérogatives dont jouisqait près

d'elle l'ancien gouvernement.

Art. 17. II est convenu entre les parties contractantes que, dans

le cas où quelqu'un des successeurs du premier consul actuel ne serait

pas catholique les droits et prérogatives mentionnés dans Tarticle ci-

dessus, et la nomination aux évêchés seront régles, par rapport à lui,

par une nouvelle convention.

Les ratifications seront échangées à Pans dans l'espace de quarante

jours

Fait à Paris le 26 messidor un IX.

Signé Joseph Bonaparte (L. S.); IIerculus cardinal!»

Con^alvi (L. S.); Cretet (L. S.); Joseph,

archiop. Goiïnthi (L. S.) Hernier (L. S),

S. Carolus GaselU (L. S.).

Articles organiques
de la convention

du 26 messidor an IX.

TITRE I. Du
régime

de
l'Église catholique

dans ses
rapports

généraux
avec les droits et la

police
de l'Etat.

Article
1er. Aucune bulle, bref, rescrit, décret, mandat, provision,

signature servant de provision,
ni autres expéditions de la cour de

Rome même ne concernant que les particuliers, ne pourront êti-e

reçus publiés imprimés ni autrement mis à exécution, sans l'autori-

sation du
gouvernement.

Art. 2. Aucun individu se disant nonce, légat, vicaire ou commis-

saire apostolique ou se prévalant de toute autre dénomination ne

pourra, sans la moindre autorisation, exercer sur le sol français ni

ailleurs aucune fonction relative aux affaires de Fliglise gallicane.

ART. 3. Les décrets de synodes étrangers, même ceux des conciles

généraux, ne pourront être publiés en France, avant que le gouverne-

ment en ait examiné la forme leur conformité avec les lois droits et

franchises de la République française et tout ce qui, dans leur publi-

cation, pourrait altérer ou intéresser la tranquillité publique.

Art, 4. Aucun concile national ou métropolitain aucun synode

diocésain aucune assemblée délibérante, n'aura lieu sans la permission

expresse
du

gouvernement.
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Art. 5. Toutes les fonctions ecclésiastiques seront gratuites sauf

les oblations qui seraient autorisées et fixées par les règlements

Art. 6. II y aura recours au conseil d'État dans tous les cas

d'abus de la part des supérieurs et autres personne, ecclésiastiques.

Les cas d'abus sont l'usurpation ou l'excès de pouvoir, la contravention

aux lois et règlements de la République l'infraction des règles consa-

crées par les canons reçus en France, l'attentat aux libertés, franchises

et coutumes de l'Église gallicane, et toute entreprise ou tout procédé

qui,
dans l'exercice du culte peut compromettre l'honneur des

citoyens, troubler arbitrairement leur conscience, dégénérer contre

eux en
oppression ou en injure,

ou en scandale public.

Art. 7. – II y aura pareillement recours au conseil il'Ktat s il est

porté atteinte à l'exercice public du culte et à la liberté que les lois et

les règlements garantissent à ses ministres.

Art. 8. Le recours compétera à toute personne intéressée. A défaut

de plainte particulière il sera exercé d'office par les préfets. Le fonc-

tionnaire public ecclésiastique ou la personne qui voudra exercer ce

recours adressera un mémoire détaillé et signé au conseiller d'Etat

chargé de toutes les affaires concernant les cultes, lequel sera tenu de

prendre, dans le plus court délai, tous les renseignements convenables,

et, sur son rapport l'affaire sera suivie et définitivement terminée dans

la forme administrative ou renvoyée, selon l'exigence descas, aux

autorités compétentes.

Titrb II Des ministres.

SECTION 1. Dispositions générales.

AnT. 9. Le culte catholique sera exercé sous la direction des

archevêques et évêques dans leurs diocèses et sous celle des curés

dans leurs paroisses.

Art. 10. Tout privilège portant exemption ou attribution de la

juridiction épiscopale est aboli.

Art. 11. Les archevêques et évèques pourront, avec l'autorisation
du

gouvernement établir dans leurs diocèses des chapitres cathédraux

et des séminaires. Tous autres établissements ecclésiastiques sont

supprimés.

ART. 12. II sera libre aux archevêques et évêques d'ajouter
à leur

nom le titre de citoyen ou celui do momieur. Toutes autres qualifi-
cations sont interdites.
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Section 2. Des archevêques ou métropolitains.

Aiït. 13. Les archevêques consacieront et installeront leurs suifra-

gants. ICn cas dVmpiVhement ou de refus de leur part ils seront sup

pléos par le plue ancien évoque de l'arrondissement métropolitain.

ART. 14. – Ils veilleront au maintien de la foi et de la discipline

dans les diocèses dépendant de leur métropole.

Art. 15. Ils connaîtront des réclamations et des plaintes portées

contre la conduite et les décisions des évèques suiïïagants,.

SECTION 3. Des évêques, des vicaires généraux et (les séminaire*.

ART 16. On ne pourra être nommé évêque avant de 30 uns.

et si Ton n'est originaire français.

Art. 17. Avant l'expédition de l'arrêté de nomination, celui ou

ceux qui smont proposés seront tenus de rapporter une attestation de

bonne tie et mœurs expédiée par l*é\êque du diocèse dans lequel ils

auront exercé les fonctions du ministère
ecclésiastique, et ils seront

examinée sur la doctrine par un évoque et deux piètres qui seranl

commis p<ir le premier consul lesquels adresseront le résultat de leur

examen au conseiller d'État chargé de toutes les affaires concernant

le, cultes.

Art. 18. Le prêtre nommé par premier consul fera les diligences

pour l'institution
du Pupe. II ne pourra exercer aucune

fonction y» vant que
la bulle portant son institution ait reçu l'attache du

gouvernement
et qu'il ait prêté en personne le serment prescrit par la

convention passée entre le gouvernement français et le Saint-Siège. Ce

serment sei a prêté au premier consul il en sera dressé procès-verbal

par le secrétaire d'État,

Art. 19. Les évèques nommeront et institueront les curés néan-

moins ils ne manifesteront leur nomination et ils ne donnei ont l'insii-

titution canonique qu'après que cette nommation aura été agréée par

le premier consul.

Art. 20. – Ils seront tenus de résider dans leurs diocèses; ils ne

pourront
en sortir qu'avec la permission du premier consul.

ART 21. Chaque évêque pourra nommer deux vicaires généraux,

et chaque archevêque pourra en nommer trois ils les choisiront paru»

ieé prêtres ayant les qualités requises pour être évêques

Art. 22. Us visiteront annuellement et en personne
une partie de

leur diocèse et, dans l'espace de cinq ans, le diocèse entier. Eu cas

d'empêchement légitime la visite sera faite par un vicaire général.
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Ast. 23. Les évêques seront chargés de l'organisation de leurs

séminaires et les règlements de cette organisation seront soumis à

l'approbation du premier consul.

ART. 24, Ceux qui seront choisis pour renseignement dans les

séminaires souscriront la déclaration faite par le clergé de France en

1683 et publiée par un édit de la même année ils se soumettront à y

enseigner la doctrine qui y est contenue et les évêques adresseront

une expédition en forme de cette soumission au conseiller d'État chargé

de toutes les affaires concernant les cultes.

Art. 25. Les évêques enverront toutes les années à ce conseiller

d'État, le nom des personnes qui étudieront dans les séminaires et qui
se destineront à l'état ecclésiastique.

ART. 26. Ils ne pourront ordonner aucun ecclésiastique, s'il ne jus-
tifie d'une propriété produisant au moins un revenu annuel de 300 fr.,

s'il n'a atteint l'âge de 25 ans, et s'il ne réunit les qualités requises par

les canons reçus en France. – Les évêques ne feront aucune ordination

avant que le nombre des personnes à ordonner ait été soumis au gou-

vernement et par lui agréé.

SECTION 4. Des curés.

Art. 27. Les curés ne pourront entrer en fonctions qu'après avoir

prêté entre les mains du préfet, le serment prescrit par la convention

passée entre le gouvernement et le Saint-Siège. Il sera dressé procès-

verbal de cette prestation par le secrétaire-général de la préfecture et

copie collationnée leur en sera délivrée.

Art. 28. Ils scront mis en possession par le curé ou le prêtre que

l'évêque désignera.
Art. 29. Ils seront tenus de résider dans leurs paroisses.

Art. 30, Les curés seront immédiatement soumis aux évêques

dans l'exercice de leurs fonctions.

ART. 31. Les vicaires et desservants exerceront leur ministère

sous la surveillance et la direction des curés. Ils seront approuvés

par l'évêque et révocables par lui.

ART. 32, Aucun étranger ne pourra être employé dans les fonctions

du ministère ecclésiastique sans la permission du gouvernement.

Art. 33. Toute fonction est interdite à tout ecclésiastique même

français qui n'appartient à aucun diocèse.

Art. 34. Un prêtre ne pourra quitter son diocèse pour aller des-

servir dans un autre, sans la permission de son évêque.
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Section 5. Des chapitres cathédraux et du gouvernement

des diocèses pendant la vacance du siège.

ART. 35. Les archevêques et évéques qui voudront user de la
faculté qui leur est donnée d'établir des chapitres, ne pourront le faire

sans avoir rapporté l'autorisation du gouvernement tant pour rétablis-

sement lui-même que pour le nombre et le chois des ecclésiastiques

destinés à les former.

Art. 36. – Pendant la vacance des sièges, il sera pourvu par le

métropolitain et, à son défaut, par le plus ancien des
évêques suffra-

gauU au gouvernement des diocèses, Les vicaires généraux de ces

diocèses continueront leurs fonctions même après la mort de l'évèque,

jusqu'à son remplacement.

Art. 37. Les métropolitains les chapitres cathédraux seront

tenus, sans délai de donner avis au gouvernement de la vacance des

sièges et des mesures qui auront été prises pour le gouvernement des

diocèses vacants.

ART. 38. Les vicaires généraux qui gouverneront pendant la

vacance, ainsi que les métropolitains ou capitulaires, ne se permettrunt
aucune innovation dans les usages et coutumes des diocèses.

TITRE III. Du culte.

Art. 39. 11 n'y
aura qu'une liturgie et un catéchisme pour toutes

les églises'cathoUques
de France.

ART. 40. Aucun curé ne pourra ordonner des prières publique»

extraordinaires dans sa paroisse sans la permission spéciale
de

l'évèque.

Art. 41 Aucune fête à l'exception du dimanche, ne pourra être

établie sans la permission du gouvernement.

ART. 42. Les ecclésiastiques useront dans les cérémonies reli-

gieuses, des habits et ornements convenables à leur titre; ils ne pour-

ront dans aucun cas et sous aucun prétexte, prendre la couleur et les

marques distinctives réservées aux évèques.

Art. 43. Tous les ecclésiastiques seront habillés a la française et

en noir. Les évêques pourront joindre à ce coutume la croix pastorale
et les bas violets.

Art. 44. Les chapelles domestiques, les oratoires particuliers,

ne pounont être établis sans une permission expresse du gouverne-

ment, accordée sur la demande de l'évèque.

Aat. 45. – Aucune cérémonie religieuse n'aura lieu hors des édifices
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consacrés au culte catholique,
dans les villes" où

il
y

a des temples

destinés à différents cultes.

Art. 46. Le même temple ne pourra être consacré qu'à un même

culte.

Art. 47. Il y aura dans les cathédrales et paroisses une place

distinguée pour les individu^ catholiques qui remplissent les autorités

civiles et militaires.

Aht. 48. – L'évêque se concertera avec le préfet pour régler la

manière d'appeler
les fidèles au service divin par le son des cloche**

on ne pourra les sonner pour tout autre cause sans la permission de la

police locale.

ART. 49. Lorsque le gouvernement ordonnera des prière*, publi-

ques, les évoque se concerteront avec le préfet et le commandant

militaire du lieu, pour le jour, l'heure et le mode d'exécution de ces

ordonnances.

ART. 50. Les prédications solennelles appelée** sermons et celles

connues sous le nom de stations de l'avent et du carême ne seront

faites que par des prêtres qui en auront obtenu une autorisation spéciale

de l'évêque.

ART. 51. Les curés aux prônes des messes paroissiales prieront

et feront prier pour la prospérité de la République française et pour les

consuls.

ART 52. Ils ne se permettront, dans leurs instructions, aucune

inculpation directe ou indirecte soit contre les pérsonnes, soit contre

les autres-cultes autorisés dans l'Etat.

Aht. 53. Ils ne feront au prône aucune publication étrangère à

l'exercice du culte, si ce n'est celles qui seront ordonnées par le gou-

vernement.

Art. 54 – Ils ne donneront la bénédiction nuptiale qu'à ceux qui

justifieront en bonne et due forme, avoir contracté mariage devant

l'officier civil.

ART. 55. Les registres tenus par les ministres du culte, n'étant et

ne pouvant être relatifs qu'à l'administratisn des sacrements ne pour-

ront dans aucun cas suppléer les registres ordonnés par la loi pour
constater l'état civil des Français.

Art. 56. Dans tous les actes ecclésiastiques et religieux on sera

obligé de se servir du calendrier d'équinoxe établi par les lois de la

République; on désignera les jours par les noms qu'ils avaient dans le

calendrier des solstices.

ART. 57. Le repos des fonctionnaires publics sera fixé au dimanche.
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TITRE IV. De la circonscription des archevêchés des éttchés et

des paroisses; des édifices destinés au culte et du traitement

des ministres.

Section 1. De la circonscription des archevêchés et évêchés.

Art, 58. II y aura en France dix archevêchés ou métropoles et

cinquante évêchés.

Art. 59. La circonscription des métropoles et des diocèses tera

faite conformément au tableau ci-joint.

Section 2. De la circonscription des paroisses.

Art. 60. II y aura au moins une paroisse dans chaque justice de

paix. H sera en outre établi autant de succursales que le besoin

pourral'exiger.

Art. 61. Chaque évêque, de concert avec le préïet réglera le

nombre et l'étendue de ces succursales. Les plans arrêtés seront sou-

mis au gomernement et ne pourront être mis à exécution sans son

autorisation.

Art. 62. Aucune partie du territoire français ne pourra être érigée
en cure ou en succursale sans l'autorisation expresse du gouvernement.

Abt. 63. Les prêtres desservant les succursales sont nommés par
les évêquls.

Section 3. Du traitement des ministres.

Aht. 64. Le traitement des archevêques sera de 15,000 fr.

ART, 65. Le traitement des évêques sera de 10,000 fr.

Art. 66. Les curés seront distribués en deux classes. Le traite-

ment des curés de la première classe sera porté k 1,500 fr. celui des

curés de la deuxième classe à 1,000 fr.

ART. 67 Les pensions dont ils jouissent en exécution des lois de

l'Assemblée constituante seront précomptées sur leur traitement. –

Les conseils généraux des grandes commune, pourront sur leurs bieus

ruraux ou sur leurs octrois leur accorder une augmentation de traite-

ment, si les ciiconstances l'exigent.

Art. 68. Les vicaires et desservants seront choisis parmi les
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ecclésiastiques pensionnés en exécution des lois de l'Assemblée cons-

tituante. Le montant de ces pensions et le produit des oblations

formeront leur traitement.

Art. 69. Les évêques rédigeront les projets de règlement relatifs

aux oblations que les ministres du culte sont autorisés à recevoir pour

l'administration des sacrements. Les projets de règlement rédigés par

les évêques ne pourront être publiés ni autrement mis à exécution,

qu'après avoir été approu>és par le gou\erneiûenf.

ART. 70, Tout ecclésiastique pensionnaire de l'État sera privé de

Fa pension s'il refuse sans cause légitime
les fonctions qui pourront

lui être confiées.

Art. 71. Les conseils généraux de département sont autorisés à

procurer aux archevêques et évêques un logement convenable.

Art. 72. Les presbytère-s et les jardins attenants, non aliénés,

seront rendus aux curés et aux devenants des succursales. A défaut

de ces presbytères les conseils généraux des communes sont autorisés

à leur procurer un logement et un jardin.

Art. 73. Les fondations qui ont pour objet l'entretien des ministres

et l'exercice du culte ne pourront consister qu'en rentes conslituées

sur l'État elles seront acceptées par révoque diocésain et ne pourront

être exécutées qu'avec l'autorisation du
gouvernement.

Art. 74. Les immeubles autres que les édifices destinés au loge-

ment et les jardins attenants ne ponrront être affectés à. des titres

ecclésiastiques
ni

possédés par les ministres du culte à raison de leurs

fonctions^

Section 4. Des
édifices destinés au culte.

Art. 75. Les édifices anciennement destinés au culte catholique et

actuellement dans les mains de la nation à raison d'un édifice par

cure et par succursale, seront mis à la disposition des évêques par

arrêté du préfet du département. Une expédition de ces arrêtés sera

adressée au conseiller d'État chargé de toutes affaires concernant les

cultes,

Art. 76. II sera établi des fabriques pour veiller a l'entretien et à

la conservation des temples, à l'administration des aumônes.

Art. 77. Dans les paroisses où il n'y aura point d'édifice dispo-

nible pour le culte I'évêque se concertera avec le préfet pour la dési-

gnation d'un édifice convenable.

370. Ayant foi à la divinité de Jésus-Christ, à la véracité
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des saints Évangiles et à l'apostolicité de l'Église nous

conformant, du reste, à l'enseignement des interprètes auto-

risés. nous repoussons la plupart de ces articles organiques

comme attentatoires aux droits delà puissance spirituelle, et

nous opposons à ces prétentions, les propositions sui-

vantes.

1° Le Souverain-Pontife, les évêques et les prêtres ont le

droit de procurer de toutes manières le bien des âmes,

et d'exercer les priviléges qu'ils tiennent de Jésus-Christ.

Nous opposons aussi ce principe aux propositions sui-

vantes du Syllabus

XIX. « L'Église n'est pas une vraie et parfaite société

pleinement libre elle ne jouit pas de droits propres et

constants que lui aurait conférés son divin fondateur, mais

il appartient au pouvoir civil de définir quels sont les

droits de l'Église et de déterminer les limites dans les-

quelles elle peut les exercer.

XX. La puissance ecclésiastique ne doit pas exercer son

autorité sans la permission et l'assentiment du gouverne-

ment civil.

XXXf L'immunité de l'Église et des personnes ecclésias-

tiques tire son origine du droit civil.

XXXYII. On peut instituer des Églises nationales sous-

traites à l'autorité du Pontife romain et pleinement séparées

de lui.

XXXIX. L'État comme étant l'origine et la source de

tous les droits, jouit d'un droit qui n'est circonscrit par

aucune limite.

XLII. En cas de conflit entre les lois des deux pouvoirs,

le droit civil prévaut.

XLIII. La puissance laïque a le pouvoir de rescinder, de

déclarer et de rendre nulles les conventions solennelles

(ordinairement concordats) conclues avec le Siège aposto-



DEVOIRS D'iN SOUVERAIN ENVERS DIEU ET L'ÉGLISE.

lique relativement à l'usage des droits qui appartiennent à

l'immunité ecclésiastique, sans le consentement de ce

Siège et malgré ses réclamations.

L. L'autorité séculière a par elle-même le droit de

présenter les évêques et peut exiger d'eux qu'ils prennent

en main l'administration de leurs diocèses, avant qu'ils

aient reçu du Saint-Siège l'institution canonique et les

lettres apostoliques.

LI. Bien plus, la puissance séculière a le droit d'inter-

dire aux évêques l'exercice du ministère pastoral et elle

n'est pas tenue d'obéir au Pontife romain en ce qui

concerne l'institution des évêchés et des évêques.

LIV. Les rois et les princes, non-seulement sont exempts

de la juridiction de l'Église, mais même ils sont supérieurs

à l'Église quand il s'agit de trancher les questions de

juridiction.
LVII. La science des choses philosophiques et morales,

et pareillement les lois civiles, peuvent et doivent être

soustraites à l'autorité divine et ecclésiastique (1). »

(i) XIX. » Ecclesia non est vera perfectaque societas plane libéra,

nec pollet suis propriis et constantlbus juribus sibi a divino suo

Fundatore collatis, sed civilis potestatia est defimre quîe sint Ecclesiœ

jura ac limites intra quos cadem jura exercere queat.

XX. Ecclcsiastica potestas suam auctoritatem exercere non debet

abaque civilis gubernii venia et assensu.

XXX. Ecclesiœ et personarum ecclesiastiearum immunitas a jure
civili ortum habuit.

XXX Vil. Inttitui possunt nationales Ecclesiae ab auctoritate Romani

Pontificis subduetai planeque divisse.

XXXIX. Reipubhcœ status, utpote
omnium jurium origo et fons

jure quodam pollet uulhs cîrcumscripto hmitibus,

XL11. In conflictu legum uhûusque potestatis jus civile prarvalet.

XLIII. Laica potestas auctoritatem habet rescindendi declarandi ac
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La vérité capitale affirmée plus haut a été établie dans

le chapitre III de cette IV™partie. D'ailleurs et subsidiaire-

ment, en ce qui concerne les Français n'a-t-elle pas été

écrite, en majeure partie, du moins, dans l'article i" du

Concordat ? Vraisemblablement, il n'est point entré dans la

pensée des parties contractantes de parler de la soumission

qu'en matière de salut l'autorité séculière doit à la puissance

spirituelle, ni, par conséquent, du pouvoir indirectdel'Église

sur les affaires civiles, ni du droit à l'assistance, ni du droit

de déposition Pie VII n'a certainement point renoncé à ces

prérogatives; mais il ne les a probablement pas stipulées

non plus. Cette liberté dont parle la disposition qui nous

occupe ne semble donc pas comprendre la liberté dans les

commandements que l'autorité spirituelle peut imposer

parfois au pouvoir civil. C'est seulement de la liberté des

pasteurs dans ladirection des fidèles, et de la liberté de ces

derniers qu'il s'agit. Mais ces deux libertés sont pleinem«nt

consacrées liberté pour le Pape les évêques et les

prêtres de remplir leur ministère liberté pour tous les

catholiques de pratiquer leur religion, soit d'accomplir leurs

faciendi irritas solemnes conventiones (vulgo Concordata) super usu

juriumadecclesiasticamimmunitatempertinentiumcum Sede Apostolica

mitas sine hujus consensu immo et ea reclamante.

L. Laica auctoritas habet per se jus praasentandi Episcopot, et potest
ab illis exigere ut ineant diœcesium procurationem, antequam ipsi
canonicam a S. Sede institutionem et apostolicas litteras accipiant.

LI. Immo laîeum gubernium habet jus deponendi ab exercitio pasto-
-alis ministerii Episcopos neque tenetur obedii'e Romano Pontifici in

qusBepiscopatuum et Episcoporum rescipiunt institutionem.

LIV. Reges et principes, non solum ab Ecclesiae jurisdictione
eximuntur, verum etiam in qusestionibus juridictionis dirimendis supe-
rioi-es sunt Ecclesiœ.

LVJI. Philosophicarum rerum moi-umque scientia itemque civiles

leges possunt et dêbent a divina ecclesiastica auctoritate declinare. »
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devoirs religieux soit de suivre les conseils de perfection

Angéliques, telle est la portée de l'article du Concordat.

Ce texte, en effet, ne parle pas seulement de la pratique du

culte, mais de l'exercice. en général de la religion. Il

n'admet pas non plus de restrictions au principe qu'il pose.

L'histoire des négociations qui précédèrent la rédaction du

Concordat ne dit-elle pas avec quel soin la seule exception

admise par le cardinal Consalvi fut limitée ?

Les articles organiques qui compriment de toutes les

façons cette liberté sainte et garantie par un contrat (Voyez,

par exemple, l'article 2 des organiques, les autres devant

être cités plus loin) ne constituent donc pas seulement une

usurpation sacrilége c'est la violation d'un traité que le

souverain français accepta. Dira-t-on que le consentement

de cette autorité fut subordonné aux modifications apportées

parles articles organiques? Cet argument est sans consé-

quence. Les Assemblées et les consuls entendirent-ils

accepter les concessions faites par le Pape ? Incontesta-

blement, puisqu'avec la permission des Chambres le

pouvoir exécutif se hâta d'user des prérogatives que lui

conférairle Saint-Siège. Dès lors, les gouvernants se trou-

vaient tenus, au besoin malgré eux, d observer les condi-

tions du contrat. Et ce devoir contractuel incombera à

tout gouvernement français qui acceptera les avantages de

la convention du 26 messidor an IX.

Il est donc deux fois impossible de reconnaître une auto-

rité quelconque à ceux des articles organiques qui portent

aux libertés de l'Église des atteintes non prévues par le

Concordat. Parmi ces dispositions il en est d'autres, comme

l'article 20 dans sa première partie, qui reproduisent des

canons imposant des obligations aux ecclésiastiques. Sont-

elles plus valables ? Non. Le souverain civil, ici simple auxi-

liaire, ne peut sans une délégation qui, apparament, ne lui

a pas été donnée, se charger de l'application de lois de ce
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genre. Il n'y a donc d'admissibles que les articles édictés

conformément à l'acte de 1801 jGi-67, 72), et ceux qui

tendant à l'observation des lois de l'Église, auraient de plus

été tacitement approuvés par elle (articles 7 et 57). Tous

les autres, nous les regardons comme non avenus.

2° Le l'ape a le droit de communiquer avec les évoques

et les fidèles sans que ses actes soient soumis au

placet, à Yexequatur ou, en un mot, au contrôle îles gou-

vernements civils. En sens contraire, voyez l'article 1er dos

organiques et les propositions suivantes du Sylîabus

XXVIII. « Il n'est pas permis aux évêques de publier

même les lettres apostoliques sans la permission du

gouvernement.

XLI. L'autorité civile, même quand elle est exercée par

un infidèle, renferme un pouvoir prohibitif indirect sur les

choses sacrées. Elle comprend non-seulement le droit

d'exequatur, mais encore le droit de statuer sur les appels

comme d'abus (1).
»

3° L'autorité ecclésiastique a le droit de fonder des ordres

religieux, des congrégations et des confréries. Toute dispo-

sition législative en sens contraire, s'il en existe, est nulle.

Sont opposées à cette vérité les propositiuns suivantes du

Syllabus

LU. « Le gouvernement peut, de son propre droit,

changer l'âge prescrit pourla profession religieuse, tant des

femmes que des hommes, et enjoindre aux communautés

(1) XXVIII. « Episcopis sine gubernii venia fas non est vel ]p«as

apostoheas litteras promulgare.

XLI. Civili potestatt vel ab infidelt imperante exerciUo comuetit

potestas indirecta negntiva in sacra; eidem proinde compatit neduro

jus quod vocant exequatur sed ettani jus ajjpellationis, quam nuiieupant
ab abusu, »
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religieuses de n'admettre personne aux vœux solennels

sans soit autorisation.

LIII. On doit abroger les lois qui protègent l'existence

des familles religieuses leurs droits et leurs fonctions

bien plus la puissance civile peut donner son appui à tous

ceux qui voudraient quitter l'état religieux qu'ils ont

embrassé et enfreindre leurs vœux solennels; elle peut

aussi supprimer complètement ces mêmes communautés

religieuses ainsi que les églises collégiales et les bénéfices

simples même de droit de patronage; elle peut s'altribuer

l'administration et la dispositionde leurs biens et de leurs

revenus (1).

4° Le clergé a l'entière liberté d'enseigner les vérités

dogmatiques et morales du christianisme. En sens contraire,

voyez les articles 24. 52.et 53 des organiques, 201-206 du

Code pénal, et le Syllabus, propositions XXXIII XLIV,

XLVI:

XXXIII. « L'Église n'a pas un droit propre et inné à

diriger seule l'enseignement des choses théologiques.

XLI\L L'autorité civile peut s'immiscer dans les choses

qui regardent la religion les mœurs et le régime spirituel.

Ainsi elle étend sa juridiction sur les instructions que les

(1) LU. « Oubernium potest suo jure immutai'O setatem ab Ecc.lesia

prjescriptam pro l'eligiosa tam muherum quam vironim profcssîonc

omnibusque religiosis familiiR indicere, ut nemincm sine suo permissu
ad solemnia vota nuncupanda admittant.

LUI. Abrogandae sunt leges quœ ad religiosarum familiarum statum

tutandum, earumque jura et officia pertinent; immo potest civile

gubernium iis omnibus auxilium prœstare qui a suscepto religiosœ
vitœ inatituto deficere ac solemnia vota frangere velint; pariterque

potest religiosas easdem familias pei'inde ac collcgiatas ccclesias et

bencficia siinplicia etiam juris patronatus penitus extinguere, îllorum-

quebona et reditus civilis potestatis administiationi et arbitrio subji-
cere et vindicare. »
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pasteurs de l'Église publient, selon les devoirs de leur

charge, pour la règle des consciences; elle peut même

statuer sur l'administration des sacrements et sur les dispo-
sitions nécessaires pour les recevoir.

XLVI. Bien plus, les méthodes d'enseignement à adopter

pour les séminaires des clercs sont soumises à l'autorité

civile (1). >

5° Le clergé a droit à la même indépendance dans l'admi-

nistration des sacrements. En sens contraire, voyez les

articles 54 des organiques, 199 et 200 du Code pénal, d'une

certaine façon l'ensemble des articles 144 à SU du Code

civil et la proposition XLIV déjà citée (Voir notre chapitre

de la société conjugale).

6° L'autorité spirituelle a la liberté de surveiller les

écoles, les hôpitaux et les établissements de bienfaisance,

au point de vue chrétien. Elle a le droit absolu de pénétrer

partout pour ciller au bien des âmes. Sont opposées à cette

vérité les propositions XLV, XLVII et XLVIlIdu Syllabus:

XLV. « Toute la direction des écoles publiques, dans

lesquelles la jeunesse d'un État chrétien est élevée, si l'on

en excepte dans une certaine mesure les séminaires épis-

copaux, peut et doit être attribuée à l'autorité civile, et de

(1) XXXIII. « Non pertinet unice ad ecclestasticam juristtictionm
potestatem proprio ac nativo jure dirigere theologicarum rerum

doctrinam.

XLIV. Civilis auctoritas potest se immiscere rébus quee ad rehgio-
nem, mores et regimen spirituale pertinent. Hinc potest de instructio-

nibusjudicare, quas Ecclesise pastores ad conscientiarum normam pro
suo munere edunt; quin etiam potest de dtvinorum sacramentorum

administratione et dispositionibus ad en suscipienda necessanis

decernere.

XLVI. Immo in ipsis clericorum seminariis inetbodus studiorum

adhibenda civili auctoritati subjicitur. »
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telle manière qu'à aucune autre autorité ne soit reconnu le

droit de s'immiscer dans la discipline des écoles, dans le

régime des études dans la collation des grades, dans le

choix des maîtres ou l'approbation de leurs doctrines.

XLVII. La bonne constitution de la société civile

demande que les écoles publiques qui sont ouvertes aux

enfants de toutes les classes du peuple, et en général tous

les établissements publics destinés à l'enseignement des

lettres à une instruction et à une éducation supérieures

soient soustraits entièrement à l'autorité de l'Église, à sa

direction et à sa surveillance. Ils ne doivent avoir d'autre

règle que les décisions de l'autorité civile et politique la

manière de voir des gouvernants et l'opinion publique.
XLVIII. Des catholiques peuvent approuver un système

d'éducation qui exclut l'enseignement de la foi catholique

et l'autorité de l'Église et dans lequel la connaissance des

choses naturelles et des fins de la vie sociale terrestre sont

l'unique ou, du moins, le principal but (1). »

(1) XLV. « Totum scholarum pubHcarum regimen, in quibus juven-
tus Christian» alicujus Reipublicœ instituitur, episcopalibus duntaxat

scminariis aliqua ratione exceptis, potest ac debet attribut auctoritati

avili, et ita quidem attnbui ut nullum aliî cuicumque auctoritati

recognoscatur jus immiscendi se in disciplina scholarum, in regimine

atucbarum, in graduum collatione in delectu aut approbatione magis-

trorum.

XLVII. Postulat optima civilîs societatis ratio ut populares scholœ,

qu» patent omnibus cujusque e populo classis pueris ac publica
uoiversim instituta, quœ litteris severionbusque disciplinis tradendia et

educationi juventutis curandte sunt destinata, esimantur ab oumi

Ecclcsise auctoritate, moderatrice vi et mgerentia, plenoqu civilis ac

polaticse auctoritatis arbitrio subjiciantur, ad iinperaatium placita et ad

commuoium œtatis opinionum amussim.

XLVIII. Catbolicia viris probari potest ea juventutis iustituend»

ratio, quse sit a catbolica fide et ab Ecclesi» potestate sejuncta,

quœque Mrum duntaxat naturalium saentiatn ac terrenae socialis vit»

fines tantum modo vel gattem primario spectet. »



QUATRIÈME PARTIE. CHAPITRE V.

7' L'autorité religieuse a le droit d'ouvrir des chapelles.

L'article 44 des organiques, si par une fausse interprétation

ou lui fait dire le contraire, est nul.

8° En principe, et sauf des restrictions semblables à celle

qui se trouve dans l'article l"du Concordat de 1801, l'auto-

rité religieuse est libre de célébrer en tout lieu le culte

divin, et notamment de faire des processions. L'article 45

des organiques est trop absolu en sens contraire. Il dépasse

la limite de la concession faite au gouvernement français

par Pie VII.

9' L'Église est libre aussi d'établir des fêtes. L'article 41

des organiques doit donc être rejeté.

10D Les évêques ont le droit absolu de correspondre

avec le Souverain-Pontife. En sens contraire, voyez les

articles 207 et 208 du Code pénal et la proposition sui-

vante du Syllabus

XLIV. « L'autorité civile peut empêcher les évêques et

lesfidelesde communiquer librement avec le Pontife romain

et entre eux (1). »

11" Les évêques ont le droit de sortir de leurs diocèses

respectifs sans la permission du gouvernement. Sans doute,

les canons leur défendent de quitter sans motif leurs évé-

chés mais le Pape n'a certainement jamais désiré que

l'autorité politique se chargeât de l'application de cette

règle. En sens contraire, il y a l'article 20 des organiques

déjà cité.

12° Les évêques font comme ils l'entendent, ou du moins

sans que le pouvoir civil ait les contrôler, la visite de

(1) XLIX. « Civilis auctoritas potest impedire quominus sacromm

Antistites et fideles populi cum Romano Pontifice hbere ac mutuo

communicent. »
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leurs diocèses. L'article 22 des organiques est sans

valeur.

13" Les décrets des conciles généraux peuvent être

publiés sans l'autorisation de la puissance séculière. L'ar-

ticle 3 des organiques exige injustement cette formalité.

14' Les conciles nationaux ou provinciaux, les synodes

diocésains et toute réunion ecclésiastique peuvent se tenir

en toute liberté. En sens contraire, voyez l'article 4 des

organiques et la proposition XL1X du Syllabus déjà citée.

13" Sauf les restrictions semblables à celle qui est écrite

dans le second paragraphe de l'article 10 du Concordat de

1801, les évêques ont le droit de choisir librement leurs

coopérateurs. L'article 32 des organiques n'a pu restreindre

valideinent cette liberté. Si ces nominations ne sont pas

faites conformément aux canons si, par exemple, une

promesse do démission est exigée de curés qui, d'après une

application, d'ailleurs contestée, du droit ecclésiastique,

seraient inamovibles, l'autorité civile ne peut pas interve-

nir. Elle ne le pourrait qu'en vertu d'une délégation qui ne

paraît point lui avoir été donnée (En sens contraire, décla-

ration d^bus contre l'évêque de Moulins, le 6 avril 1857).

16° Tous les prêtres ont le droit de recevoir des oblations

pour les actes de leur ministère. Sont attentatoires à ce

droit les articles 5 et 69 des organiques.

17" La puissance religieuse a la faculté naturelle et sur-

naturelle d'acquérir. Ce droit fut consacré par Notre-

Seigneur qui institua un trésorier parmi ses disciples.

Aussi la proposition suivante du Syllabus a-t-elle été con-

damnée

XXVII. « L'Église n'a pas un droit inné d'acquérir et de

posséder (1). »

(l) XXVI « Ecclesia non habet nativumac legitimumjua acquirendi
ac posaidendi. »
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18° Dans l'exercice de ce privilège comme de tous les

autres, l'autorité ecclésiastique personnifiant Jésus-Christ

est indépendante, qu'il s'agisse de l'acquisition ou delàla

jouissance des biens. La propriété ecclésiastique ne peut

donc pas être grevée d'impôt. Mais il est clair que cette

immunité est susceptible de renonciation d'après les cir-

constances, d'autant mieux que la société chrétienne a le

devoir de contribuer au bien même temporel des Etats où

elle est répandue. Nous ne protesterons donc point avec
insistance contre nos lois fiscales qui n'ont pas égard à

ce privilège. Nous devions cependant le mentionner. Mais

on ne saurait excuser ni l'article 73 des organiques ni le

décret du 30 décembre 1807 qui soumettent les acquisitions

à titre onéreux ou à titre gratuit et autres actes des fa-

briques à l'autorisation du gouvernement. Ces dispositions

sont en contradiction avec l'article 15 de la convention de

1801, qui promettait la liberté des fondations. Aux textes

que nous venons de critiquer, il n'est point puéril de joindre
l'article 48 des organiques.

19° Les tribunaux ecclésiastiques, au lieu des juges sécu-

liers, spnt compétents pour connaître des affaires spirituel-

les chrétiennes, aussi des questions concernant les biens

ecclésiastiques, et de toutes celles où un clerc est partie

soit civile soit criminelle. Ces immunités sont de droit divia

ou du moins l'Eglise qui les a écrites dans ses lois a pu les

établir. Il faut rejeter l'article 6 des organiques et les pro-

positions XXX et XXXI du Syllabus

XXX. «L'immunité de l'Église et des personnes ecclé-

siastiques tire son origine du droit civil.

XXXI. Le for ecclésiastique doit être entièrement aboli,

en ce qui concerne les procès temporels des clercs, soit au

civil, soit au criminel. Cette suppression peut avoir lieu
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sans l'avis du Saint-Siège et malgré ses réclamations (1). »

20" Un gouvernement civil ne peut, sans la permission

au moins tacite de l'autorité spirituelle, employer la coerci-

tion contre celui qui est ministre de Jésus-Christ la per-
sonne du clerc a un caractère sacré.

21" Les clercs ne doivent l'obéissance aux lois civiles

qu'autant que celles-ci sont approuvées, au moins tacite-

ment, par les canons. Dès lors, ils ne sont point soumis à

celles qui violent les immunités ecclésiastiques aux

règles, par exemple, qui astreindraient les clercs au service

militaire ou les assujettiraient à l'impôt. Nous répétons

ici que, dans toutes ces explications, nous ne faisons que

résumer ce qui a été dit au chapitre de l'Église.

22° L'Église a pleine liberté dans le recrutement de ses

ministres. Il ne peut être entravé par les lois civiles, sur le

service militaire, par exemple. Quoi de plus déraisonnable

que de restreindre le nombre des sauveurs des âmes, pour

ajouter à celui des défenseurs de l'État quelques soldats

sans vocation? Le bon sens ne dit-il pas qu'une société ne

se soutient point uniquement par les armes que peuvent-

elles s'il n'y a pas de mains vertueuses pour les porter?

Assurément je ne dis point que l'exonération du service

militaire doive être accordée à quiconque la demande pour

embrasser, soi-disaut, la carrière ecclésiastique mais ceux

que l'autorité religieuse réclame pour les préparer au sacer-

doce, il faut les lui laisser. En ce sens, voyez l'article 20 de

la loi du 24 juillet 1872 (Dalloz, 72, IV partie, p. 55). Ce

(1) XXX. « Kcclesiae et personarum ecclesiasticamm immunitas a

jure civilii ortum habuit.

XXXI. Ecclesiasticum forum pro temporalibus clericorum causis

sive civilibus sme crinnnalibus omnino de medio tollendum est etiam

inconsulta et reclamante Apostolica Sede. »
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texte a néanmoins le tort de finir par une restriction le

droit de l'Église au recrutement de ses ministres est

absolu.

23° Le salut par les vertus chrétiennes étant la fin suprême

de Dieu ici-bas, les fidèles ont le droit de pratiquer la reli-

gion catholique. Us peuvent librement obéir à l'autorité

spirituelle chargée de conduire à ce but; et lorsqu'ils suivent

des conseils donnés par cette autorité, non pas en général,

mais pour une hypothèse déterminée, ils sont encore indé-

pendants.
De même, les hommes séparés de l'Eglise ont le droit

absolu d'entrer dans la société chrétienne l'autorité civile

ne peut s'y opposer ni directement ni indirectement. Elle

ne peut aider ceux qui voudraient empêcher cette conver-

sion, seraient-ils les parents eux-mêmes.

24° L'Église n'a pas seulement le droit d'être libre dans

la direction des particuliers les États et leurs souverains

lui doivent subordination en ce qui concerne le bien moral.

Cette vérité nous est connue (Voir la section II du chapitre

de l'Église) mais nous indiquerons trois corollaires qui en

dériven^.

Premièrement, dans la mesure où le pouvoir spirituel

l'exige de tel ou tel gouvernement, celui-ci doit tendre au

règne du christianisme, soit dans ses actes, comme ses lois

sur le mariage, l'emploi de ses impôts ou de ses armes, soit

dans ses institutions, ses écoles, par exemple.

Secondement, dans la même mesure, le pouvoir civil doit

user de la répression pour assurer l'observation des lois

religieuses.

En troisième lieu, un gouvernement ne peut subventionner

une religion fausse.

Ces trois corrolaires se résument en un seul, l'affirmation

du devoir de l'assistance.

Nous trouverons des applications de la lre conséquence
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dans les chapitres suivants. Arrêtons-nous sur la seconde

et sur la troisième.

Dans lajnesure où le pouvoir spirituel l'exige l'autorité

civile doit user de la répression pour assurer l'obser-

vation des lois religieuses.

371. Cette conséquence est évidente, une foisle principe
de la subordination admis. On la repousseracependant: L'au-

torité spirituelle elle-même, dira-t-on n'a pas le pouvoir

d'user de la répression pour assurer l'observation des lois

religieuses. A cette objection je répondrai par des textes.

Le droit dont il s'agit a été énergiquement affirmé par

saint Augustin dans ses écrits sur les Donatistes et le

Corpus juris canonici, Décret de Gratien, IIe Partie, Cause

XXIII, Question VI, Canon I a reproduit les paroles du

grand docteur. Nous allons les citer.

« L'Eglise doit user de contrainte contre les me'chants pour les

amener au bien, comme le Christ contre Paul.

« Les-schismatiques disent: A qui le Christ a-t-il fait

violence qui a-t-il contraint? Nous leur répondons l'Apôtre

Paul. Ils ont là un exemple du Christ contraignant d'abord

et ensuite instruisant: frappant d'abord et ensuite consolant.

Il est même remarquable que celui qui est arrivé par

une peine physique et par coercition à la lumière de

l'Évangile, a plus travaillé pour l'Evangile que tous ceux

qui furent appelés seulement par la parole. Il est remar-

quable que celui dont l'amour a été particulièrement forcé

par la crainte, est celui dont l'amour parfait a le mieux

banni toute crainte. Pourquoi donc l'Église ne ramènerait-

elle point par la force ses fils égarés de même qu'elle a vu

certains fils égarés forcer d'autres de ses enfants à périr ?.

Aussi le maître du festin ordonne-t-il d'abord que l'on invite,
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puis que l'on amène des convives par la force. Ses servi-

teurs, en effet, étant venus lui dire Maître, nous avons

fait ce que vous avez ordonné, et il reste encore des vides.

allez, dit-il, dans les chemins et le long des haies, et tous

ceux que vous trouverez forcez-les à entrer (*). »

La même thèse a été soutenue par saint Thomas (2, 2,

quœst. 10, art. 8). L'Ange de l'École se demande si l'on doit

forcer les infidèles à embrasser la foi. Après avoir expose

l'avis contraire au sien, il dit

« Mais cette doctrine est contraire à ce que dit saint Luc,

ch. XIV: « Allez dans le chemin et le long des haies, et

forcez à entrer, afin que ma maison soit remplie. » Or, c'est

par la foi que l'on entre dans la maison de Dieu, c'est-à-dire

dans l'Eglise. Il est donc des hommes que l'on doit contrain-

dre à embrasser la foi (£) »

Puis le Saint précise sa pensée

« Il y a des infidèles qui n'ont jamais reçu la foi, tels que

(1) « Ecclesia malos debet cogere ad bonum, sicut Ckristus Paulum

cyegit.

« Sehîsmatici dicunt cui vim Christusintulut? Quem coegit? Ecce

habent Paulum Apostolum. Agnoscant in eo pnùs cogentem Christum,

et postea docentem prius ferientem, et postea consolantem, Mirum est

autem, quomodo îlle, quipaïnacorporisadEvangelium coactusintravit,

plus îlha omnibus
qui solo vei'bo vocati sunt, in Evangelio laboravit: et

quem major timor compulit ad charitatem, ejus perfecta charitas foras

misit timorem. Cur ergo non cogeret ecclesia perditos filios, ut redirent,

si perditi filii eoegerunt alios ut perirent?. Unde et ipse

deminus ad magnam cœnam sua prius adduci jubet conyivas postea

cogi. Nam, eu m servi sui respondissent: Domine, factum est quod

jussisti, et adhuc locus est exite inquit,
in vias et sepes et quos-

cumque inveneritis, cogite intrare »

(2) « Sed contra est, quod dicihir Luc-, XIV: • Exî in vias et sepes et

compelle intrare, ut irnpleaturdomus mea. Sed homines in domurn

Der, id est, in sanctam Ecclesiam intrant per fidem. Ergo aliqui
sunt

compellendi in fidem. »
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les Gentils et les Juifs. Ceux-là ne doivent nullement être

contraints à l'embrasser, parce que la croyance dépend de

la volonté. Mais il est d'autres infidèles qui ont

professé la foi un certain temps ou qui la professent encore

comme certains hérétiques et tous les apostats. Ces infidèles

doivent être contraints même corporellement à remplir leurs

engagements de chrétien, et à vivre selon la foi qu'ils ont

embrassée (1). »

L'auteurs'appuie sur saint Augustin dont il cite les quatre

passages qui suiven

« Dans le principe, je pensais qu'il ne fallait amener per-

sonne par la force à l'unité chrétienne, et qu'on devait seu-

lement agir par la parole et combattre par le raisonnement.

J'ai abandonné cette opinion, convaincu non point par les

arguments de ses adversaires. mais par les faits. La crainte

des lois a été si efficace, que beaucoup disent Grâces soient

rendues à Dieu qui a brisé nos liens. »

« Quand le crime d'un déserteur de la foi est connu de

tous, quand on le trouve exécrable de telle sorte qu'il n'a

point de-pactisans ou que ses défenseurs ne sont point en état

de susciter un schisme il ne faut point laisser dormir la

sévérité de la discipline. »

« Où ont-ils vu comme ils ne cessent de le proclamer,

qu'on est libre de croire ou de ne pas croire ? Ils demandent

à qui le Christ à fait violence? Qu'ils l'apprennent par

(1) «Respondeo dicendum, quod infidelium quidam sunt qui nunquam

susceperunt fidem, sicut gentiles et judsei et tales nullo modo sunt ad

fidem compellendi, utipsieredant, quia credere voluntatis est. Alii

vero suntinfideles, qui quandoque fidem susceperunt vel eam profi-

tentur, sicut hœretici et quicumque apostat»; et tales sunt etiam

corporalter compellendi ut impleant quod promiserunt et teneant

quod semel susceperunt.. »
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l'exemple de saint Paul d'abord frappé puis instruit par le

Christ. »

< Aucun de nous ne veut la mort d'un hérétique. Mais la

maisonde David ne mérita de recouvrer la paix que lorsque

Absalon, fils de ce monarque, eut péri dans la guerre qu'il
fit son père. C'est ainsi que l'Église catholique s'il faut

qu'elle sacrifie quelques membres pour sauver les autres,

oublie les douleurs de son cœur maternel en pensant à la

préservation de tant de peuples (1). »

Le premier de ces passages n'a pas été reproduit intégra-

lement par saint Thomas. En voici la suite. Nous la trouvons

dans le Corps de droit canon (loc. cit. Canon III)

« C'est d'abord l'exemple de ma ville qui m'a convaincu.

Entraînée tout entière dans le parti de Donat, par la crainte

des lois impériales elle est revenue à l'unité; et nous la

voyons aujourd'hui détester autant le crime de votre achar-

nement, que si jamais elle n'y avait participé. J'avais aussi

(1) « Hsec primitus mea sententia erat neminem ad unitatem Christi

esse
cog^ndum

verbo esse agendum disputatione pugnandum Sad

hœc opinio mea non contradicentium verbis, sed demonstrantium

superatur exemplis. Legum enim ténor ita profuit, ut multi dtcant

Gratias Domino, qui vincula nostra dirupit. » (Ad. Vincentîum, Epist.

XLVII1)

« Quando ita cujusqiie crimen ooturn est omnibus, et execrabile

apparet, ut nullos prorsua vel non tales habeat defensorea per quos

possit schisma contingere, non dormiat severitas disciplinse.» ( Contra

epistolam Permaniani, lib. III cap. 2).

« Ubi est quod isti clamare conaueverunt hberum esse credere, vel

non credere cui vim Christus intulit, agnoscantin Paulo prius cognos-

centem Christum et postea docentem. » (Ad. Bonifacium comitem,

epist. 50)

« Nullus nostrum vult aliquem hœreticuin perire. Sed aliter non meruit

habere pacem domus David nisi Absalon filius ejus
in bello quod

contra patrem gerebat, fuisset eitinctus. Sic Ecclcsia catholïca si

aliquorum perditione cœteros colhgit dolorem materni sanat cordis

tantorum libérations populorum (Ad Bonifactum comitem, epist, 50)
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l'exemple de beaucoup d'autres villes dont les noms me re-

venaient à l'esprit je voyais une nouvelle application de

cette maxime Mets le sage dans une situation propice, et

il deviendra plus sage (1). »

On objectera certainement que Dieu ne veut pas de sen-

timents forcés. Il ne faut pas croire que saint Augustin n'ait

pas prévu cette difficulté mais il répond que la crainte fait

tomber l'acharnement qui éloignait de la vérité «Timendo

relinquit impedientem animositatem. » Gratien ajoute très

judicieusement que les hommes ont de l'adversion pour ce

qui est tombé en désuétude, et sont, au contraire, naturelle-

ment portés à suivre la coutume. Ainsi ce que certains ont

fait par crainte, d'autres le feront par conviction.

Les textes qui précèdent démontrent par des arguments

de l'ordre surnaturel, que l'autorité ecclésiastique a le pou-

voir d'employer la force pour contraindre à l'observation des

lois religieuses. Et nous faisons remarquer que dans ces

textes, ce n'est point précisément du pouvoir de contraindre

à l'accomplissement de simples devoirs négatifs qu'il s'agit.

Il s'agit de forcer à l'accomplissement de devoirs positifs,

des devoirs de professer la foi chrétienne et de vivre con-

formément à cette foi. Cette doctrine nous paraît d'autant

moins contestable qu'aux motifs donnés par les saints doc-

teurs s'ajoute cette considération de l'ordre naturel, que la

force mise au service des lois ou du droit est légitime, parce

qu'elle ne s'attaque point à une liberté protégée par Dieu.

(1) < Nam primo mihi apponebatur civitas mea, quae cum tota esset inin

partem Donati, ad unitatem catholicam timore legum imperialium con-

Yersa est: quam nunc videmua ita hujus vestree animositatis perniciem

detestari, ut in ea nunquam fuisse credatur. lta alise multae, quae mihi

nominatim commemorabantur, ut ipsis rebus agnoscerem, etiam m hac

causa recte intelligi posse quod scriplum est: Da sapienti occasionem,

et sapientior erit. »
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372. L'autorité civile peut donc être tenue, sur la demande

de l'Église, d'assurer par la répression l'observation des

lois religieuses, même de celles qui prescrivent des actes

positifs. Cette conclusion est elle-même formellement admise

par saint Augustin qui approuve les lois impériales faites

contre les Donatistes, par saint Thomas qui, dans un passage

du texte cité plus haut, dit en parlant des infidèles suscep-

tibles de contrainte Ils doivent être forcés par les fidèles.»

Notre conclusion est même écrite dans le Corps de droit

caw»i(loc. cit. Canon II). Il yest dit que «c'est par différents s

moyens que Dieu rlompte les intelligences rebelles, et,

parmi ces moyens, nous trouvons mentionnées « les lois des

autorités temporelles. »

Mais la mission de la puissance civile d'assurer par la ré-

pression l'accomplissement des devoirs positifs du chrétien

est, en réalité, tort limitée par saint Augustin et par saint

Thomas. Contre qui finalement veulent-ils que la contrainte

soit exercée ? Contre ceux-là seulement qui ont professé la

foi chrétienne et qui l'ont ensuite abandonnée ou ne vivent

point conformément à cette foi. De plus Dans la crainte,

dit saint
^Thomas, qu'en ôlaut la zizanie ou arrache aussi le

bon grain, » les deux grands docteurs mettent cette condi-

tion, que la répression ne sera pas une cause de schisme.

373. Quant aux infidèles qui n'ont pas reçu le baptême, ou

infidèles proprement dits, le pouvoir civil ne sera jamais tenu

envers le pouvoir religieux de leur faire remplir les obli-

gations positives de la vie chrétienne, car l'Église elle-même

a .toujours reconnu qu'elles ne leur incombent point ils

ne sont pas encore chrétiens. Seulement il est clair que

Dieu et les choses saintes ont droit de la part de tous les
hommes à (les marques de respect. Il est donc possible que

ces hommages soient exigés par l'Égliso, et que le souverain

doive intervenir. De plus, lorsqu'il le peut sans profaner

les mystères, les temples ou les assemblées des chrétiens,
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le souverain peut imposer à ses sujets païens, comme pra-

tiques de religion naturelle, des actes qui les associent au

culte chrétien des prières, par exemple. Les citoyens ont,

en effet, un devoir religieux collectif dont il appartient au

souverain de déterminer la forme. Il a surtout ce droit par

rapport aux citoyens non baptisés. La direction commune

qu'il donne ainsi est sanctionnée par la loi de sociabilité,

lorsque, comme dans l'hypothèse présente, cette détermi-
nation du devoir religieux collectif n'est point contraire à la

conscience vraie. Le souverain a donc le pouvoir que nous

venons de lui attribuer; et l'Eglise peut, en vertu de sa

primauté spirituelle, exiger qu'il en fasse usage.

374. S'il n'est pas impossible que les gouvernements

doivent assurer l'observation des lois religieuses qui com-

mandent des actes positifs, à plus forte raison peuvent-ils

être obligés d'empêcher les paroles ou les actions contre

Dieu, l'Église, la vérité ou la morale chrétiennes, les choses

saintes et le culte catholique. Qui ne sait, en effet, qu'un
acte s'obtient plus difficilement qu'une abstention? Aussi en

cette matière, la volonté de l'autorité spirituelle d'être as-

sistée par le pouvoir séculier, sera-t elle plus commune. Les

souverains doivent donc ordinairement punir les blasphèmes

et les sacrilèges, (En ce sens voir la loi du 20 avril 1825,

abrogée le 11 octobre 1830; Dalloz, Répertoire, V Culte),
et ils sont tenus d'interdire le travail du dimanche, au moins

comme le faisait la loi du 18 novembre 1814, abrogée ré-

cemment.

375. Les hommes non baptisés ne peuvent être contraints

d'observer les lois prohibitives applicables au chrétien,

puisqu'ils ne peuvent être forcés d'embr&sser la foi; mais

ainl Thomas, qui nous donne cet enseignement, ajoute que

les fidèles doivent les réduire h l'impossibilité de nuire au

christianisme

« 11faut que les chrétiens, s'ils le peuvent, contraignent
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les infidèles à no pas nuire'a la foi, soit par des blasphèmes,

soit par des insinuations perfides, soit par des persécutions

ouvertes (1). »

C'est qu'en effet l'Eglise peut exiger que la liberté ne soit

pas laissée aux païens de combattre la religion chrétienne.

Elle a, pour la garde des intérêts spirituels, l'autorité de

Dieu. Du reste, abstraction faite de sa situation vis à-vis de la

puissance ecclésiastique le souverain aurait encore le

droit d'interdire aux païens des actes nuisibles au christia-

nisme. Car de la même manière que certains actes positifs

du culte chrétien peuvent être exigés îles infidèles, pareil-

lement des abstentions prescrites par les lois chrétiennes,

mais qui n'inpliquent pas nécessairement une adhésion à la

foi catholique, peuvent leur être imposées, le repos domi-

nical, par exemple. Ils ne peuvent, d'ailleurs, se plaindre

qu'on violente leurs consciences. Cette fin de non-recevoir

ne serait point péremptoire, assurément; nous l'avons prou-

vé dans la section X mais ici, habituellement du moins,

il n'y a même pas lieu do l'opposer. Est-ce que, notamment,

le païen profanateur du dimanche obéit à sa conscience ?

Celle-ci'permet elle ne commande pas.

376. Saint Thomas fait même l'application aux cultes

faux, de sa doctrine que les chrétiens doivent empêcher les

infidèles de nuire au christianisme. Après avoir dit que les

rites des infidèles peuvent être tolérés, ce que nous ne con-

testons nullement, il distinguo entre les rites de la nation

juive qui sont utiles parce qu'ils rendent indirectement té-

moignage à la vérité révélée, et ceux des autres infidèles.

Cette seconde catégorie, ajoute-t-il, à cause du mauvais

(1) « Sunt tamen compellendi a fidelibus, si adsit potestas, ut fidem

non impediant, vel malis persuasionibus, vol blasphemiia, etiam apertis

persecutiombus.» (2. 2, q. 10, art. 8)
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exemple qu'elle constitue, ne doit être tolérée que si la

répression menace d'avoir des résultats funestes

« Doit-on tolérer les rites des infidèles ? Les gouver-

nements humains dérivent du gouvernement divin, et ils

doivent t'imiter. Or, Dieu, malgré sa toute-puissance et son

infinie perfection, tolère néanmoins dans son oeuvre quel-

ques désordres qu'il pourrait empêcher. Il les permet lors-

qu'ils sont cause d'un plus grand bien ou empêchent de plus

grands maux. Dès lors,elles aussi,les autorités humaines tolè-

rent justement certains désordres, de peur d'être un obstacle

au bien, ou d'être caused'unplus grand mal. Ainsi saint Au-

gustin dit dans son livre De l'ordre (livre lI, ch. A) « Otez

les prostituées et la débauche répandra partout le désordre.»

Tout condamnables qu'ils sont, les rites des infidèles peuvent

donc être tolérés. soit à cause d'un bien que l'on procure

ainsi, soit à cause d'un mal que l'on évite. Or la pratique
du culte Israélite qui fut la figure de la foi que maintenant

nous possédons, a cet avantage que notre foi trouve des

témoins dans ses adversaires, et que nous avons sous les

yeux comme le symbole de nos croyances. Voilà pourquoi

les rites juifs sont tolérés. Mais les rites des autres infidèles

ne rendent point témoignage de la vérité, et ils sont inutiles.

Ils ne peuvent donc en aucune manière être tolérés, à

moins que ce ne soit pour éviter quelque mal, comme un

scandale ou des dissensions qui seraient la conséquence de

mesures de rigueur; à moins encore que par la sévérité

on empêche le salut d'infidèles que peu à peu la tolérance

tournera vers la foi. Et en effet, les rites des hérétiques

et des païens ont été quelquefois tolérés par l'Église, lors-

que ces infidèles étaient fort nombreux (1) »

(1) « Utrum infidelium ritus sint tolerandi. Reapondeo dicendum

quod humanum regimen derivatur a divine regimine et ipsum debet

imitari. Deus autem quamvis sit omnipotens et summe bonus, permittit
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Les souverains doivent donc, dans la mesure où l'autorité

religieuse l'exige, interdire les cultes faux. Cette proposition

quenous avons énoncée relativement aux païens ne peut

être moins vraie en ce qui concerne les chrétiens dissidents.

Aussi saint Thomas parle-t-il des seconds comme des pre-

miers. Mais si le principe n'est pas contestable, on sait

aussi que l'Eglise ne veut pas user de son droit, lorsque

les hérétiques ou les païens sont très nombreux. Le Saint

vient de donner les raisons de cette tolérance elles mon-

trent que la modération n'est pas seulement une faculté,
mais un devoir pour l'autorité spirituelle.

377. Les discours et la presse doivent aussi être punis
quand ils attaquent Dieu, l'Église, la vérité et la morale

chrétiennes, les choses saintes et le culte catholique. Le

législateur français avait donc rempli un devoir en inter-

disant par la loi des 17 et 18 mai 1819 les outrages à la

morale religieuse, et par la loi du 2ô mars 1822 les outrages

tamen
ahquamala

fieri in universo, quœ prohibere posset, ne eis subla-

tia, majora bona tollerentui', vol etiam pejora mala
sequerentur.

Sic

ergo et in regimine tuimano, illi qui prsesunt, rocte aliqua mala tolerant

ne aliqua bona impedtantur,
vel etiam ne aliqua mala pejora incurran-

tur. Sicut Augustinus dicit in lib. De ordine (Iib- II, cap. 4) « Aufer

meretnees de rebus humanis, turbaveris ornnia libidimbus. » Sic ergo,

quamvis infidèles in suis ritibus pecceut, tolerari possunt, vel propter

aliquod bonum quod ex eis provenit, vel pi*optci" ahqnod malum quod

vitatur. Ex hoc autem quod Judœi ritus suos obsprvant, in quibus
olim

praefigurabatur veritas fidei quam tenemus, hoc bonum provenit, quod

testimonium fidei nostrœ haberaus ab hostibus, et quasi
in figura nobis

reprîesentatut' quod ci'edimus et ideo in suis ntibus tolerantur. Alio-

rum vero infidelium ritus, qui nihil veritatis aut utilitatis afferunt, non

sunt aliqualiter tolerandi, nisi forte ad aliquod malum vitandum scih-

cet ad Yitandum scandalum, vel di^sidium quod ex hoc posset ])rovenire,

vel impedimentum salutis eorum qui paulatim sic tolerati convertuntur

ad fidem. Propter hoc enim hœreticorum et paganorum ritus oliquando

Kcclesia toleravit, quando erat magna infidelium multitudo » ( 2. 2. q.

10, art. 11.)
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à la religion catholique proclamée religion d'Etat (Dalloz,

Répertoire, V" Presse). Mais ces règles ont été remplacées

par la loi des 29 et 30 juillet 1881 qui ne punit plus que

l'outrage aux bonnes mœurs. Je me trompe l'outrage au

Président de la République est réprimé par l'article 26

(Dalloz, 1881, IV, p. 65).

378. La liberté des associations doitêtre comprimée comme

celle des individus, si elles se montrent hostiles aux insti-

tutions surnaturelles. Ici également, la législation française

est en défaut. Arbitraire à l'égard des sociétés honnêtes et

non nuisibles, relativement aux autres elle n'est point assez

rigoureuse: il dépend, en effet, de celui qui exerce le pouvoir

exécutif et de certains administrateurs de les autoriser

(Code pénal, art. 291, et loi du 10 avril 1834).

Un gouvernement ne peut subventionner une religion

fausse.

379. Nous venons de dire que si un souverain peut devoir

empêcher les cultes faux, il est cependant loin d'être tou-

jours tenu de cette obligation. Au contraire, un gouverne-

ment doit ordinairement s'abstenir de subventionner une

religion fausse.

Pareillement, un souverain ne peut pas aider une religion

fausse en administrant les biens de l'ensemble des adeptes

de cette religion, lorsque les revenus servent à la pro-

pagation de doctrines erronées ou au culte pratiqué dans

cette religion. Et si un souverain a commis cette faute,

il est obligé d'y mettre un terme en restituant les

valeurs possédées, à moins qu'il ne prévoie que les

propriétaires leur conserveront leur première destination.

Alors le gouvernement pourrait devoir recourir à la

séquestration pour protéger la religion vraie, conformé-

ment à ce qui a été dit plus haut. Toutefois cette dernière
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obligation n'est pas aussi absolue que celle de ne point prêter
soi-même son concours à l'erreur; il s'agit ici, en effet, non

point de ne pas aider le mal, mais d'empêcher d'autres per-

sonnes de le commettre il s'agit de l'assistance positive et

celle-ci n'est pas due lorsque l'Ëgtise ne la réclame point.

Or, il nous paraît certain que. de nos jours, là où l'autorité

spirituelle, pour les motifs que saint Thomas nous a fait

connaître, ne veut pas des moyens de rigueur contre les

cultes faux, elle n'exige pas non plus la séquestration des

biens des communautés d'hérétiques, de schismatiques ou

d'inSdetes. Nous croyons donc que les gouvernements qui

détiennent aujourd'hui des biens affectés au service d'une

religion fausse, doivent les restituer aux adeptes de cette

religion.

Comment cela se fera-t-il?

Deux systèmes sont possibles ou répartir entre tous les

ayants-droit lavaleur possédée, oula remettre à l'ensemble

de ces personnes considérées comme formant une société

qui serait propriétaire des biens en question. Le premier

moyen est seul légitime. Le second, en effet, constituerait

un acte,d'assistance au profit de l'erreur, puisque le pouvoir

organiserait les tenants de celle-ci en société. Que si eux-

mêmes ont formé une association, le remboursement à

cette dernière est licite, sauf la réserve théorique que nous

avons faite relativement au droit de séquestration.

380. Ces développements disent clairement ce que nous

pensons du système qui consiste à reconnaître, c'est-à-dire

notamment à subventionner plusieurs cultes, et comment

il devrait être remplacé. La solution queje propose de lui

substituer, n'est pas seulementjuste; elle est simple et ma-

nifestement équitable.

Nous avons dit qu'un gouvernement doit ordinairement

s'abstenir de subventionner une religion fausse. Mais il ne

faudrait pas être absolu. Il est nécessairement illicite de
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commander le mal, et ainsi un gouvernement ne peut

jamais exiger l'enseignement des doctrines, ou l'exercice

du culte d'une religion fausse. Mais une subvention

~anereiigionfausse si elle est faite sans cette affec-

tation obligée à un enseignement ou à des pratiques

mauvaises, n'est point illicite par elle-même. Généralement

il faut l'éviter à cause de l'encouragement qu'elle peut

donner au mal; mais cependant, puisqu'elle n'est pas illicite

en elle-même, si cet effet regrettable est compensé par un

autre en sens contraire, cette subvention devient permise.

C'est ainsi qu'un souverain est en droit de subventionner

une religion fausse, s'il ne peut s'abstenir de le faire sans

irriter extrêmement des sujets hérétiques ou inSdëles. De

même il est permis d'administrer les biens de l'ensemble

des adeptes d'une religion fausse, s'il s'agit de ne pas laisser

le pouvoir à des impies ou à des hommes dangereux.

Quant à la religion catholique, d'après le principe de la su-

bordination des États et des souverains à l'autorité spirituelie

en vue du bien des âmes, si l'Église exigeait d'un État un se-

cours pécuniaire, cette subvention serait due. A plus forte

raison,la puissance ecclésiastique pourrait-elle imposer un de-

voir de ce genre en laissant au souverain le soin de préciser

la mesure de l'obligation. Il importe peu que le contribuable

soit infidèle. N'est-ce pas ce que l'on admet aujourd'hui en-

core partout où les citoyens, sans distinction de religion,

sont imposés au profit du culte catholique, en dehors des

obligations concordataires? C'est que. s'il n'est pas tenu de

se conformer aux lois del'EglisesurIa vie du chrétien,

l'infidèle peut cependant être obligé, de par la loi d'assis-
tance réciproque, de contribuer au bien du christianisme.

Cette religion ne mérite-t-elle pas, entre toutes les institutions

sociales, un sacrifice pécuniaire? A la vérité, le païen ne

profitera pas directement de l'impôt mais ce fait ne détruit

pas la raison qui vient d'être donnée, et, à bien examiner
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personne no le tient pour concluant. Sommes-nous admis

à refuser l'impôt pour une route ou pour une école que nous

ne fréquentons jamais? Du reste, cet argument tiré de la

loi d'assistance n'est pas le seul. Jésus-Christ n'est-il pas
le Hoi de tous les hommes, et l'Eglise ne peut-elle pas, au-

tant que le bien moral le demande, exercer le pouvoir de

commander de son divin fondateur?

381. Nous arrivons au terme de notre étude sur les de-

voirs d'un Etat et de son souverain envers Dieu et envers

l'Église. Les ventes que nous avons rappelles et les appli-

cations que nous avons faites peuvent se résumer en un

mot la religion catholique doit être la religion do tout

Etat. Que signifie. en effet, cette conclusion, sinon que les

sociétés civiles doivent, premièrement rendre à Dieu un

culte catholique ou en union avec Jésus-Christ, et secon-

dement respecter l'indépendance de l'Église et la primauté

qui lui appartient en vue du bien des âmes Or, ce sont là

précisément les principes que nous avons établis ou rap-

pelés au début de cette section.

Nous avons donc démontré par avance la vérité de la

maximq.quivicntd'etreformutée.Du reste, parmi les erreurs

énumérées dons le Syllabus ne trouve-t-on pas la proposition

suivante?

LV. < L'Eglise doit être séparée (le l'Etat, et t'Ëtat sépara

do l'Église (1).* »

382. La théorie de la religion catholique religion d'État

n'est pas assez connue des catholiques eux-mêmes. Il en est

parmi eux, ce sont les catholiques-libéraux, qui ne réné-

chissent point que les États et les souverains sont les

subordonnés de l'autorité spirituelle en tout ce qui concerne

le salut, et que par suite, dans la mesure où la puissance

(i~ LV. < Ecclesia a Statu, Statusque ab Ecclesia sejungendus est.
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ecclésiastique le veut, les
gouvernements

ne peuvent refu-

ser leur assistance a l'Eglise, spécialement contre les

hommes qui nuisent au christianisme et contre les cultes

faux. Étrange inadvertance! Que celui qui ne croitpas à la

véracité de
l'Evangile,

à la divinité de Notre-Seigneur et à

t'apo~tolicité de l'Eglise nie que celle-ci ait des droits sur

la puissance séculière, rien de plus logique, quoique rien

ne soit plus faux mais comment croire à l'Evangile, pro-

fesser que Jésus-Christ est Dieu et que la puissance ecclé-

siastique a reçu do ce divin Rédempteur la mission de

sauver les âmes, et ne pas penser que dans la volonté du

Souverain-Maître, tous les pouvoirs, car il en est la source,

sont, en vue de cette fin suprême, les subordonnés et les

auxiliaires de l'autorité qui y conduit. Et cependant, en

réalité, les catholiques-libéraux poussent encore plus
loin l'inconséquence. Ils refusent même la liberté cette

Église dont ils savent l'origine céleste. La liberté qu'ils lui

accordent, en effet, ne la subordonnent-ils pas, sous pré-

texte de droit commun, aux droits prétendus supérieurs de

l'État, en matière de propriété, par exemple, de compétence

judiciaire, d'association et de mariage ? Bref, le catho-

licisme libéral n'est pas seulement le catholicisme incon-

séquent, c'est le catholicisme opprimé par les siens. Que

devient donc cette appellation de catholiques-libéraux Fut-

il jamais nom plus mal mérité ?

382" A la vérité, les catholiques-libéraux disent par-

fois Nous ne contestons point le droit de l'Eglise à

l'assistance de l'autorité civile, car théoriquement la vérité

seule a des droits et l'erreur doit être combattue. Théori-

quement, le régime de l'État chrétien ou le système de la

religion catholique religion d'État est le .seul vrai mais

l'expérience a prouvé que le régime du droit commun a

aussi ses avantages, et le seul but qu'il convienne de se

proposer, c'est la pratique sincère de ce système de liberté

pour tous.
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Ce langage a été tenu par des bouches autorisées. Nous

ne pouvons l'admettre.

Est-ce que les catholiques-libéraux auxquels nous répon-

dons ne voient pas que les croyances et la moralité diminuent!

Nous croyions cependant tous les observateurs d'accord

pour constater ce fait. Les partisans du régime du droit

commun ne peuvent donc pas invoquer l'expérience. Elle

condamne, au contraire, leur système.

Les omissions et les actions impies dont l'homme est

témoin l'entraînent au mal. Il est donc utile qu'elles soient

prévenues ou réprimées par celui qui est en état de le faire,

par le souverain. Et que l'on n'objecte pas que cette

répression est plus fàcheuse que le scandale, parce qu'elle

révolte les consciences. Cette observation peut se trouver

juste, mais exceptionnellement. Composés d'une âme et

d'un corps, nous trouvons naturel que celui qui a péché en

subisse la peine dans ses membres. Que l'on n'objecte pas

non plus que les lois de la religion perdent leur dignité,

quand elles s'appuient sur la contrainte. L'homme qui est

matière et esprit trouve naturel que la force soit au service

du droite de même que son corps est le serviteur de sa

volonté. En un mot, l'union hiérarchique des deux puissan-

ces paraît à l'homme aussi juste et aussi convenable que

l'union du corps et de l'âme.

Nous maintenons donc qu'il est utile que la puissance

séculière intervienne en vue de prévenir et de réprimer la

violation des lois du christianisme. Cette action est utile

parce qu'elle empêche les scandales ou en détruit l'effet.-

Elle est utile aussi cause du bon exemple que donne

un souverain qui se fait le gardien des lois du christianisme.

Elle l'est encore, parce que l'abstention du souverain qui

tolère la violation des lois chrétiennes, lorsqu'il pourrait la

prévenir ou la réprimer, fait supposer à beaucoup d'hommes

qu'il ne croit pas à l'autorité de ces lois. Autrement, diront-
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ils, il interviendrait pour Dieu et pour le bien moral de ses

semblables. Le souverain qui ne se fait pas te gardien des

lois chrétiennes donne donc l'exemple de l'indifférentisme.

On peut continuer à admettre que la religion catholique est

bonne, mais on cesse de croire qu'elle seule conduit au

bonheur éternel. N'est-ce pas ce que nous voyons aujour-

d'hui ?

Ceux qui croient le régime du droit commun aussi favo-

rable au christianisme que le système de l'État chrétien,

sont donc dans l'erreur, et nous ajoutons que leur erreur a

été condamnée. Pie IX a condamné les propositions suivan-

tes du Syllabus

LXXVII. « A notre époque, il n'est plus utile que la reli-

gion catholique soit la religion unique de l'Etat, à l'exclu-

sion de tous les autres cultes. (1).

LXXVIII. Aussi c'est avec raison que dans certains États

dits catholiques la loi a pourvu à ce que les personnes qui

s'y rendent puissent y exercer publiquement leurs cultes,

quels qu'ils soient. (2).

LXXIX. Il est faux, en effet, que la liberté laissée par la

loi civile à tous les cultes, ou le plein pouvoir attribué à

tous de manifester ouvertement et publiquement des opi-

nions et des pensées quelconques, amènent plus facilement

la corruption des mœurs et de l'esprit, et propagent la peste

de l'inditférentisme. (3).

(1) LXXVIL « ~Etate hac nostra non amphus expedit religmnem
catholicam haberi tamquam unicam Status religionem, cetens quibus-

cumque culttbua exclusis. »

(2) LXXVIII. < Hinc laudabiliter in quibusdam catholici nominis

regiombut lege cautum est, ut hominibus illue immigrantibus hceat

publicum proprii cujusque cultus exereidum habere. a

(3) LXXIX, a (;nimvero falsum est ctvilem cujusque cultus liber-

tatem, itemque plenam potestatcm omnibus attributam qua&ltbet opi-
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LXXX. Le Pontife Romain peut et doit se réconcilier et

transiger avec le progrès, avec le libéralisme et avec la

civilisation moderne. » (1).

383. H es,taisé de voir ce que devient, dans la théorie de la

religion catholique religion d'Etat le principe de la liberté

de conscience. U reste vrai dans le sens que nous avons

reconnu être le seul admissible le respect de la liberté de

la conscience vraie. A l'égard de qui, en effet, le souverain

peut-il devoir user de contrainte comme subordonné de la

puissance religieuse? A l'égard de ceux qui violent les

lois ou les droits de l'Eglise. Or, ceux-là agissent-ils suivant

une conscience vraie? Non; puisque les règles établies

par le pouvoir ecclésiastique émanent d'une autorité com-

pétente, et que celle-ci tient de Dieu toutes les prérogatives

qu'elle revendique. C'est donc la liberté de la conscience

erronée qui est contrariée, et non pas celle de la cons-

cience vraie.

Le droit de celle-ci à l'indépendance devient même plus

efficace que dans l'ordre naturel, lorsque les gouvernements

remplissent leur devoir de subordonnés de l'Église en vue

du bien Pesâmes. Dans l'ordre naturel, la liberté do la

conscience vraie court de grands risques, parce qu'un

gouvernement peut confondre la vérité avec l'erreur. Mais

ce danger disparaît dans un Etat où un souverain se soumet,

en ce qui intéresse la religion, à l'autorité spirituelle. La

vérité ne trouve-t-elle pas dans la puissance ecclésiastique

un interprète infaillible? Et par l'infidèle lui-même

profite de l'affranchissement que procure l'Église, lorsque

niones cogitationesque palam publiceque manifestandi, conducere ad

populorum mores animosque facilius corrumpendos, ac jndift'ereotissimt

pestempropagandam.~ »

(1) LXXX. « Romanus Pontifex potest ac debet cum progressu, cum

tiberahstro et cum recenti civilitate sese reconciliare et eomponere »
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les souverains reconnaissent sa doctrine. Si ce païen est

père, par exemple et si sa conscience lui défend d'envoyer

ses enfants dans des écoles où ils seraient exposés à l'a-

théisme, il n'a pas à craindre de se voir violenté parce

que l'Église affirme le devoir des parents, quels qu'ils soient,

d'élever leurs enfants dans la crainte de Dieu.

!) n'est pas jusque la conscience erronée qui ne trouve

des garanties de modération dans le système de l'État

catholique. Si l'autorité religieuse s'oppose, dans l'intérêt
du salut des âmes égarées, à ce qu'on use de rigueur en-

vers elles, le pouvoir civil comprenant qu'il ne pourrait

agir ici que comme subordonné, s'abstiendra. Ainsi pour-

ront être protégés les mauvais catholiques, les chrétiens
dissidents et les infidèles eux-mêmes.

384. Nous venons de parler de la liberté de conscience.
)1est également facile de voir ce que devient la liberté des

cultes, dans la théorie de la religion catholique religion d'Etat.

Un seul mot suffirait. Qu'est-ce, en effet. que cette liberté,

sinon celle de la conscience en tant qu'elle prescrit, défend

on permet des actes de culte ? Ce que nous avons dit de la

seconda s'applique donc à la première. Insistons un peu

néanmoins. La liberté des cultes, ou, pour parler exacte-

ment, la liberté en matière de culte, reste légitime dans la

mesure où elle l'était avant l'établissement de l'Église car

elle n'a jamais pu appartenir qu'au culte vrai c'est-à-dire

rendu au vrai Dieu par l'intermédiaire de sonVerbe attendu

ou venu. Tel ou tel autre culte ayant toujours été repoussé

par Dieu, la liberté de ceux qui l'ont rendu ou le rendent

encore, en tant qu'ils ont agi ou agissent de la sorte, n'aa

point été ou n'est pas protégée par Dieu elle est susceptible

de contrainte. Il n'y a donc jamais eu de principe de la li-

berté des cultes; il n'y a jamais eu que le principe de la

liberté du culte vrai, de celui que l'Église rend à Dieu le

Père par Jésus-Christ. Dans la théorie de la religion catho-
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lique religion d'État, la liberté en matière de culte reste

donc légitime dans la mesure où elle l'a toujours été.

385. Une conséquence importante se dégage encore de ce

qui précède. C'est que, sauf la subordination du pouvoir civil

à l'autorité religieuse en tout ce qui intéresse le bien moral,

la première de ces puissances n'a pas un but moins éfevé

que la seconde elle tend, mais à la suite de celle-ci, au

même terme qui est le salut.

386. Enfin, le moment est arrivé de répondre à cette ques-

tion qu'au début de la section X nous avons réservée depuis

l'établissement de l'Église, la souveraineté politique est-elle

plus étendue, est-elle plus restreinte qu'elle ne le serait

selon la nature?

Il faut répondre affirmativement aux deux parties de la

question.

La souveraineté est plus étendue, en ce sens que depuis

l'établissement de l'Église, les souverains sont appelés à

prêter leur concours à cette autorité.

Elle est plus restreinte, en ce sens qu'un gouvernement,

dans ce qu'il fait en vue des intérêts moraux n'est qu'un

subordonné de l'autorité religieuse et que les mesures qu'il

adopte en vue'du bien physique, l'Église a le pouvoir, si

elles nuisent au bien spirituel, de les interdire ou de les

annuler.

La souveraineté est plus restreinte aussi, depuis t'étabfis-

sement de l'Église, en ce sens que l'autorité civile ne s'étend

pas directement sur les clercs.

Tels sont les devoirs des Etats et de leurs souverains

envers Dieu et envers l'Église. Toutes les nations en sont

tenues. Mais si, parmi les hommes, certains sont obligés à

plus de vigilance et de perfection, parce qu'ils ont reçu plus

de grâces et une mission plus élevée, il en est de même des

peuples qui ont été particulièrement favorisés de la Provi-

dence et si ces États viennent à faillir, ils encourent des

châtiments plus sévères.
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SECTION XHt.

DESDEVOIRSCESCITOYENSENTREEUX.

387. Quels sont-ils dans l'ordre purement naturel ?

L'étendue de ces devoirs est-elle susceptible d'augmen-

tation ou de diminution dans l'ordre naturel?

Est-elle plus grande dans l'ordre chrétien?

Je vais répondre à ces trois questions.

Quels sont en premier lieu, les devoirs des citoyens entre

eux, dans l'ordre purement naturel?

Ce sont, en principe, les obligations réciproques dont ils

sont tenus comme membre de la société, universelle. Seule-

ment, les devoirs qui résultent de la loi de l'union entre les

hommes, se trouvent multipliés de deux sortes, par le fait

de l'existence en société politique. D'une part, quand un

individu qui ne vit point sous un souverain va commettre

ou fait le mal, c'est seulement à celui qui use légitimement

de contrainte pour empêcher ou arrêter la faute, que le cou-

pable doit de ne pas résister. Au contraire, supposez le

même agent en société civile, et contraint par le souverain;

ce n'est pas seulement à celui-ci que cet homme doit de

ne pas résister, mais encore aux autres citoyens, parce que
ces derniers ont droit au maintien de l'ordre matériel et

moral. En second lieu, nous savons qu'étant donné qu'un
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homme ou un être collectif exerce parmi certaines person-

nes le pouvoir de contraindre, la loi naturelle de charité

sanctionne, dans une certaine mesure les volontés émises

par ce gouvernement.

L'étendue des devoirs des citoyens entre eux est-elle

susceptible d'augmentation ou de diminution dans l'ordre

naturel ?1

Est-e)ie susceptible d'augmentation ?1

Non, si l'on considère dans leur origine lointaine les

obligations mutuelles des citoyens. Quelle cause, en effet,

pourrait être ajoutée à cette loi en dehors de laquelle on

ne peut concevoir aucune règle concernant nos rapports

réciproques les hommes doivent tendre à leur bonheur

commun? Mais si l'on s'en tient aux causes immédiates,

l'étendue des obligations réciproques peut être augmentée

par des faits exceptionnels. Je fais ainsi d'abord allusion à

un engagement pris par un fonctionnaire qui promet de bien

servir son pays. Secondement, d'après les lois de la guerre,

une population annexée peut être tenue de se prêter à des

mesures de pacification, et devoir une indemnité aux vain-

queurs. f
Mais d'autre part, au même point de vue des causes immé-

diates des obligations mutuelles, l'étendue des devoirs des

citoyens devient susceptible de diminution, quoique la loi

fondamentale du bonheur commun nepuisse disparaître.L'en-

gagement prispar un souverain de ne pas exercer la con-

trainte dans un cas donné, même si elle est légitime, ou de

ne pas émettre une volonté que la loi de la soumission aune

direction commune rendrait obligatoire, peut être un obstacle

à la formation d'obligations qui autrement auraient incombé

à tel ou tel citoyen envers ceux qui l'entourent.

Enfin l'étendue des devoirs des citoyens entre eux, est-

elle plus grande dans l'ordre chrétien ?

Oui, mais encore en ce sens que beaucoup d'applications
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de la loi du bonheur commun sont dues à rétablissement du

christianisme, comme l'obligation où est le père d'élever

son enfant dans la religion catholique, et toutes les formes

que prend, étant données les lois de l'Église, le devoir de ne

pas scandaliser nos frères. Dirait-on que ce ne sont là nulle-

ment 'les devoirs de citoyen ? Mais qu'est-ce donc que le

citoyen, sinon l'homme en tant qu'il doit soumission à un

souverain politique ? Or, n'avons-nous pas vu qu'a titre de

subordonné, le pouvoir civil a le droit d'empêcher ce qui

est contraire à la pratique des vertus chrétiennes ?2
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SECTION XtV.

CES DEVOIRS CES CITOYENS ENVERS LE SOUVEM~.

388. Le devoir principal, celui de ta soumission, a été

suffisamment déterminé dans les sections IX et X Dans la

première de ces divisions. nous avons, de plus, indiqué la

distintion qu'il faut faire, au point de vue des devoirs des

citoyens, entre le gouvernement de fait et le chef légitime.

Il est inutile de parler de l'affection que les citoyens

peuvent devoir à leur souverain.

De même, je ne m'occuperai point spécialement de la solli-

citude, de l'amour, du zèle pour le bien, auxquels le souve-

rain estf de son côté, tenu envers ses sujets. Ces obligations

no demandent point, en effet, d'étude spécialo, malgré leur

importance. Les considérer en elles-mêmes serait s'exposer

à des dissertations oiseuses. Ce qu'il faut examiner minutieu-

sement, ce sont les devoirs qui incombent au souverain

dans l'exercice de ses pouvoirs direct et indirect d'obliger.

Tel sera notre but dans les sections suivantes.
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SECTION XV.

OU DEVOIR DE nctUTECU SOUVERAINA LA CONSTITUTION.

389. ï) s'agit évidemment de la fidélité du souverain à la

constitution de l'État qu'il gouverne, ou, en d'autres termes,

de la fidélité du souverain à la constitution politique de son

pays.
Qu'est-ce qu'une constitution politique ou plus briève-

ment, une constitution ?

Une constitution peut être considérée comme fait ou comme

titre.

Comme fait, c'est la manière dont la souveraineté est or-

ganisée dans tel ou tel État.

Comme titre, c'est l'ensemble des causes qui attribuent

l'autorité légitime à tel souverain dans un certain État, ou

déterminent la manière dont elle sera exercée. Dans les

explications qui vont suivre, le mot qui nous occupe aura

cette seconde signification, à moins d'avis contraire.

Pour se rendre compte du devoir du souverain d'être

fidèle à la constitution, il suffit de voir de quoi cet acte se

compose.

Une constitution est d'abord l'ordre donné par Dieu à cer-

tains hommes d'obéir à telle personne ou à tel être collectif

qui a en sa faveur une cause de légitimité. Nous avons établi

qu'un contrat n'est pas la seule cause qui puisse déterminer
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ce commandement divin. Il existe, en effet, dans le seul

ordre naturel, troisautres causes de légitimité déjà connues

(section VI). Ce sont le droit de conquête exercé, par suite

d'une cause juste de guerre, sur des hommes sans lien

politique, une annexion forcée légitime, enfin, le fait que tel

homme ou tel être collectif est, par rapport à un certain

groupe, le mieux en mesure de procurer le bien commun.

Tel est le premier article de toute constitution

Le second est la loi faite au souverain de respecter les

droits de Dieu ou de l'Église, et d'être soumis à

cette dernière en ce qui concerne le salut. Que le pou-

voir civil doive observer cette règle, nous n'avons plus à le

démontrer (Voir le chapitre de l'Église et la section XII).

Le troisième article est que le possesseur de l'autorité

doit, selon le principe qui régit les rapports entre les hom-

mes, tendre au bonheur des citoyens par ses efforts, et res-

pecter les droits du prochain en restant dans les limites

de la souveraineté.
Ici encore, le devoir du souverain d'observer la constitu-

tion est évident. Mais quelles sont les limites de la souve-

raineté Nous l'avons dit dans la section X. Donc, les

causes qu'alors nous avons indiquées d'augmentation ou de

diminution de ce pouvoir, rentrent dans les constitutions,

à titre d'applications du troisième article.

Une remarque se dégage de ce qui précède. C'est qu'une

constitution n'est jamais un contrat tout seul, et peut n'avoir

rien de contractuel.

Toutefois, nous avons reconnu dans la section VI, que
souvent la souveraineté légitime provient, mais indirecte-

ment pour la plupart des sujets, d'une convention entre un

homme et les plus influents de ceux sur lesquels il régnera.

Cet accord, en effet, est souvent ce qui met en mesure de

faire mieux que qui que se soit, le bien commun, et il déter-

mine ainsi le droit au gouvernement
ou la légitimité. D'autre
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part, dans beaucoup d'États, celui ou ceux qui deviennent

souverains légitimes promettent d'observer certaines limites

en-deçà de l'étendue purement naturelle de la souveraineté.

Peu importe, d'ailleurs, que l'on donne à ces engagements

b forme de loi. C'est ce qui peut arriver, par exemple, si

une représentation nationale, consultative ou délibérante,
est instituée, sans l'avis ou le consentement de laquelle

aucune loi ne pourra se faire. Nous savons aussi qu'une

promesse concernant tous les sujets, même si elle est faite

à quelques-uns seulement, est obligatoire dans toute sa

portée, soit parce que ceux-ci acquièrent droit en leur nom

à l'exécution intégrale, soit parce que tous les citoyens

peuvent acquérir par cession expresse ou tacite des stipu-

lants, le droit d'exiger que la convention faite a leur profit

soit exécutée.

Tels sont les éléments nécessaires ou possibles d'une
constitution. Tel est le devoir de fidélité du souverain à la

constitution.

Ce nom pris encore dans le sens de titre, ne convien-

drait évidemment point à un pacte qui aurait pour but

d'attribuer au souverain des pouvoirs contre la Divinité ou

t'Eglise il ne conviendrait pas davantage à un contrat par

lequel le souverain promettrait de ne pas agir même dans

des hypothèses où il le devra soit ses semblables, soit à la

puissance spirituelle. On ne s'oblige point à manquer à son

devoir.

Ce droit d'un gouvernement do déroger parfois au texte

d'un pacte'constitutionnel partiellement invalide, peut s'ap-

peler la prérogative souveraine. Ainsi supposez qu'un roi
soit tenu par un engagement de ne point faire de loi sans

le consentement de certaines assemblées. Si celles-ci vien-
nent à repousser par méchanceté ou aveuglement une
mesure manifestement nécessaire, le monarque peut passer

outre sans violer la constitution, car il n'a pu s'obliger à ne
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pas faire ce que sa mission de gardien du bien commun lui

commanderait:ilaconservé la prérogative souveraine.

390. Les explications quiprécèdent permettent de résoudre

une question souvent tranchée sans rénexion:cello des

coups d'État. Ou appelle ainsi. me semble-t-il, une violation

de la constitution pour arriver ou se maintenir au pouvoir.

ou simplement pour augmenter l'étenduedela souveraineté.

A la vérité, l'idée de violence accompagne habituellement

celle de coup d'État mais cependant cette dernière rlénomi-
nation est donnée aussi à l'accaparement de l'autorité par

surprise. De là. l'interprétation générale qui précède. Du

reste, il ne s'agit que d'une définition de nom.

Pour juger si les coups d'État sont licites, des distinc-

tions sont nécessaires.

Si pour arriver au pouvoir, un homme viole une consti-

tution d'où résulte la légitimité du souverain actuel, en

d'autres termes s'il s'agit d'un attentat a une constitution

qui n'est pas seulement un fait, mais un titre, évidemment

ce coup d'Etat est criminel, puisqu'il s'attaque au juste
possesseur du pouvoir. Mais que ce soit, au contraire, nu

souverain' ayant le droit pour lui qui renverse l'usurpateur,

que la lutte soit entre la constitution, dans le sens de titre,

et la constitution fait pur et simple sans valeur juridique, le

déptacementde l'autorité sera légitime. A la vérité,il il ne sera

pas absolument licite si, à cause des circonstances, la loi de

charité arrête le revendiquant. pour conjurer les désastres

d'une guerre fratricide.

Un homme ou nn être collectif qui a été souverain légitime,

se maintient-il au pouvoirquand il n'a plus de cause de légi-

timité en sa faveur? Ce coup d'État est manifestement con-

damnable. Seulement remarquez que si a une cause de légi-

timité en succède une autre au profit de l'homme ou de
l'être collectif qui gouverne, ce souverain ne doit pas se

retirer. Ainsi, un homme est devenu souverain légitime en
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vertu d'une cause d'annexion, et lorque ce titre disparaît,

celui qui le possédait se trouve être le mieux en mesure de

faire le bien commun. Le vainqueur peut dès lors se main-

tenir.

Enfin, si un souverain exagère ses pouvoirs au détriment

de ceux de Dieu ou de l'Église, ce coup d'État est toujours

illégitime. Il l'est également, si l'on dépasse les limites

purement naturelles de l'autorité civile sans se fonder sur

une cause d'extension sur une annexion forcée illégitime

ou sur une promesse des citoyens laquelle n'est directe-

valable, on le sait, que pour ceux qui l'ont faite. Mais si le

coup d'Etat consiste dans la violation d'un pacte quirestreiut

l'étendue purement naturelle de la souveraineté politique,

d faut distinguer suivant que le salut public fait ou ne fait

pas à celui qui exerce le pouvoir une obligation de passer

outre dans le premier cas, le coup d'État est légitime,

dans le second, il est iHicite.

Tels sont les divers jugements qu'il faut porter sur les

coups d'État, à moins que l'on ne veuille prendre cette

expression toujours en mauvaise part, et lui substituer un

autre nonr'pour le cas où il s'agit d'une innovation politique

légitime.
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DES DEVOIRS DU SOUVERAIN EN MATIERE D'ASSOCIATION.

391 Ce sujet pourrait rentrer dans les sections suivantes;

mais il m'a parti trop important pour n'être point détaché.

Le mot d'association a deux sens. ïldésigne:'l"un

fait qui produit une réunion de personnes ou surtout de

choses c'est ainsi qu'on parle de l'association des idées,

S° une société et spécialement les sociétés volontaires;mais

les autres ne sont cependant pas exclues. Aussi, en s'atta'

chaut à la seconde signification, peut-on diviser les asso-

ciationsren volontaires,obligatoires et mixtes. On entre dam

les premières par nn contrat. Les secondes sont celles qu'au-

cune des parties ne peut éviter, comme la société paterneUe

qui s'impose également au père et à l'enfant. Les troisièmes,

au contraire, sont facultatives pour un ou plusieurs de leurs

membres, comme la société entre l'élève placé par son

père auprès d'un maître et ce dernier, ou bien entre le

vainqueur et le vaincu. Je ne traiterai point ici toute la
matière des associations. Mais nous exposerons les devoirs

du souverain envers les associations volontaires, et envers

les associations obligatoires les plus considérables après les

Etats les sociétés civiles inférieures, lesquelles, du reste,

peuvent aussi être volontaires, quoique ce ne soit point

leur caractère habituel. Or, le résultat de l'accomplissement

SECTION XVI.
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3f)

des devoirs du souverain envers les sociétés civiles subor-

données, où le régime régulier de celles-ci, a un nom spé

cial la décentralisation. Tel sera le double objet de notre

étude. Je ne m'occuperai plus spécialement ni de l'Eglise,

ni des associations religieuses qu'elle établit. Leurs droits

ont été fixés précédemment.

De là, les deux articles suivants

Article 1. Des devoirs du souverain envers les associations

volontaires.

Article II. Des devoirs du souverain envers les sociétés
civiles inférieures, ou de la décentralisation.
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ARTICLE [.

Des devoirs du souverain envers le. fM)Mct««<tM

~dontairett

392. Les associations volontaires ont droit, en principe,

l* au respect de leur existence et à la liberté d'action, 2° au

respect de leur capacité naturelle d'acquérir, 3° à la pro-

tection du souverain.

Reprenons ces trois affirmations.

393. La première est d'une vérité évidente. Du moment

où ni le but de l'association, niles moyens qu'elle emploie ne

sont immoraux, si d'autre part elle n'est point nuisible à la

prospérité de l'État, les membres qui la composent exercent

une liberté respectable en s'unissant et en agissant; l'asso-

ciation, en d'autres termes, a droit à l'existence et à la hberté

d'action. C'est indiscutable, à moins qu'on ne veuille sou-

tenir que toutes les associations volontaires qui se forment

dans un peuple lui sont nuisibles. Mais quelle absurdité

Y a-t-il une charge plus lourde pour un Etat que l'individu

isolé? Peut-on, d'autre part, trouver meilleure matière à

despotisme? Il est vrai que d'après Sieyès (Qu'est-ce que le

tiers? Ch. VI), l'homme en signant le contrat social a renoncé

au droit naturel de fonder des associations. Mais ce pacte

et cette renonciation sont imaginaires. Faut-il redemander

que l'on dise quels sont les hommes qui ont signé une con-

vention de ce genre?
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L'autorité doit donc respecter l'existence et la liberté

d'action des associations, lorsque celles-ci sont honnêtes

et non nuisibles à l'Etat. Seulement, comme les hommes

doivent accepter une direction commune efficace relative-

ment à la détermination de leurs devoirs réciproques, ils

sont tenus de se soumettre à la volonté du souverain qui
interdit telle association comme immorale ou comme nui-

sible. Mais, d'autre part, cette règle n'est pas absolue. Elle

ne s'applique que si le sacrifice de la soumission n'est pas

grand, eu égard au bien qu'il produira. Dès lors, quand

l'immoralité ou la nocuité d'une association ne sont pas

même probables, l'interdiction du souverain est nulle: la

raison ne voit pas même qu'un certain avantage résultera

de la soumission. Cela ne signifie cependant point que

si le souverain emploie injustement la force contre une asso-

ciation, celle-ci pourra résister. Alors, par la faute, il est

vrai, du souverain, le bien à sauvegarder est beaucoup plus

considérable c'est la paix à maintenir, souvent un scan-

dale à éviter.

394. Parlons maintenant du second droit.

Une association a la capacité naturelle d'acquérir ou de

devenir propriétaire. Pour le démontrer, je ne présenterai

point cette seconde faculté comme une suite nécessaire

de la précédente. Cette corrélation, en effet, souvent invo-

quée, n'est pas rigoureusement, exacte. Une association

même de personnes vivant en commun peut subsister, d'une

façon il est vrai, plus ou moins précaire, sans un avoir

collectif; elle peut vivre de la générosité d'un de ses

membres ou de celle d'un tiers, ou encore chacun peut se

suffire. S'agit-U d'une œuvre à entreprendre Chacun peut

y contribuer directement sans faire d'apport à une caisse

qui serait le bien de tous. Dirai-je donc c'est le droit des

associés de créer cet être moral ou métaphysique distinct

d'eux-mêmes, cette personne morale qu'on appelle l'asso-
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ciation, et de lui donner la 'capacité d'acquérir Pas davan-

tage, car mon esprit ne saisit pas cet être qui ne me parait

autre chose qu'un être de raison, et en tout cas, je ne me

sens point en mesure de démontrer comment un être

métaphysique ou une personne morale pourrait devenir

propriétaire sans l'intervention de l'autorité civile ou reli-

gieuse. H ne suint, pas de dire le souverain n'a pas le

droit de s'y opposer. Il faut encore examiner si la chose

en elle-même -est possible. Or, comment le serait-elle!

J'avoue ne pas le voir. Du reste, les associations, soit

volontaires, soit même d'une autre nature, n'ont rien :i

perdre, et loin de là, à n'être pas envisagées sous l'aspect

dont il vient d'être question.

Qu'est-ce qu'une association? Un être métaphysique,

une personne morale ? Soit, si l'on veut mais c'est

encore autre chose. C'est une personne puis une autre en

tant qu'elles poursuivent un même but par des moyens

communs. Qu'est-ce maintenant qu'une association proprié-

taire ? Ce sont les associés eux-mêmes en tant que proprié-.

taires d'un même bien avec l'obligation d'en jouir en

commutv et de ne point réclamer de part divise dans la

propriété. Reste à savoir si une telle propriété suppose

l'intervention de la puissance civile. Je ne crains pas de

dire évidemment non. Si l'acte de disposition appelé

testament est valide par lui-même, comme j'espère t'établir

au chapitre de la propriété rien ne s'oppose à ce qu'un
homme laissant de cette manière un bien à plusieurs per-
sonnes associées, dispose qu'elles devront jouir en commun

et qu'aucune d'elles ne pourra réclamer sa part divise de la

propriété. Pareillement, un contrat de donation peut ren-

fermer des clauses semblables. Enfin, pourquoi les associés

ne les stipuleraient-ils pas entre eux relativement à un

objet qu'ils acqutèreut ensemble! Une association peut donc,

d'après la nature toute seule, devenir propriétaire. A la
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vérité, dans la dernière hypothèse, les associés peuvent se

faire mutuellement remise de leur obligation de rester unis,

et procéder au partage. C'est seulement ici que la propriété

collective aurait besoin, non pas pour s'établir, mais pour

résister, de l'intervention de l'autorité civile défendant

cette liquidation.

Les associations possèdent donc la capacité naturelle

d'acquérir.

On fera peut-être cette objection Pour qu'une asso-

ciation soit propriétaire, il ne suffit pas que les associés

doivent rester dans l'indivision ne faut-il pas encore que

les dettes de l'un ou de l'autre des sociétaires ne soient

aucunement exigibles sur l'avoir commun, et que do même,

les dettes de la société ne pèsent pas sur le patrimoine

privé de ses membres ? Non. C'est nécessaire, il est vrai,

pour isoler complètement la propriété collective, mais non

pour la constituer. D'ailleurs, les deux conditions que l'on

indique peuvent être remplies sans l'intervention de l'au-

torité.

Pourquoi d'abord un testateur ou donateur, en laissant

un bien aux associés, n'aurait-il pas le droit de stipuler que

leurs créanciers personnels n'y pourront rien prétendre;
pourquoi ne pourrait-il pas assigner à l'objet transmis une

affectation exclusive? Pourquoi même les associés ne

pourraient-ils faire entre eux un contrat de ce genre, du

moment où l'acte ne serait pas frauduleux? De quoi pour-

raient se plaindre leurs créanciers personnels ? Un débiteur

n'aliène point sa liberté à son créancier le second doit

suivre la foi du premier.

Quant aux dettes de l'association, c'est-à-dire des

associés en tant que réunis ils contractent des obligations,
rien de plus facile que de stipuler, si l'obligation résulte

d'engagements, que la propriété collective sera le seul gage

des créanciers. S'agit-il d'une obligation à des dommages-
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intérêts encourus par les associés pour une faute collective? ¡

Ils sont forcément tenus sur leurs biens propres, de réparer.

Mais qui pourrait, à raison de ce fait, refuser aux associa-

tions la capacité naturelle d'acquérir? On admet, en elfet,

cette responsabilité personnelle des associés délinquants,

même lorsque la capacité d'acquérir de la société a été

reconnue par l'autorité civile, et partant n'est plus con-

testée par personne.

Objecterait-on encore qu'une association ne peut pas être

naturellement propriétaire parce que les membres laisseront,

un jour ou l'autre, leur part à des héritiers qui pourront

réclamer la division ? Ce serait oublier que les successeurs

recueillent les biens, nécessairement avec les charges qui

grèvent le patrimoine du défunt. Du reste, ici comme plus

haut, il s'agit non de la constitution mais seulement de

la permanence de la propriété collective.

Nous maintenons donc notre doctrine.

395. Est-elle généralement admise ? Il s'en faut de beau-

coup. Les jurisconsultes romains disaient déjà, et l'on

répote encore, qu'une association ne peut posséder que

grâce au Législateur civil. -Une association, dit-on, n'est

pas un être réel. C'est un être métaphysique. Comment, dès

lors, peut-elle acquérir? Moyennant la défense faite

à toute personne par le pouvoir, d'occuper des biens

qui n'ont pas do maître, mais dont une association est léga-

lement réputée propriétaire. Bref, il faut une fiction et l'au-

torité seule peut la faire. J'ai répondu par avance à cet

argument. Une association peut être propriétaire parce que

ce sont les associés eux-mêmes qui sont l'association ce

sont eux qui sont propriétaires, avec l'obligation qui

leur a été ou qu'ils se sont eux-mêmes imposée, de jouir
en commun et de ne point réclamer leur part divise.

Il n'est pas exact de dire que l'association n'est pas un être

réel; aucune fiction n'est nécessaire. Mais cette erreur est
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sans gravité, et la question se réduit à URe querelle de mots,

se l'on admet que les associés peuvent être copropriétaires

de la manière que nous avons dite. Il en est autrement si on

le nie, comme certains le font, sous prétexte que les asso-

ciés représentent une incapable et ne sont pas réellement

propriétaires. C'est une erreur. Ils ne représentent per-

sonne ils sont réellement propriétaires, avec certaines

modalités seulement.

Les associations possèdent, disons-nous, la capacité natu-

relle d'acquérir. Il en est ainsi, même de celles qui pour-
suivent un but mauvais, de même qu'un homme peut être

propriétaire, quoiqu il fasse servir son bien une oeuvre

illicite.

396. C'est cette capacité naturelle d'acquérir que le sou-

verain est, avons-nous dit, obligé de respecter, du moins

en ce qui concerne les associations volontaires. J'entends

par là que cette capacité ne peut pas, en général, être con-

trariée. Le motif en est péremptoire loin qu'elle constitue

une faveur, les associés la trouvent en eux-mêmes. C'est

donc seulement si cette faculté d'acquérir est exercée d'une

manière nuisible au bien public, qu'elle peut être suppri-

mée ou limitée. Alors cette interdiction oblige, puisque

l'association elle-même doit disparaitre. Quand aux biens

déj~ acquis, ils seront partagés entre les membres, ou

séquestrés si autrement la continuation des opérations de

l'association interdite est présumable.

Avant de terminer ce qui concerne la faculté collective

naturelle d'acquérir, je dois dissiper certaines appréhen-

sions auxquelles notre doctrine donnera peut-être lieu.

Voici quelles sont ces craintes. Nous avons dit ne pas

comprendre comment un être métaphysique aurait la capa-

cité naturelle d'acquérir, et nous avons fait reposer le droit

de propriété des sociétés sur les associés eux-mêmes. Cette

sorte de négation de la capacité naturelle d'un être méta-
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physique, à l'effet d'acquérir, n'ébranle-t-elle pas la pro-

priété des sociétés non volontaires ou non contractuelles

subordonnées, soit del'ordre religieux, soitdel'ordre civil,

comme sont les paroisses et les communes Est-ce qu'en

effet, on peut leurappliquernotre théorie? l'eut-onadmettre

que dans le cas de dissolution de ces sociétés, leurpatn-
moine doive toujours se partager entre les membres? Non,

sans doute. Or, n'est-ce pas cependant à ce résultat qu'il fau-

drait arriver dans notre système ? Si ce n'est pas comme

personnes morales que ces sociétés ont la capacité naturelle

d'acquérir, no faut-il donc pas conclure qu'elles uo la

possèdent point ?

A cette question, je fais deux réponses.

En premier lieu, l'impossibihté prétendue de l'application

de notre théorie aux sociétés dont il s'agit, n'est pas réelle.

On dit qu'en cas de dissolution, leurs biens devraient,

d'après notre système, se répartir entre les membres, et

que c'est inadmissible. Assurément, cette conséquence n'est

pas acceptable mais elle ne dérive pas non plus do notre
doctrine. Elle ne résulte nullement de ce que la propreté

repose sur les associés. Ceux-ci peuvent être propriétaires

sans avoir la liberté de partager, dans le cas de rupture du

lien qui les unit. Pourquoi cette faculté ne leur serait-elle

pas refusée par un testateur ou donateur ? Nous expliquons

donctrès aisément ce que l'objection disait inconciliable

avec notre système; car tout ce que l'on veut, c'est préci-

sément le respect des intentions dos bienfaiteurs.

Secondement. je réponds que même si notre théorie sur

la capacité naturelle des associations à l'effet d'acquérir

n'était pas applicable aux sociétés religieuses ou civiles

subordonnées, nous oserions cependant nier que cette capa-

cité naturelle appartienne à ces associations considérées

comme personnes morales ou êtres métaphysiques. C'est

qu'en eËst, où serait l'inconvénient ? Les sociétés dont il
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s'agit ne seraient point propriétaires, du moins d'après la

nature; mais au point de vue pratique, le résultat serait le

même. Les intentions des testateurs et donateurs qui ont

voulu que leurs libéralités fussent affectées à tel intérêt

religieux ou civil, la volonté réelle ou au moins présumable

des Mêles ou des citoyens qui ont par leurs contributions

payé un bien acquis en vue d'un service religieux ou public,

ne doivent-elles pas être respectées? Personne ne peut
détourner de leur destination les biens ainsi donnés ou

achetés, pas même le souverain. S'il commande en sens con.

traire, sa volonté ne saurait être, en général. sanctionnée

par la loi de l'union entre les hommes. C'est en vue de

leur bien qu'ils doivent s'assister, et le moyen de le pro-

curer n'est certes pas de retirer aux choses religieuses ou

publiques leur affectation.

Mais, direz-vous, ce sont des biens sans maître, si l'on ne

peut considérer comme propriétaires ni la personne morale,

m les associés eux-mêmes. N'y-a-t-il pas là un danger ? Car

des biens sans maître, est-ce que toute personne et notam-

ment le pouvoir n'ont pas la faculté de les occuper?- Non.

Ce droit n'existe paa relativement aux biens auxquels une

destination a été assignée par ceux qui les ont donnés ou

payés. La volonté de ces hommes, anciens propriétaires des

biens ou de l'argent qui a servi à l'acquisition ne peut pas

être contrariée. Ne serait-ce pas incompatible avec le res-

pect du droit de propriété? Il n'y aurait donc pas d'inconvé-

nient à dire que les biens des sociétés dont nous parlons

n'appartiennent ni à la personne morale, ni aux membres.

Un fait, d'ailleurs, autorise pleinement cette conclusion.

C'est que, d'après l'opinion de beaucoup de canonistes, les

biens ecclésiastiques n'appartiennent à personne ici-bas, et

n'ont d'autre maître que Dieu.

307. Nous arrivons au troisième droit des associations

volontaires.
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L'autorité civile leur doit, en principe, protection. Lors-

qu'elles ne sont ni immorales, ni nuisibles elles sont, en

effet, utiles. Les unes procurent à l'homme des agréments,

les autres multiplient ses forces morales, intellectuelles ou

économiques. Il est d'ailleurs évident que plus leurs ser-

vices sontgrands, plus elles doivent être protégées. Quelles

formes devra prendre le devoir dont il s'agit ? Surtout les

trois suivantes, soit séparément, soit cumulativement les

subventions, l'intervention légale et judiciaire et la repré-

sentation dans les assemblées publiques. Ce dernier point

sera traité dans l'article II et dans la section XVII. Le pre-

mier ne me paraît pas avoir besoin d'être développé reste

le second. Le souverain, disons-nous, doit sanctionner par

ses lois et ses jugements les droits des associations soit

contre les tiers, soit contre un ou plusieurs de leurs

membres. Notamment il doit, à la demande des intéressés,

tenir la main à l'observation des statuts des associations

volontaires, et reconnaître la capacité naturelle d'acquérir

qui appartient à ces associations. Ce devoir est général. li

n'existe pas, à la vérité, au profit des sociétés illicites ou

nuisibles'; mais sauf cette restriction, le souverain en est

tenu envers toutes les associations volontaires. Régulière-
ment, en effet, la charité qui oblige tous les supérieurs à la

sollicitude, veut que le souverain se fasse le défenseur de

tous les droits des citoyens. En agissant de la sorte, ce n'est

pas une simple faveur qu'il accorde, mais un
devoir précis

qu'il remplit.

398. Nous venons d'étudier les devoirs du souverain

envers les associations volontaires mais forcément nous

avons vu du même coup quels sont ses droits à leur égard.

récisons cpeendant davantage.

1° Le gouvernement peut empêcher l'établissement des

sociétés immorales ou même simplement nuisibles. Il n'est

pas obligé d'attendre pour agir contre elles, qu'elles com-
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mettent quelque délit en les fondant, leurs membres ne

font-ils point le mal, ou ne violent-ils pas le droit de leurs

semblables soit a n'être point scandalisés, soit, en général,

a ce que lo bien commun ne soit pas entravé?

2° L'autorité a un certain pouvoir de déterminer quelles

associations sont immorales ou nuisibles. Néanmoins, les

tolontés ainsi émises ne sont pas sanctionnées par la loi

naturelle, et, sauf le devoir habituel de ne pas résister à la

force publique, n'obligent point, quand l'immoralité ou la

nocuité ne sont pas mémo probables.

3° Le souverain peut supprimer une association, séques-

trer ses biens ou la frapper d'incapacité d'acquérir, mais

seulement si elle est immorale ou nuisible, sauf le droit

d'appréciation qui a été reconnu plus haut à l'autorité.

4° Pareillement, le souverain a le droit d'empêcher dans

la constitution, dans les opérations ou les développements

d'une société, ce qui serait contre la morale ou la prospé-

rité publique, et il possède à cet égard un certain pouvoir

de détermination.

5' Le gouvernement peut exiger des associations qu'elles

lui notifient par écrit leur fondation, leurs statuts et les mo-

difications que ceux-ci viendraient à subir, afin qu'il puisse

exercer les pouvoirs que nous venons d'énumérer. Ce sont

des formalités, sans doute mais que sont-elles en face de

l'avantage qui en résulte l'abus du droit d'association plus

facilement prévenu ? Aussi le souverain peut-il, pour sanc-

tionner la règle de la notification, décider que les sociétés

secrètes sont par avance prohibées, d'autant mieux que le

plus souvent la clandestinité n'a d'autre but que de cacher

des entreprises coupables.
399. Tels sont, selon nous, les vrais principes en matière

d'association volontaire. Que dit la législation française

Avant 1810, l'autorité française respectait l'existence des



QUATRIÈME PARTIE. CHAPITRE V.

sociétés contractuelles. C'était du moins la règle. Faisant

allusion à l'antique liberté d'association, M. Berlier disait au

Conseil d'État, dans la séance du 2G août 1809 C'est

déjà beaucoup que d'introduire dans notre législation uue

disposition restrictive qui n'y a jamais existé. » (Cité par

Faustin Hélie, '!7:<'OfM du Code pénal, III, page3C5~. Mais

le Code pénal publié à cette époque contient les deux textes

suivants

Article 291. Nulle association de plus de vingt person-

nes, dont le but sera de se réunir tous les jours ou à certains

jours marqués pour s'occuper d'objets religieux, littéraires,

politiques ou autres, ne pourra se former qu'avec l'agrément

du gouvernement, et sous les conditions qu'il plaira à l'auto-

rité publique d'imposer à la société. Dans le nombre de

personnes indiqué par le présent article, ne sont pas com-

prises celles domiciliées dans la maison où l'association se

réunit. »

Article 292. « Toute association de la nature ci-dessus

exprimée qui so sera formée sans autorisation, ou qui, après

l'avoir obtenue, aura enfreint les conditions à elle imposées,

sera dissoute. Les chefs, directeurs ou administrateurs de
l'association seront en outre punis d'une amende de seize

francs à deux cents francs. »

Ces mesures ont été aggravées par la loi du 10 avril

1834

« Les dispositions de l'article 291 du Code pénal sont

applicables aux associations de plus de vingt personnes.

alors même qu'elles seraient partagées en portions d'un

nombre moindre, et qu'elles ne se réuniraient pas tous les

jours ou à des jours marqués l'autorisation donnée par ]o

gouvernement est toujours révocable. »

Des textes pareils ne seront jamais des lois. Les associa-

tions sont, en principe, libres do se formeretd'agir. Le sou-
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verain français ne peut interdire que celles qui sont immo-

rales ou nuisibles. Il n'avait nullement et n'aura jamais le

pouvoir
de faire dépendre <tes hommes qui gouvernent, t,

pour ainsi dire toute vie collective.

Quand à la capacité des associations à l'effet d'acquérir,

très certainement nos législateurs ne croyaient point qu'elle

existât naturellement, et rien ne prouve qu'ils aient voulu

la conférer. Mais ce silence de la loi civile n'a pas les consé-

quences que l'on pourrait croire. Car les libéralités testa-

mentaires ou entre-vifs ou les conventions par lesquelles on

arrive à la propriété collective n'ont rien d'anormal, et ren-

trent dans la généralité des actes que la loi française pro-

tège. Il faut cependant réserver l'effet de l'article 815 du

Code civil, lequel limite à cinq ans l'obligation prise de

rester dans l'indivision. Ce texte est ainsi conçu

< Nul ne peut être contraint à demeurer dans l'indivision,

et le partage peut être toujours provoqué, nonobstant prohi-

bitions et conventions contraires. On peut cependant

convenir du suspendre le partage pendant un temps limité

cette convention ne peut être obligatoire au delà de cinq

ans mais elle peut être renouvelée. »

Seulement ce texte n'est pas applicable aux sociétés qui

ont un bénênce en vue. C'est ce qui résulte de la combinai-

son des articles 1832, 1865, 1869 et 1870 du même recueil.

La règle ainsi posée est-elle admissible ? Un législateur

a-t-il le droit d'accorder le secours de la force publique à des

sociétaires qui veulent manquer à l'obligation contractée

envers des coassociés ou une tierce personne, de rester dans

l'indivision ? Non certes. Les associations qui ne sont en

rien ni immorales ni nuisibles ne peuvent être contrariées
dans leur capacité naturelle d'acquérir, puisque, faute de

motifs d'intérêt commun, le souverain ne peut agir contre

elles. Or, c'est ce qu'il fait par l'article 815 où il promet son

concours aux associés violateurs de leurs engagements. Ne
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limite-t-il pas ainsi, eu fait, à une durée de cinq ans par
rapport à tel ou tel objet, la capacité d'une association d'être

propriétaire? Bien loin qu'il puisse agir de la sorte, nous

avons vu qu'il doit même protectionàla propriété collective.

400. La législation française en matière d'association est

donc coupable. Comment doit-elle être remplacée? Par des

règles conformes à la doctrine que nous avons exposée.
Elles nous paraissent pouvoir être formulées ainsi

1° Les associations sont libres, à l'exception de celles qui

seraient immorales ou nuisibles à la prospérité publique,

lesquelles pourront être interdites, môme avant tout délit.

2° Les sociétés prohibées sont incapables d'acquérir. Les

biens qu'elles pourraient avoir sont partagés entre les mem.

bres, ou séquestrés si autrement la continuation secrète des

opérations de l'association interdite est présumable.

3° Les autres associations ont de plein droit la capacité
d'acquérir.

4° L'autorité a le droit d'empêcher dans la constitution,

dans les opérations ou les développements d'une société,
ce qui serait contre la morale ou la prospérité publique.

5~ Sont considérées comme interdites de plein droit, et

leurs biens partagés ou séquestrés comme il est dit ci-dessus,

les sociétés qui ne notifient point par écrit au sous-préfet

de l'arrondissement du siége social, leur fondation, leurs

statuts en entier et toutes les modifications que ceux-ci

viennent à subir. Cette notification doit avoir lieu dans les

deux mois à partir du fait à déclarer. Il est donné un

récépissé.

6° Toute association a un recours devant le tribunal de

l'arrondissement du siège social, contre les mesures dont

elle a été l'objet de la part du souverain ou de son délégué.

Elles peuvent être attaquées soit pour défaut 'd'immoralité

ou de nocuité, soit, s'il s'agit d'une séquestration des biens
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de la société, pour absence d'intention, chez les associés,
de continuer secrètement leurs opérations communes, soit

pour réalité de la notification. lorsqu'une association décla-

rée a cependant été traitée comme secrète.

Toutes ces dispositions sont le résumé de ce que nous

avons dit sur les devoirs et les droits du souverain en ma-

tière d'association volontaire. Un mot d'explication cepen-

dant au sujet de la dernière règle. Le souverain ne peut

agir contre les associations que pour cause d'immoralité ou

de nocuité. Aussi les premiers articles de notre projet de

loi, si l'on veut ainsi parler, sont-ils rédigés en ce sens.

Mais cette garantie serait illusoire, s'il n'y avait pas pour

une association de recours possible contre les mesures qui

l'atteignent. Vainement notre théorie serait, spéculative-

ment, le contre-pied du système actuel de l'autorisation; en

fait, toute la différence dépendrait de la loyauté du pouvoir.

Ne pourrait-il pas alléguer capricieusement des motifs de

morale ou des inconvénients d'ordre matériel ? Il faut donc
un juge qui, au besoin, applique le principe que la compé-

tence de l'autorité dans l'appréciation des associations n'est

pas illimitée. C'est-un arbitre qu'en cette matière, comme

dans les autres, le souverain a le devoir d'accepter (sec-
tion X, art. I, § IV;. A la vérité, faut-il encore que le juge
soit indépendant. Aussi essaierons-nous plus loin de dire

comment il doit être choisi.
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ARTICLE Il.

Des devotrw <)n t.<M<~fn<)n entern les wmc<tt<'f<

ettttes tnMrteMtes, <tM de la d<centrat)t.a«mn

401. J'entends par société civile inférieure ou subordon-

née une union d'hommes devant soumission à un chef indi-

viduel ou multiple qui exerce l'ensemble des pouvoirs com-

pris dans l'autorité civile, mais est généralement subor-

donné en fait ou en droit à une autorité supérieure de même

nature.

Envers les associations de ce genre, quelles sont les

obligations du souverain ? Il doit respecter leur existence

et auss~leur capacité d'acquérir. En troisième lien, il est

tenu parfois de créer de ces sociétés. Quatrièmement, il

doit veiller à ce qu'elles aient une bonne organisation.

De id, la division suivante en quatre paragraphes.

§1.1.

Du devoir du souverain de respecter l'existence

des sociétés civiles inférieures.

402. Cette obligation est évidente si la société subordon-

née est un Etat injustement rattaché a un autre a titre de

province. Le second doit respecter l'existence du premier,

puisqu'il est obligé de lui rendre son indépendance.
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La réunion est-elle, au contraire. légitime? La cause qui a

mis t'Etat disparu sous la puissance du souverain de la

nation agrandie, peut bien ne pas dispenser ce souverain de

respecter l'existence sociale particulière de ses nouveaux

sujets, et lui permettre seulement de placer son autorité au-

dessus de celle qui existait dans l'ancienne société civile

parfaite. Tel peut être l'effet restreint d'une annexion forcée

légitime, car le droit du juste belligérant ne va pas néces-

sairement jusqu'à supprimer l'organisation des vaincus tel

peut être aussi l'effet d'un engagement, si l'on veutsupposer

que ce titre exceptionnel existe au profit du souverain qui

étend ses possessions.

Jusqu'à présent nous avons supposé une société civile

inférieure qui, avant de prendre ce dernier caractère, a été

indépendante. Mais le devoir dont il s'agit peut également

exister envers une société politique qui, au lieu d'être rat-

tachée à un Etat, se forme dans celui-ci. Pourquoi une

association volontaire se proposant la fin des sociétés civiles

et se donnant un chef pour l'atteindre, ne devrait-elle pas

être respectée, si du moins elle reconnaissait sa subordina-

tion ? Il n'est pas impossible, sans doute, que cette société soit

funeste à l'ensemble des citoyens, et alors elle n'aura point

droit à l'existence; mais ce résultat n'est nullement forcé.

Les communes n'étaient-elles pas a leur origine des associa-

tions volonfaires, quand la charte communale ne faisait que

reconnaitre et consacrer une union contractuelle etablie

entre certains hommes pour la sauvegarde de leurs intérêts

communs? Toutefois je n'insiste point. Si les sociétés civiles

inférieures qui peuvent se fonder au sein d'un Etat n'avaient

droit à la vie qu'à la condition d'être basées sur le consente-

ment de leurs membres, elles n'auraient pas d'importance.

Chacune d'elles compterait peu d'associés: un même pacte

réunit difficilement un grand nombre d'adhésions. Puis elles

n'auraient point de durée assurée au delà de la vie des

contractants.
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Mais ce ne sont pas seulement ces sociétés civiles infé-

rieures constituées conventionnellement et celles dont nous

avons d'abordparlé,quiontdroitàl'existence.Car,sidun

côté, les sociétés civiles subordonnées doivent le plus souvent

leur formation à l'intervention du souverain, celui-ci, d'autre

part, peut être obligé de conserver son œuvre. Il a, je sup.

pose, partagé les citoyens en plusieurs groupes. A chacun

de ces derniers il a donné un chef spécial, individu ou être

collectif, chargé d'exercer par délégation l'autorité civile,

non pas comme simple agent de transmission, mais avec un

certain droit d'initiative. Il s'établit ainsi des autorités civi-

les subordonnées. Or le souverain, après avoir institué

ces autorités inférieures et fondé du même coup des
sociétés civiles subordonnées, le plus souvent ne peut pas

détruire son œuvre. D'ordinaire en effet, l'intérêt des

citoyens fait un devoir au gouvernement de maintenir ces

créations.11 est inutile d'ajouter que pour être tenu do cette

obligation,le souverain n'a pas besoin del'avoirpriseenven

les sujets auxquels elle doit profiter. Indépendamment de

toute promesse, ne doit-il pas dans la mesure des moyens

dont il .dispose, tendre au bonheur mutuel? Dès lors, il doit,'

en général, continuer la délégation dont nous avons parlé,

et maintenir la société qui en est la conséquence.

§11.

Ku devoir du souverain de respecter la capacité

d'acquérir qui appartient aux sociétés civiles

subordonnées.

403. Quelle que soit leur origine, les sociétés dont il s'agit

ont le droit d'acquérir. Je ne dis pas ici comme précédemment

que cette capacité soit naturelle purement et simplement,
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ou qu'elle ne soit point due à l'intervention du souverain

puisque rétablissement des sociétés civiles subordonnées

est souvent l'œuvre du pouvoir central mais je soutiens

que ces sociétés une fois constituées, elles peuvent par

elles-mêmes devenir propriétaires. La démonstration fournie

dans l'article I, n'est point, en effet, spéciale aux associations

volontaires. Comme celles-ci, qu'est-ce qu'une société civile

inférieure sinon des hommes, en tant qu'unis sous une

certaine autorité? Qu'est-ce qu'une société civile inférieurf

propriétaire! Ce sont les associés en tant que propriétaires
d'un même bien avec l'obligation d'en jouir en commun et

de ne point réclamer de part divise dans la propriété. Or,

une telle propriété est possible sans l'intervention du

souverain.

Ainsi, elle peut résulter d'un testament ou d'une donation

entre-vifs. Toutefois en ce qui concerne ce second mode

d'acquisition, une difficulté se présente. Un contrat de

donation, pas plus qu'un autre pacte, ne peut se former sans

le consentement des parties il faut uue acceptation; or,

quand une donation est faite à une société civile, beaucoup

d'intéressés ne songent pas même à accepter. Une accepta-

tion par intermédiaire suffit-elle ? Nous répondons afËrma-

tivement. A la vérité, aussi longtemps qu'un intermédiaire

agréé du donateur, le chef, par exemple, n'a pas eu l'intention

d'acquérir, le donateur peut revenir sur son projet mais

lorsque cette intention s'est produite, il ne le peut plus,
puisqu'il ne pourrait garder son bien sans aller à l'encontre

d'une volonté qui, grâce à sa permission, a été légitime. Et

d'autre part, cet intermédiaire ne peut pas accaparer la

libéralité: comme ce n'est pas à lui qu'elle a été faite, il n'a

aucun droit sur elle. Toute autre personne que la société

avantagée est donc sans droit possible sur le bien, tandis que

cette société peut, au contraire, sans violer aucun droit,

l'employer à son profit. Elle a donc le droit d'avoir le bien

pour elle, elle est propriétaire.
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Peu importerait, du reste, que l'intermédiaire revint

sur sa volonté d'acquérir. Celle-ci était indispensable, à

défaut de l'acceptation par tous les intéresses, pour obliger

le donateur a ne pas revenir sur son intention, et pour
rendre ainsi la société propriétaire. Mais, cette situation une

fois établie, le donateur est en face d'un bien appartenant

à la société avantagée, et par suite, le changement de
volonté chez l'intermédiaire, ne fait disparaître qu'un obs-

tacle à la reprise du don. Nous pouvons argumenter par
analogie. Cette société donataire, mais dont tous les mem-

bres n'ont pas la volonté d'accepter, peut être comparée à
un enfant sans raison. Or, qui n'admet que, naturellement,

une donation entre-vifs peut être faite à cet enfant pourvu

qu'elle soit acceptée par un intermédiaire agréé du donateur!

Et lorsque l'enfant est devenu propriétaire, qui oserait sou-

tenir que le tiers intervenant peut le dépouiller en changeant

d'avis?

Ces explications s'appliquent également à un contrat t

titre onéreux, par lequel le chef aurait acquis un objet avec

des deniers provenant de contributions ou d'autres biens

publics.

Une société civile subordonnée peut encore devenir pro-

priétaire par un quatrième moyen, sans l'intervention de

l'autorité suprême. Si le chef local interdit à tout particulier

ou tout autre groupe de s'emparer, dans son ressort, d'un

objet sans maître, cette volonté ne pourra-t-elle pas être

sanctionnée par la loi d'assistance réciproque, comme serat

celle du souverain lui-même ? Ne peut-il pas très facilement

se faire que ce sacrifice de liberté individuelle en face d'une

volonté qui constitue une direction commune efncace,M ne

soit rien, par rapport à l'avantage qu'il produira La prohi-

bition dont il s'agit peut donc être valable. Cela posé, quelle

est la conséquence, sinon que la société au profit de laquelle

la défense est faite, a le pouvoir légitime d'avoir pour elle
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le bien qui a été l'objet de cette mesure Elle est donc pro-

priétaire.
Les sociétés civiles inférieures ont ainsi de quatre façons

le droit d'acquérir. Aussi bien, tous ces moyens sont-ils

unanimement reconnus efficaces quand il s'agit de l'État.

Or, il n'y aucun motif de distinguer. C'est évident pour le

testament et .la donation entre-vifs, et quant aux acquisitions

en vertu de décisions de l'autorité, si elles sont possibles

par le souverain, il n'y a pas de raison pour qu'elles ne le
soient point, sauf le contrôle de ce chef suprême, en vertu

de décisions prises par un pouvoir civil subordonné.

404. Cette capacité d'acquérir étant démontrée, j'arrive

maintenantau devoir qui fait l'objet de ce paragraphe. Je dis

que le souverain est tenu de respecter la propriété des
sociétés civiles inférieures. Leur bien et celui de la nation

tout entière ne veulent-ils pas qu'elles possèdent des res-

sources a8n d'avoir une vie plus effective ? Ne faut-il pas

qu'elles puissent s'enrichir de libéralités qu'à leur défaut

souvent l'État n'aurait point reçues?

§m.

Du devoir du souverain de créer dans son État
des sociétés civiles inférieures.

405. Le souverain ne peut point se passer de délégués aux-

quels il est bien forcé de laisser une certaine initiative, en

se réservant tout au plus le contrôle. Mais les gardera-t-il
autour de lui, ou les dispersera-t-il sur le territoire en

affectant chacun une circonscription ? La lutte est ici entre
la centralisation ou la bureaucratie et la décentralisation

dont la première règle est le gouvernement par circonscrip-

tion et sur place. Selon nous, c'est ce second parti qui doit



QUATRIÈ)JE PARTIE. CHAPITRE V.

triompher, parce que c'est lui qui répond aux deux obliga-

tions du souverain d'user ]e mieux possible du pouvoir et

de ne pas en abuser.

D'une part, en effet, en plus des règles applicables à tout

l'Etat des lois spéciales doivent servir des intérêts locaux.

Qui prendra le plus soigneusement ces mesures, d'un fonc-

tionnaire travaillant dans les bureaux des ministères, ou d'un

chef local vivant en face des intérêts à sauvegarder! La jus-
tice ne sera-t-elle pas aussi plus commodément et plus vite

obtenue, si les affaires se jugent dans le pays même du

litige ? N'est-il pas de toute nécessité que la puissance directe

d'obliger et le pouvoir réglementaire qui ordinairement

l'accompagne, en un mot le pouvoir exécutif, puisse s'exer-

cer sans retard quand il y a lieu ? Des hommes chargés de

commander la police doivent donc être disséminés dans les

différentes parties de l'État. Pareillement le souverain ne

manquerait-il pas à )a même obligation d'user le iiiieiiir pos-

sible de l'autorité, s'il n'avait point des délégués locaux pour

établir des contributions directement affectées aux besoins

de leurs circonscriptions respectives ? Ennn le pouvoir mili-

tait e ne, sera-t-il pas exercé avec plus do clairvoyance et

d'entramemettt dans le recrutement, plus de succès au

point de vue de la discipline et de l'action, s'il y a ça et là,

et jouissant d'une certaine initiative, des délégués préposés

au recrutement, et si les hommes sont groupés pour le com-

mandement par circonscriptions locales? Certes, je ue fais

nullement profession de science militaire mais il n'en est

pas besoin pour comprendre que dans des troupes classées

par circonscriptions territoriales les souvenirs de l'enfance

Pt de la famille et un salutaire respect'humain combattront

puissamment l'immoralité et l'irréligion. Or, ce sont là les

garanties les plus nécessaires d'une discipline solide, à

l'épreuve de la jalousie du mécontentement et de la tenta-

tion de l'impunité. Si les relations antérieures plutôt possi-
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bles entre les chefs et leurs hommes, peuvent être une

difficulté, ce que nous ne contestons pas, cet inconvénient

est fort minime à côté des avantages que nous avons signa-

lés. Plus réellement soumises, les troupes auront aussi plus

de patriotisme l'amour du pays natal se reportant sur le

groupe de soldats que cette contrée a fournis, préviendra la

nostalgie et excitera le courage au jourdu combat. Que l'on

veuille bien remarquer que je ne dis point que les hommes

doivent servir chacun dans sa circonscription. Ce que je
veux seulement, c'est qu'ils soient groupés par contingents

territoriaux, et je comprends très bien que les besoins du

service ou même la formation du soldat demandent qu'on

éloigne celui-ci de son lieu d'habitation.

D'autre part, rien de tel pour empêcher les abus de

l'autorité, que de mettre ceux qui la possèdent en présence

des situations qui déterminent la manière dont ils doivent

agir, en contact permanent avec les hommes que ces actes

doivent atteindre, et d'exposer directement les chefs au

mécontentement et à la flétrissure des administrés.

406. Il faut donc des autorités locales. Mais cette conclusion

ne nous permet pas-encore d'imposer au souverain l'obliga-

tion d'établir des sociétés civiles subordonnées. Qu'est-ce, en

effet, qu'une société civile inférieure Une union d'hommes

devant soumission à un chef individuel ou multiple qui exerce

l'ensemble des pouvoirs compris dans l'autorité civile,

mais est généralement subordonné en fait ou en droit à

une autorité supérieure de même nature. Pour qu'une

association de ce genre existe il ne suffit donc point qu'il

y ait des délègues locaux; il faut que le pays ne soit pas

autrement divisé pour l'exercice du pouvoir législatif local

quepour la distribution de la justice, et le reste. Il faut, en

d'autres termes que le territoire soit partagé en circons-

criptions ayant chacune à sa tête un homme ou un corps

qui exerce l'ensemble, sinon la totalité des attributions
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dont se compose le pouvoir civil. Or ceci n'a évidemment

plus le même caractère de nécessité. Toutefois, sauf les

exceptions qu'il peut y avoir lieu de faire, relativement à

l'organisation judiciaire par exemple je crois que c'est un

devoir imposé à la sollicitude du souverain pour arriver à

user le mieux possible de son pouvoir, de tendre à l'unité

de ressort dans la délégation territoriale de ses différentes

prérogatives, et c'est pourquoi je dis qu'il doit créer des

sociétés civiles inférieures, s'il n'en existe pas encore dans

son État. Les motifs de cette règle de l'unité de ressort sont

la simplicité dans l'inspection que le souverain sous peine

de manquer de vigilance, doit faire lui-même ou par des

envoyés comme les missi ~o??~MCx de Charlemagne et les

enquêteurs de Saint-Louis le prestige de l'autorité dont

les différentes attributions gagnent en éclat à se montrer

réunies sinon dans un même homme au moins dans un

même corps, afin que les sujets les plus éloignés aient

cependant près d'eux l'image vivante du souverain,

les communications plus rapides et plus fréquentes entre les

diverses autorités pour un même lieu, en supposant que tous

les pouvoirs ne soient pas cumulés par le même homme ou

le même être collectif, l'usage et l'accomplissement plus
facile des droits et des devoirs du citoyen l'union plus

étroite entre les hommes d'une même circonscription, si.

l'autorité commune étant plus complète, ils sentent davan-

tage qu'ils ont la vie sociale, enfin l'amour plus grand et

plus généreux du pays natal et des institutions qui s'y

rattachent, comme de ses édifices, de ses écoles, du régiment

ou de l'escouade qui portent son nom dans l'armée.

En résumé, il faut des sociétés civiles subordonnées

parce que le souverain doit avoir des délégués locaux, et

que dans les circonscriptions qu'il est ainsi obligé de créer

si elles n'existent déjà, il doit, en principe du moins, avoir

une représentation complète de son autorité.
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407. Cette loi est-elle suffisamment observée en France?

Nous avons deux sociétés civiles inférieures la commune

et le département. On y trouve, en effet, un ensemble assez

complet des différents pouvoirs renfermés dans l'autorité

civile. Le maire et le préfet ont, dans les limites tracées

par les lois générales, un certain pouvoir législatif; ils ont

le pouvoir exécutif. S'ils n'ont pas de commandement

militaire, ils participent au recrutement; seulement le maire

n'a pas l'initiative qui devrait lui appartenir pour faciliter le

recrutement communal par des engagements. Les deux

divisions dont il s'agit sont aussi des unités en matière

fiscale; elles ont leurs impôts.

Est-ce suffisant? Je ne le pense pas. Précisons cette

réponse.
Entre les deux groupes dont nous venons de parler,

il en existe deux autres dont il faudrait faire des sociétés.

Ce sont le canton et l'arrondissement. Ils constituent déjà

des ressorts judiciaires, et le second est de plus une cir-

conscription administrative, sans grande importance, il est

vrai, puisque le sous-préfet n'est, en principe, qu'un inter-

médiaire entre le préfet et les maires un simple agent de

transmission, d'information et de surveillance.

Il faudrait développer ces commencements.

408. Pourquoi, en ce qui concerne le canton? Parce que
1 existence indiscutable d'intérêts cantonaux justifierait celle

d'une législation cantonale qui devrait émaner, conformé-

ment à ce que nous avons dit sur les délégués locaux du

souverain, d'une autorité vivant à côté des intérêts à sauve-

garder. Il faudrait un pouvoir exécutif pour faire observer ces

règles, et un pouvoir fiscal pour exiger, s'il y avait lieu. des

impôts affectés aux dépenses d'intérêt cantonal. Même une

double autorité militaire ne devrait-elle pas, pour les mo-

tifs donnés plus haut, être rattachée à la division dont il

s'agit? L'une répartirait entre les différentes communes
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du canton le contingent réclamé de cette circonscription

et arrêterait la liste du recrutement cantonal à la place

du conseil de révision, de cette autorité ambulatoire, com-

posée de personnes non en état de connaître les familles dont

elles tranchent les intérêts les plus graves (Loi du 27 juillet
J872, art. 3t. Dalloz, 1872, IVe partie, p. 47). L'autre com-

manderait les recrues ainsi faites.

409. Pour des raisons semblables, l'arrondissement doit

devenir une société civile. Ne se compose-t-il pas habituel-

lement de bourgades et de campagnes groupées autour

d'une ville unique où les habitants de la circonscription sont

souvent appelés par leurs affaires litigieuses ou commer-

ciales, par le goût de tout ce qui constitue une civilisation

plus délicate belles-lettres, sciences et arts par le besoin

de secours ou, à l'inverse, d'une action sociale plus éten-

due ? De là naissent des intérêts d'arrondissement des

routes conduisent au chef-lieu des établissements s'y fon-

dent qui intéressent les populations rayonnant autour do
cette ville écoles de diverse nature, sociétés d'agriculteurs

ou de savants, établissements de charité. Ces intérêts légi-

timeraient des règles et partant l'existence d'un pouvoir

législatif spéciaux.

Il y a le préfet, dira-t-on, qui prend soin des intérêts

des arrondissements, comme de ceux du département tout

entier. Qu'il y ait des préfets cela me parait admissible, du

moins pour un temps, parce qu'actuellement il y a des biens

départementaux comme certains chemins ou étaHissements,

et que ces biens réclament un gardien; mais que )e préfet soit

aussi chargé de prendre des mesures particulières aux ar-

rondissements, en cela, selon nous les lois françaises sont

en faute. Elles ne tiennent pas assez compte du devoir du

souverain d'exercer son autorité législative par des délégués

placés en face des intérêts a sauvegarder, au lieu d'être

obligés de statuer sur des rapports ou autres documents
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semblables qu'entasse la bureaucratie. Le préfet peut-il

connaître dans les détails tout son département? C'est un

territoire très vaste, dont les parties souvent différent

considérablement entre elles. Le chef de l'arrondissement

devrait donc être appelé à édieter des règles destinées à

servir les intérêts de cette circonscription.
Quant à la nécessité d'une autorité judiciaire propre à

l'arrondissement, comme il a toujours eu son tribunal et

qu'on ne paraît pas disposé à le lui enlever, je n'insiste

point. La nécessité d'un pouvoir législatif dans le groupe

qui nous occupe, entraîne celle d'un pouvoir exécutif. Des

contributions affectées à l'arrondissement devraient aussi

pouvoir être établies, puisqu'il a ses besoins spéciaux. Il

faudrait donc dans cette circonscription un pouvoir fiscal.

Enfin elle devrait, comme le canton, avoir une double au-

torité militaire, l'une pour la répartition du contingent entre

les cantons, l'autre pour commander les troupes ainsi

formées.

Tels sont les motifs pour lesquels l'arrondissemant doit,

selon nous, devenir une société civile subordonnée.

410. Je vais maintenant plus loin, et je dis qu'il doit être

la société civile inférieure ordinaire. ou que ses chefs doi-

vent être les délégués ordinaires du souverain.

Nous avons vu que l'arrondissement déjà pourvu de l'au-

torité judiciaire ordinaire a droit à une autorité législative

qui fasse les règles spéciales à cette circonscription, et qu'il

peut réclamer aussi un pouvoir exécutif qui les mette en pra-

tique. Les attributions des préfets doivent d'abord être dimi-

nuées d'autant. Mais cela ne suffit point. Leur pouvoir

exécutif comprend aussi, en effet, la mission de donner des

autorisations aux communes et établissements publics, et

l'exécution des lois de l'État. Si l'on examinait dans le

détail, on constaterait peut-être que le prétendu droit d'au-
torisation doit être remplacé, dans beaucoup de cas du moins,



QUATRIEMEPARTIE. – CHAPJTREV.

par celui de suspendre l'exécution jusque ce que le contrôle

ait eu lieu, et d'annuler ensuite, le cas échéant, dans les

hypothèses prévues par les lois. Toutefois ce que je veux
dire ici, c'est que cette tutelle conviendrait mieux à une au-

torité d'arrondissement plus rapprochée des faits et par con-

séquent moins dépendante de la bureaucratie. Aux mêmes

mains, l'exécution des lois générales serait également mieux

confiée. Nous n'ignorons point que cette fonction demande du

prestige aussi ne descendrai-je point plus bas que l'arron-

dissement mais cette circonscription est assez étendue,

l'expérience le dit, pour que les autorités placées à sa tête

ne manquent point de grandeur aux yeux des populations.
Cela étant, il faut considérer que l'exécution serait plus

assurée parce que celui qui la commanderait pourrait plutôt y

veiller par lui-même. Il n'aurait pas le même besoin de se

faire renseigner par des rapports; la bureaucratie perdrait,

de nouveau, du terrain. Aussi bien, les sous-préfets sont

appelés aujourd'hui a exécuter les lois de l'Etat; mais comme

simples agents du magistrat départemental, N'ebt-il pas

évident qu'il vaudrait mieux les rendre responsables ? Le

pouvoir d;exécuter les lois générales qui appartient ac-

tuellement au préfet devrait donc passer aux sous-préfets

auxquels il ne serait pas difficile de trouver un nom plus

digne de leurs importantes fonctions, et les préfets si on les

maintenait, seraient réduits au rôle de gardiens des biens

départementaux.
411. Ces idées sur le rôle du canton et de l'arrondissement

triompheront-elles un jour ? Il est peut-être permis de l'es-

pérer. La création depuis longtemps projetée de conseils

cantonaux nous rapprocherait du but à atteindre. En ce qui

concerne l'arrondissement, le décret du 13 avril 1861, arti-

cle 6, est quelque peu entré dans la voie que nous avons

indiquée, en appelant les sous-préfets à accomplir d'eux-

mêmes certains actes de tutelle administrative et à prendre
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directement certaines décisions par application des lois de

l'État (Dalloz, 1861, IV, p. 4ft). Toutefois il faut convenir

que la circonscription dont ii s'agit n'est guère en faveur.

Son utilité a été plusieurs fois contestée même par des

partisans de la décentralisation. C'est ainsi que dans

le ~'o~yamnM de gouvernement publié par un groupe

d'économistes sous le patronage de M. Le Play, nous

lisons à l'article XIX < Supprimer les arrondissements

administratifs rendus inutiles par les attributions données

au canton. Mais il faut convenir que les raisons

alléguées à l'appui de cette solution dans les commentaires

qui suivent ce programme, sont bien timides et fort peu

concluantes. Elles ont de quoi surprendre de la part d'une

école si fidèle aux traditions, et qui a si souvent admiré

l'Angleterre. Les arrondissements, en effet, continuent les

subdélégations d'autrefois, et le Comté anglais n'a que

2.700 kilomètres carrés pour surface moyenne. tandis que

le département français en a 6.100! (Le Play, La Ré/brme

~ocM~e, III, p. 539 de l'édition de 1874) Alléguerait-on qu'a

mesure que les communications deviennnent plus faciles,

il est naturel qu~me société plus vaste devienne la société

civile inférieure ordinaire ? Ce motif ne serait pas vrai.

L'homme doit rester attaché au sol pour demeurer fidèle

aux traditions. Il faut donc éviter de substituer aux

anciennes autorités inférieures ordmaires, d'autres autorités

qui seraient plus éloignées que les anciennes de la plupart

de leurs administrés. Il faut éviter d'éloigner de la plupart

des hommes, les centres principaux de la vie locale. ~fe

serait-ce pas aggraver la tentation de l'éloignement, déjà

devenue plus grande '1

412. Ce ne serait pasassezdefairedu cantonet de l'arron-

dissement des sociétés civiles inférieures. Dans un Ètat un

peu vaste, il y a des intérêts plus étendus que ceux du

département et moins que ceux du pays tout entier.
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Çà et là, les circonstances font surgir des villes particu-

lièrement importantes auxquelles on peut appliquer à un

degré supérieur, ce que nous avons dit <lu chef-lieu d'ar-

rondissement- C'est par exemple, un centre industriel,

commercial ou universitaire vers lequel convergent les

populations de deux ou plusieurs départements. Auprès de

leurs intérêts communs, lorsque ceux-ci sont considérables,

c'est le devoir du souverain de placer un ou plusieurs délé-

gués locaux pour édicter des règles spéciales et en assurer

l'application. Ainsi, à la tête de ce que l'on peut appeler la

province, quoique le sens historique de ce mot soit loin

d'être précis, il faut des pouvoirs législatif et exécutif

locaux, et aussi un pouvoir fiscal exigeant, s'il y a lieu, des

contributions en vue des intérêts de la région. La province

a donc, elle aussi, droit au titre de société civile inférieure,

d'autant mieux que, souvent elle serait aussi un ressort

judiciaire. Enfin une double autorité militaire ne devrait-

elle pas être rattachée à cette circonscription comme au

canton et à l'arrondissement ?

Un premier pas a été fait dans cette voie par la loi du 10

août
187~,

articles 89-91 (Dalloz, 1871, IV, p. 102). Par une

juste réparation, ces textes reconnaissent aux conseils

généraux des départements qui ont un intérêt mutuel, le droit

de se concerter, de fonder des institutions et de faire des

entreprises communes. Malheureusement on a peu usé de

cette liberté. Pourquoi? Ne serait-ce pas que le changement

a été plus apparent que réel ? Quelle initiative prendre,

lorsque le pouvoir central s'attribue a lui-même la garde

des intérêts régionaux? Par exemple, les conseils généraux

peuvent-ils, raisonnablement, fonder des Facultés de pro-

vince à côté de celles de l'Etat ? Toutefois, il est peut-être

permis aussi de croire que, sans les habitudes d'apathie que
la centralisation nous a données, on aurait su tirer de la loi

de 1871 un meilleur parti.
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Disons encore que ta France est divisée en dix-huit régions

militaires et en subdivisions de régions par la loi du 24

juillet 1873, article 1 et 2 (Dalloz, 1873. IV, p. 81), et que

ces circonscriptions sont la base du recrutement de l'armée

territoriale, de la réserve et de la disponibilité de l'armée

active elle-même. Mais il est fâcheux que la classification

des hommes de l'armée active ne se fasse point par circons-

criptions territoriales ~article 11). J'ai bien le droit de lé

regretter, puisque parmi les hommes versés dans l'art mili-

taire qui figuraient l'Assemblée nationale, le système que

nous préférons eut des partisans qui n'exceptaient point
l'armée active.

§IV.

De l'organisation des sociétés civiles inférieures.

413. Nous venons de voir que le souverain est tenu de

répartir ses sujets en circonscriptions, et. sauf exception,

d'établir dans chacune un dépôt de ses différents pouvoirs

législatif, judiciaire, exécutif, fiscal et militaire. Reste à

savoir à qui cette délégation sera faite pour chaque circons-

cription à un seul homme ou à plusieurs; et qui les nom-

mera.

Examinons ces deux points.

PREMIER POINT.

La délégation de l'autorité locale sera-t-elle faite à un seul

homme, se)"<<f<Ktp)'0/!< de plusieurs ?

414. Il a été démontré, que si un souverain peut, sans dan-

ger spécial, exercer toutes les attributions de l'autorité, rien



QUATRIÈME PARTIE. CHAPITRE V.

non plus ne s'oppose, théoriquement, à ce que les divers

pouvoirs locaux appartiennent tous, dans une circonscrip-

tion, à un même homme ou à un môme être collectif, au lieu

d'être divisés. Mais je ne vois pas non plus grand incon-

vénient dans notre système actuel qui consiste à mettre

les pouvoirs législatif, exécutif et militaire en ce qui con-

cerne le recrutement, dans une même main et à séparer

d'eux le pouvoir fiscal, le pouvoir judiciaire et le pouvoir

militaire de commandement qui ont chacun son organe.

Nous réservons cependant, en ce qui concerne le pouvoir

fiscal, les avantages de la simplicité et d'une clairvoyance

plus grande.

Mais nous trouvons regrettable que le pouvoir judiciaire
soit confié, sauf une exception pour les justices de paix, à

des tribunaux composés de plusieurs juges ayant voix rléli-

bérative pareillement nous aimerions mieux que le pouvoir

fiscal subordonné n'appartînt point à des assemblées délibé-

rantes. J'espère, en effet, établir dans les sections XVIII

et XX qu'il vaut mieux qu'un homme seul ait toute la respon-

sabilité des jugements qu'il prononce ou des contributions

qu'il établit.

Après cette déclaration, il est évident que j'approuve que

les pouvoirs législatif et exécutif soient confiés dans les

sociétés civiles inférieures, commune, canton, arrondisse-

ment et province, à un homme seul, comme ils le sont

présentement au maire et au préfet. Toutefois, d'après

le système actuel, le conseil municipal et le conseil général

possédent, dans une certaine mesure, le pouvoir adminis-

tratif local. Conformément à ce que je viens de dire et à ce

que je me propose de démontrer dans les sections XVII et

XIX, il vaut mieux et par conséquent, étant donné le devoir

du souverain de faire le mieux possible, il faut que dans

les sociétés civiles inférieures toute l'autorité tant executive

que législative soit confiée à un homme seul.
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415. Les conseils municipaux, les conseils d'arrondisse-

ment, les conseils généraux ne sont-ils donc pas utiles,

et pourrait-on se dispenser de placer des assemblées du

même genre, auprès des magistrats semblables au maire

qui seraient mis à la tête des cantons et des provinces ?

Loin de moi cette pensée. J'estime, au contraire, que c'est

un devoir pour un souverain d'organiser largement la

représentation de chaque société civile locale auprès de

son chef. Autant il me paraît bon que tout le poids de la

décision pèse sur un seul, autant il est nécessaire que cet

homme ne se détermine et surtout ne légifère qu'entouré

des avis de ceux qu'il pourrait léser dans leurs intérêts.

Aussi n'hésiterai-je pas à dire que tous les hommes d'une

société civile inférieure doivent être appelés à envoyer des

représentants auprès de l'autorité locale. Subordonner ce
droit à des conditions de cens serait une injustice est-ce

que les pauvres ne sont pas intéressés, dans les questions de

l'ordre moral ou physique? Ils doivent donc être consultés.

416. C'est le suffrage universel? Certainement; mais cette

réponse ne doit pas être séparée des trois considérations

qui suivent.
•

Premièrement, c'est le suffrage universel comme expres-

sion de besoins ou de vœux, et non comme autorité.

Secondement, ce que nous voulons c'est le suffrage vrai-

ment universel. Les élus qui sont la représentation appro-

ximative de la foule ne sont pas les seuls qui aient le droit

déparier. Il y a-dans une circonscription des intérêts qui

pour être spéciaux à un ou quelques hommes n'en méritent

pas moins, à cause de leur importance, d'être pris en consi-

dération particulière, et dès lors d'avoir un ou plusieurs

défenseurs auprès de l'autorité locale. C'est, par exemple,
une corporation d'ouvriers, un hospice, un établissement

industriel ou d'enseignement: Il ne s'agit point de savoir
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l'opinion de la majorité des citoyens c'est des intérêts de

tous qu'il faut s'enquérir.

Telle est la représentation dont le maire, le sous-préfet et

les chefs semblables des sociétés civiles à établir devraient

être entourés. On dira peut-être: – Que d'élections Est-il

possible d'appeler tant de fois le peuple aux urnes?- Cette

difficulté n'est qu'apparente. Les élections aux différentes

assemblées pourraient se faire en même temps ou bien,

et cela me parait de beaucoup préférable, le suffrage serait

à plusieurs degrés et les conseils de chaque rang désigne-

raient les membres de l'assemblée du degré immédiate-

ment supérieur, sans préjudice d'une représentation propre

aux intérêts spéciaux proportionnellement condérables.

De là, cette troisième considération Dans notre système,

le suffrage universel direct n'existe que pour les élections

communales.

417. C'est ici le lieu de nous demander si nous accorderons

aux femmes le droit de suffrage. Nous les avons exclues de

la participation à la souveraineté (section VI) mais dans

le suffrage universel considéré comme expression de besoins

,ou de vœux, n'auront-elles point de place ?

En principe, nous répondons négativement.

Nous n'alléguons plus que l'intelligence de la femme est

moins vaste et son jugement moins sûr. Ce ne sont pas les

besoins et les vœux d'une élite seulement que les gouver-

nants doivent connaître. La faiblesse de la volonté n'est pas

non plus ici un argument, puisqu'il ne s'agit pas de vouloir.

Mais ily a toujours le danger d'exposer les hommes à perdre

de leur liberté de décision dans les discussions pratique-

ment inséparables de l'exercice du droit de suffrage. Du

reste, en ce qui concerne les femmes mariées, une solution

contraire porterait atteinte à l'autorité maritale, et quand

aux femmes célibataires, si on les traitait plus favorable-

ment, on amoindrirait le prestige dont l'épouse et la mère
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doivent être entourées; on jetterait lediscrédit sur le mariage

et sur la famille que la morale prescrit d'honorer. Rela-

tivement aux veuves mères, on peut hésiter. Nos deux der-

niers motifs, en effet, ne s'appliquent point elles. Mais le

premier continue de commander une solution négative, car

les personnes dans la situation dont il sagit sont nom-

breuses. Au surplus, n'y aura-t-il pas le plus souvent des

ascendants, des fils déjà devenus hommes ou d'autres

proches qui, dans leurs votes, s'inspireront des intérêts de

la famille privée de son chef ?

Mais, exceptionnellement, lorsqu'une femme représen.

tera un intérêt spécial considérable, comme un établisse-

ment important de charité ou d'instruction, nous l'admet-

trons, sans distinction d'état, à figurer dans les assemblées.

Ainsi limitée, la faculté dont il s'agit n'a point les résultats

fâcheux qui viennent d'être indiqués. Elle doit donc être

reconnue, conformément au principo que l'autorité est

obligée de provoquer l'expression des besoins ou des vœux

des sujets.
Dans certains États de l'Europe, il existait aux siècles

passés, et l'cm-trouve encore, des exemples de la distinction

que nous avons faite. Des femmes siégeaient, même en

personne, dans les cours féodales, et en 1315, on vit

Mathilde comtesse d'Artois assiter au parlement, en

qualité de pairesse, pour le jugement de Robert, comte de

Flandre. Nous ne trouvons rien à reprendre dans ce fait.

Pourvu qn'elle soit très exceptionnelle, la présence des

femmes dans les assemblées politiques nous parait sans

inconvénient. Aujourd'hui fort peu do personnes sont de

cet avis. Ne serait-ce pas que la femme a perdu quelque

chose de la considération que le christianisme seul peut lui

assurer ?

418. Je terminerai ce point par une critique adressée à la

loi du 10 août 1871. C'est avec raison, d'après ce qui vient
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d'être dit, qu'elle a placé auprès du préfet une représenta-

tion départementale même permanente. Mais, conformément

au principe déjà posé, et sur lequel nous reviendrons, de la

responsabilité par l'unité, nous reprochons à cette loi d'en-

lever parfois au préfet la décision pour la donner au conseil

général. Des assemblées sont nécessaires, nous l'avons

proclamé assez haut; mais elles doivent être consultatives.

J'oserais presque demander aux monarchistes qui, chacun le

sait, ont été les auteurs de cette innovation, s'ils n'ont pas

manqué de logique. Le régime polyarchique est-il, à leurs

yeux, le meilleur dans le département? Alors, pourquoi ne

le serait-il pas dans l'État ?

DEUXIÈME POINT.

De la nomination des délégués locaux du pouvoir central.

419. Un souverain peut s'obliger par promesse à laisser

la nomination des autorités locales aux membres eux-mêmes

,des sociétés civiles intéressées, ou à certains d'entre eux.
A plus forte raison peut-il s'engager à choisir sur une liste

de candidats dressée par les mêmes personnes. Mais que

l'on n'oublie point que les cas où le bien public ferait au sou-

verain un devoir de reprendre l'initiative d'une nomination,

sont nécessairement réservés. Celui qui gouverne un État

a inévitablement cette prérogative, parce que la loi d'assis-

tance mutuelle la lui donne comme conséquence d'une

obligation. Assurément cette vérité peut donner lieu à des

abus il n'en est pas moins impossible de la nier. Seulement

on peut prévenir plus ou moins les fausses interprétations
de ce principe, en joignant à la promesse du souverain une

liste des causes qui rendront incapable ou indigne de

remplir toutes fonctions publiques ou certaines trop impor-
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tantes. Alors, en effet, parmi tels candidats qu'à défaut de

règle précise le souverain aurait cru pouvoir tous éliminer,

il se fera une obligation de faire son choix, de peur de man-

quer à un engagement plus précis.

Grâce à ce qui précède la question de savoir quel est le

meilleur système de nomination des chefs locaux, me paraît

facile à résoudre. Du moment où le souverain conserve

nécessairement une certaine liberté, il est bon et par

conséquent il faut qu'il prenne l'engagement de ne pas sou-

mettre certains de ses sujets à un chef local sans avoir

provoqué l'expression des désirs de ce groupe. D'un autre

côté cependant, la prudence défend au souverain de

s'obliger à accepter le candidat unique qui serait offert

s'il se prémunit contre ses propres erreurs, il doit craindre

aussi celle des citoyens, puis il est indispensable que les

autorités locales voient clairement de qui elles dépendent.

Un choix doit donc être fait par le pouvoir supérieur. Enfin

pour être plus sûr d'avoir un avis éclairé on ne prendra pas

directement l'avis de tous Tes citoyens, mais de ceux qui

les représentent dans la société qu'il s'agit de pourvoir, et

des organes des intérêts spéciaux considérables.

420. C'estdonc un système semi-électifdenomination des

autorités locales, qui me paraît le meilleur. Me trompe-je ?

C'est possible. Toutefois ma conviction est entière. Je

n'admets qu'une exception elle est relative au pouvoir de

commander les troupes. Les conseils des sociétés civiles

inférieures qui les ont fournies ne sont évidemment pas en
mesure de faire des présentations de candidats aux grades

militaires. Ne vivant point dans l'armée, les membres de

ces conseils ne sont pas en état de discerner les bons chefs,

d'autant plus que presque toujours les troupes seront,

pour des raisons de service, à une assez grande dis-
tance de leur pays d'origine. Mais j'avoue que je ne

vois point pourquoi, pratiquée par l'armée elle-même,
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notre théorie serait nécessairement mauvaise. Pourquoi,

régulièrement parlant, les intéressés ne seraient-ils pas

consultés en vue de la nomination des chefs? Ici du reste,
comme plus haut, des degrés de suffrage seraient éta-

blis correspondant anx principales unités militaires, et des

causes d'incapacité et d'indignité seraient déterminées.

On pourrait exiger ainsi des conditions de savoir et d'expé-
rience. La discipline est-elle incompatible avec ce système 1

C'est aux hommes expérimentés à trancher cette question

décisive; je ne puis toutefois m'empêcher de dire que

l'affirmative ne me paraît nullement évidente. On a vu la

discipline compromise par le système électif; mais dans le

nôtre, il ne s'agit que de présentations, et finalement c'est

du souverain qu'il faut attendre le pouvoir; c'est lui aussi

qu'il faut satisfaire si l'on veut être plus tard jugé digne

d'un grade supérieur, ou maintenu dans celui que l'on pos-

sède. Le chef n'a donc point à confesser devant les troupes

qu'il est leur créature il est, et mémo principalement,

l'envoyé du souverain. On insistera peut-être en disant que

ceux qui doivent obéir se garderont de faire choix de candi

dats dont ils redouteraient beaucoup la sévérité mais ceci

est-il un mal ? Ne faut-il pas tenir le milieu entre l'indisci-

pline et l'arbitraire ?

421. Je reconnais, du reste, que notre système serait

présentement inapplicable dans l'armée française. Cette

impossibilité à trois causes. Premièrement dans un effectif

immense comme est le notre, il faut un nombre très consi-

dérable d'hommes qui consacrent volontairement lesannées

décisives de leur existence aux études militaires. Or, on ne

les trouverait certainement pas si au lieudeleur assurer

un avenir dans l'armée on les soumettait aux chances de

présentations dont l'effet ne saurait d'ailleurs être perpé-

tuel, car du moment où l'on voudrait prendre l'avis des

intéressés, on ne pourrait logiquement oublier que ceux-ci

se renouvellent et que les situations changent aussi.
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Un second obstacle est le recrutement forcé. Quand il

s'agit de donner un chef à une société civile inférieure, le

devoir ordinaire du souverain de consulter les intéressés

peut être, pourvu que le suffrage soit à degrés rempli

sans inconvénient les hommes aiment invinciblement

dirai-je la commune le canton et même les sociétés plus

vastes dont ils font partie ils ont souci de la bonne orga-

nisation de ces groupes. L'indifférence est ici presque impos-

sible. Mais l'armée peut-elle compter sur les mêmes senti-

ments de la part de ceux qui n'y sont que par contrainte ?

C'est assez douteux. Partant, les présentations faites par
ces hommes mériteraient peu de confiance, et le souverain

ne pourrait guère en tenir compte. Notre système semi-

électif donnerait donc lieu à de fréquents conflits et par

suite à des mécontentements. Aussi le bien public fait-il à

l'autorité française un devoir de conférer seule les grades
militaires.

Un troisième motif amène encore à la même conclusion.

il ne suffirait point que l'armée fût entièrement ou en très

grande partie composée d'engagés. Il faudrait encore que

les engagements dussent être accompagnés de garanties de

bon esprit et de vocation militaire, et qu'un temps d'épreuve

dût s'écouler entre l'arrivée des nouveaux soldats et l'incor-

poration définitive qui leur donnerait le droit de participer

à la présentation des candidats. Bref, il faudrait que l'armée,

an lieu d'être une levée do conscrits, fût un ordre militaire.

Autrement les inconvénients que nous avons signalés ne

disparaîtraient pas suffisamment.

C'est donc seulement dans une organisation militaire

toute différente de celle qui est actuellement la nôtre, que

la participation des inférieurs au choix des chefs serait

possible. Nous croyons qu'alors elle devrait être admise.

Ou me dira peut-être moyennant toutes les garanties que

vous supposez, elle ne serait pas nuisible au bien public;
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mais lui serait-elle utile ? Je le crois. Elle préviendrait

l'arbitraire et la sévérité outrée par laquelle on veut parfois

s'assurer de l'avancement. D'ailleurs, je pourrais concéder,

sans avoir à changer de conclusion que la mesure

dont il s'agit n'est pas utile. Du moment où elle n'est pas

dangereuse elle est de droit, parce que le souverain se

retrouve en face de son devoir ordinaire de ne point agir

sans l'avis des intéressés. Ne serait-ce qu'une attention il

la leur doit.

422. Sauf ce qui précède touchant le pouvoir militaire de

commandement, nous maintenons notre théorie. Vainement

on alléguerait que les délégués locaux sont aussi pour la

plupart du moins chargés de l'exécution des lois de l'Etat,

les préfets, par exemple, les sous-préfets et les maires.

Cette objection ne serait nullement concluante. La nomi-

nation do ces magistrats intéresse-t-elle directement les

sociétés subordonnées dans lesquels ils doivent exercer ?

Incontestablement, et même il en est ainsi, quel que soit le

rôle dans lequel on considère ces chefs. Les membres des

sociétés intéressées doivent donc. quel que soit le point de

vue auquel on se place. être consultés par le souverain.

L'idée du système semi-électif estloin d'être nouvelle. Une

ordonnance de 1256 rendue par saint Louis sur l'élection des

maires et l'administration des communes de Normandie

décidait que les maires seraient nommés par le roi sur une

liste de candidats désignés par les notables

« En ce qui concerne nos communes de Normandie,

nous avons décidé que le lendemain de la fête des bienheu-

reux apôtres Simon et Jude, celui qui aura été maire

pendant l'année précédente, et les autres notables de la

ville, éliront trois notables qui nous seront tous les trois

présentés à Paris dans l'octave de la saint-Martin suivante.
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De ces trois notables nous en donnerons un pour maire à

la ville (1). »

Cette règle fut de nouveau consacrée par l'édit de

Louis XIV de mai 1765 article 54

« Le maire sera nommé dans les villes et bourgs par le

roi sur une liste de trois candidats désignés par les nota-

bles. » (Ducrocq, I N" 149).

423. Je n'hésite pas à maintenir également que la théorie

qui précède sur la nomination des délégués me parait
applicable aux juges. Le système d'après lequel, en France,

ils sont recrutés est défectueux. Je ne voudrais pas qu'on

ut dans mes paroles une critique même indirecte à l'endroit

de notre magistrature. Mais les qualités éminentcs que

beoucoup de ses membres ont récemment montrées n'ont-

elles pas elles-mêmes mis pn évidence le vice de notre

organisation judiciaire au point de vue du recrutement des

juges ? Finalement que se dégage-t-il de plusieurs de ces cou-

rageuses sentences par lesquelles le droit des religieux à la

vie commune a été consacré ?~t!n acquiescement à l'omni-

potence de la souveraineté civile en face, je ne dirai point

de l'Église, c'est un aperçu que je laisse de côté, mais de

l'individu. On sent que les tribunaux ne couvrent une

liberté pourtant inéluctable, que parco qu'ils ne voient

point sa condamnation dans les volontés du législateur.

L'argument d'incompétence de l'autorité civile n'est point

seulement omis la teneur de ces décisions donne à

entendre qu'il -n'aurait pas été accueilli. Ou bien par

(1) « Nos ordinavimus de nostris communibus Normannise quod
crastmo beatorum Apostolorum Simonis et Jude, major qui anno îllo

fuerit, simul cum aliîs probis hominibus ville, eligant très probos
hommes qui tres homines prtesententur nobis, in octabis sancti Martini

sequentis, apud Parisios, de (Recuett des hominibus nos trade-

mus unum ville, in majorem. > (Recueil des anciennes lois françaises,
1.1, p. 278).
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un sentiment de délicatesse auquel nous rendons hom-

mage, les magistrats disposés à accepter l'argument d'in-

compétence ne se seraient pas cru en droit d'y recourir et

de déclarer nulle une disposition législative. Pourquoi ¡

C'est que les juges ne voient en eux-mêmes quo des

hommes du souverain. Ils savent qu'ils peuvent se retirer

mais s'ils restent sur leurs sièges ils se croient obligés de

prêter leur concours à toutes les iniquités législatives de

leur maître. Or, d'où viennent ces deux erreurs relatives à

l'étendue du pouvoir ou aux obligations dont les juges sont

tenus envers lui ? Entre autres causes de ce que le mode

de nomination des magistrats no leur rappelle point que les

volontés du souverain ne peuvent être obligatoires qu'à la

condition de tendre au bien commun. en serait autrement

s'ils voyaient le chef suprême tenu par engagement de ne
choisir ses délégués à la justice que parmi les candidats pro-

posés par les justiciables. Alors les juges distingueraient

plutôt les bornes de la puissance civile, et ils compren-

draient mieux que celle-ci n'a pas pu stipuler d'eux qu'ils ,e

retireraient plutôt que de lui rappeler où ses droits s'ar-

rêtent, si elle venait à l'oublier désignés par leurs conci-

toyens pour être les protecteurs des libertés légitimes,

ils sentiraient que la loi de l'assistance mutuelle leur fait

quelquefois un devoir de rester à leur poste pour couvrir le

droit menacé, au lieu d'abandonner la place à des magis-

trats peut-être complaisants.

Vous êtes donc pour l'élection des magistrats, dirait

quelque lecteur peu attentif ? Non. Je tiens pour le

système semi-électif exposé plus haut présentation par le

conseil de la circonscription immédiatement intéressée et

nomination par le souverain. Objectera-t-on que pratique-

ment le pouvoir devra subir les créatures de la multitude! P

Ce jugement serait fort irréfléchi. Dans notre système, en

effet, qui propose les candidats ? Une représentation des
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intérêts spéciaux aussi bien que de ceux de la masse. Si

parmi les représentants de ces derniers, il s'est glissé,

grâce à l'ignorance de la foule des hommes de parti capa-

bles de faire un mauvais choix, il est à peu près impossible

que ces intriguants même dans les plus mauvais jours,
soient plus forts que les organes des intérêts spéciaux et ce

qui reste de fidèle au bon sens populaire.

42-i. Quant aux révocations, par une conséquence logique

de notre système de nomination elles ne seraient permises au

souverain que dans les cas admis comme causes d'incapacité

ou d'indignité. Autrement, ce ne serait pas la peine de

consulter les intéressés. En ce sens les juges et même

tous les délégués seraient inamovibles. Mais remarquez

bien que je ne dis point que les fonctions devraient être

confiées à vie ou même pour tout le temps de la force de

l'âge. Des situations nouvelles un changement chez le

chef local, de nouvelles capacités ou des qualités morales

supérieures peuvent faire que_les intérêts qui ont voulu

tel homme dans une charge, en appellent une autre

à la même place. Puis qu'on mo le pardonne est-il impos-

sible que l'inamovibilité perpétuelle soit pour quelques-uns

un encouragement à une certaine mollesse dans l'accomplis-

sement du devoir ? Soutiendra-t-on que, sans cette irrévo-

cabihté notre système semi-électif serait doublement

dangereux, et qu'il la faut pour assurer l'indépendance du

chef local vis-à-vis soit des citoyens soit de l'autorité supé-

rieure ? Pour que le délégué ne fléchisse d'aucun côté, devons-

nous lui épargner les chances d'une nouvelle présentation

et d'une nouvelle nomination ? Je crois, au contraire, que

la perpétuité qui a les inconvénients indiqués précédemment,

est inutile dans notre théorie. La fermeté devant le souverain

est assurée par la nécessité d'une nouvelle présentation si

l'on veut être maintenu dans les emplois, et la fermeté du

côté des citoyens est garantie par la liberté réservée au
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souverain de faire son choix entre les candidats, et même,
à la rigueur, en dehors des noms proposés.

Objectera-t-on quo cette dernière mesure est une res-

source extrême et irritante ? Je le concède volontiers,

car on n'aura pas besoin de l'employer n'avons-nous

pas vu que grâce à la composition des conseils qui présen-

teront les candidats, ceux-ci offriront les garanties les plus

sérieuses ?

Si l'on adopte le système semi-èlectif, l'irrévocabiliLé

perpétuelle n'a donc plus que des inconvénients. Du reste,

un autre motif contribue encore à la rendre inutile. La

meilleure garantie d'indépendance n'est-olle pas, nomme

toute, la gratuité des fonctions? Le fonctionnaire salarie,

très ferme, sans doute, devant ceux qui ne sont pour

rien dans sa nomination, est, à peu près inévitablement,

malgré d'héroïques exceptions, l'homme-lige de celui

ou de ceux qui peuvent lui conserver ou lui retirer sa

place. Celui qui donne son temps a plutôt (le la fierté. Or,

dans notre théorie la gratuité des fonctions est particuliè-

rement facile à obtenir. N'est-il pas logique que l'honneur

d'être choisi tout à la fois par ses concitoyens et par son

souverain décide plutôt que la confiance des premiers ou du

second pris séparément, à accepter des charges publiques

sans rémunération ?

Voilà toute notre théorie sur l'organisation des sociétés

civiles subordonnées.

On peut se demander si j'applique aux délégués du sou-

verain pour tout le territoire, comme sont en France les

conseillers à la cour de cassation et les membres du

conseil d'Etat en tant que juges, notre système de nomina-

tion des autorités locales. La question ne peut évidemment

se poser, lorsque, par uno très grande exception, c'est la

représentation rlu pays qui exerce le pouvoir c'est à elle-

même qu'elle ferait les présentations de candidats. Mais,
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sans nous arrêter à toutes les hypothèses, supposons une

vraie monarchie. Un roi ne peut se réserver à lui seul le

gouvernement central il est matériellement forcé de

s'entourer de fonctionnaires qui participent avec lui à cette

action. Le souverain doit-il s'obliger envers la représentation

des intérêts généraux et spéciaux de tout le pays, à choisir

entre les candidats présentés par elle, les agents dont nous

venons de parler ? Un pacte de ce genre est-il convenable,

et partant est-ce un devoir pour le souverain de le conclure?

Il faut, je crois, distinguer. S'agit-il de fonctionnaires qui

au lieu de collaborer avec le souverain ont une mission

séparée ? Les raisons que nous avons données en faveur du

système semi-électif conservent toute leur force. Telle est,

notamment, la situation des deux autorités judiciaires que

nous avons nommées. S'agit-il de ministres ? Comme on

entend par là ceux qui travaillent sous la direction du

souverain et sont des secrétaires d'État, bien qu'ils puissent

avoir une certaine initiative sur des points (le détail, la

même solution ne serait plus- admissible. Ce n'est point,

sans doute, qu'ici le choix de ceux qui secondent le souve-

rain soit indifférent aux intérêts du pays; mais si les repré-

sentants pouvaient proposer au monarque quelques hommes

parmi lesquels celui-ci devrait choisir les compagnons de

ses travaux, les conflits seraient par trop à craindre. Aussi

même dans les monarchies parlementaires, le système de

présentation des ministres n'existe-t-il pas. On veut seule-

ment qu'ils soient pris dans la majorité.
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SECTION XVII.

DE L'EXERCICE DU POUVOIRLÉGISLATIF.

425. Nous n'avons pas besoin de dire que c'est de
l'exercice du pouvoir législatif des souverains civils et non

du souverain spirituel, qu'il s'agit.

Ce sujet peut être ainsi subdivisé

De la nature du pouvoir législatif;

De l'étendue du pouvoir législatif;

Des effets des lois civiles

Des devoirs du législateur

De la coutume ou de l'usage;

Quelle forme de gouvernement est la plus favorable au

bon exercice du pouvoir législatif?

426. Mais la nature du pouvoir législatif a déjà été déter-

minée dans la section X. Le pouvoir législatif, c'est

l'autorité politique en tant quelle consiste à édicter des

principes obligatoires de conduite.

427. Nous connaissons aussi l'étendue du pouvoir légis-

latif. Dans ses limites purement naturelles, le pouvoir

législatif est le pouvoir indirect apparteuant à celui qui

exerce avec indépendance la contrainte dans un groupe
d'hommes, d'obliger ceux-ci par l'émission des volontés

que sanctionne la loi d'assistance mutuelle. Cette loi,

d'autre part, ne commande que des sacrifices proportionnels



DE L'EXERCICE DU POUVOIR LEGISLATIF.

au bien à réaliser. Au delà, les volontés du souverain sont

sans autorité, et l'on ne peut devoir s'y conformer que pour

éviter un scandale.

Nous savons aussi que cette étendue est susceptible d'ac-

croissement ou de diminution soit dans l'ordre naturel,

soit dans l'ordre surnaturel (Voir les sections X et XII).

Il nous reste donc a parler des effets des lois civiles, des

devoirs du législateur, de la coutume ou de l'usage, et à

rechercher quelle forme de gouvernement est la plus favo-

rable au bon exercice du pouvoir législatif.

De là les quatre articles suivants.
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ARTICLE I.

Des cITcts lies loi* civiles.

428. Quatre questions se posent

A quelles personnes s'appliquent les lois de tel ou tel sou-

verain ?

Quel est l'effet des lois civiles sur la conscience?

Quels sont leurs effets dans l'espace ?

Quels sont leurs effets dans le temps ?

La réponse à la première question est dans les sections

III, X, article Ier, § IV, et dans la section XII.

La seconde a été résolue dans la section X, article I",

§11.

Commela première avec laquelle elle a une connexité évi-

denle, la troisième a été élucidée dans la section 111.

Au sujet de la quatrième, nous avons vu qu'il serait

excessif de dire que les lois civiles ne peuvent jamais être

établies relativement à des actes passés (section X, article

I™, § III, 2' point). Reste àparler dela durée de ces règles.

Disparaissent-elles avec ceux qui les ont faites ? On

croit avoir tout dit quand on a répondu La souverai-

neté ne meurt pas. Cette parole cependant n'explique

rien. Ce n'est point la souveraineté qui fait les lois,

mais bien un souverain quand il émet une volonté

en vue de la détermination de nos devoirs récipro-
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ques. La force législative de cette décision vient, en

effet, de ce qu'elle émane de celui qui exerce avec

indépendance le pouvoir de contraindre. Or, ce motif

n'existe plus quand l'auteur de la règle a cessé, soit par

suite de mort, soit autrement, de constituer la force publique.

Par suite, la loi ne disparaît-elle pas en même temps ?

C'est effectivement ce qui arriverait, selon nous, si le

nouveau souverain ne s'appropriait pas les commande-

ments et les défenses de son prédécesseur en prescrivant

que l'on continue à les observer. Seulement, comme telle

est la pensée présumable du nouveau chef, les volontés de

l'ancien n'ont pas besoin d'être formellement renouvelées

pour constituer cette direction commune efficace à laquelle

nous devons être soumis. Si c'est là ce qu'on entend par ce

mot que la souveraineté ne meurt pas, soit mais ne faut-il

pas avouer que l'expression est obscure?

Nous ajouterons quelques observations

Premièrement, notre doctrine n'est point nouvelle. Un

historien du temps de Louis XIV dit que ce monarque avait

prévu que son testament ne serait point exécuté, et il s'ex-

prime ainsi « 11 savait très bien où l'autorité royale expi-

rait, et que les affaires d'État sont des choses qu'un roi mort

nepeutplus régler.» (Rapporté par de Feller, V Louis XV).

Deuxièmement, les deux systèmes en présence ont le

même effet, grâce au devoir des citoyens de présumer que

le souverain actuel maintient les lois de son prédécesseur.

Troisièmement, cette identité de résultat est d'autant plus

complète que le nouveau chef a, en général, l'obligation

de maintenir les volontés du précédent la stabilité serait

compromise, et il n'y aurait point de sécurité.

Quatrièmement, notre théorie n'est aucunement applica-

ble à l'autorité ecclésiastique, car le pouvoir législatif de

l'Église ne provient nullement du fait passager de la con-
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trainte. De la puissance spirituelle on peut dire clairement

qu'elle ne meurt pas.

Cinquièmement, pour la même raison les ordres donnés

par un père lui survivent.

Sixièmement enfin, une restriction très importante doit

être faite à notre thèse. S'il est vrai, on principe, que les

lois d'un souverain ne survivent à leur auteur que par

l'intervention du nouveau chef, cette affirmation n'atteint

point les droits d'origine extra-légale qui auraient été sanc-

tionnés parle législateur, Quel est, en effet, le motif de la rè-

gle que nous avons cru devoir adopter? C'est qu'une direction

commune ne peut. s'imposer aux hommes qu'à la condition

d'être efficace, et partant cesse d'obliger après la mort du

souverain, si elle n'est maintenue par le nouveau gouver-

nement. Mais cette caducité évidemment ne peut entraîner

la disparition d'un droit qui existait indépendamment de la

loi. Par exemple, une loi civile vient consacrer les droits

des successeurs désignés par la nature. Le maintien de cette

règle n'est pas nécessaire pour que les droits de ces héritiers

continuent àdevoir être respectés. Peu importe, en effet, que

la loi disparaisse ces droits existent indépendamment

de la reconnaissance dont ils ont été l'objet. La raison les

perçoit sans le fait de leur consécration par un législateur

positif.
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ARTICLE II.

Des devoir* du législateur.

429. On pourrait réduire à deux les obligations du légis-

lateur celles d'user le mieux possible du pouvoir législatif

et de n'en point abuser. Cependant nous distinguerons ici

trois devoirs.

Premièrement, le souverain doit se servir avec sollicitude

de son pouvoir législatif pour obliger les citoyens à des

efforts en vue des intérêts communs moraux et physiques.

Il doit user de l'autorité législative, par exemple, pour l'éta-

blissement et l'organisation la plus satisfaisante des sociétés

civiles subordonnées, pour prévenir le plus soigneusement

possible, ou pour réprimer efficacement l'impiété et l'immo-

ralité. Il doit maintenir les lois déjà faites qui tendent à ces

fins. Tel est, dans l'ordre logique, le premier devoir du

législateur.

Deuxièmement, le législateur ne peut pas, sous peine de

nullité de ses lois, faire d'acception de personnes. La rai-

son ne saurait, en effet, admettre que la loi de charité aille

jusqu'à imposer à un homme ou à quelques-uns une charge

sociale, quand la parité des situations fait que l'obligation

devrait se répartir entre un plus grand nombre de citoyens.

On ne peut devoir un sacrifice aux intérêts publics sans

acquérir un droit à cette égalité, et le respect de ce droit

est la condition du devoir de l'assistance. Est-ce qu'une
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répartition inique ne rend pas le sacrifice trop pénible pour

quela charité l'impose? A vrai dire, que le souverain fasse

des commandements contraires à ce principe, en soi cela

importe peu ces volontés, puisqu'elles ne deviennent pas

obligatoires, sont en elles-mêmes inoffensives. Mais ce n'en

est pas moins une faute de les émettre, parce qu'on pré-

pare ainsi l'emploi illégitime de la contrainte.

A peine est-il besoin de rappeler que ce qui précède n'ex-

clut pas absolument les dispenses et les priviléges. La rai-

son dit que les obligations ne doivent pas être les mêmes,

si les situations sont sensiblement différentes.

Troisièmement, comme les limites de la justice distri-

butive, celles de la compétence de la souveraineté politique,
déterminées par les droits de Dieu et de l'Église, et par l'é-

tendue des applications de la loide charité,doivent être res-

pectées. A ce point do vue, nous avons blâmé déjà les

prétentions législatives contraires aux droits de l'Église ou

des associations, et dans les chapitres suivants nous ferons

de semblables critiques, notamment à propos du mariage,

de l'enseignement et de la réserve héréditaire.

C'est encore en vertu de cette troisième règle, qu'un

législaleurue doit.point pour un avantage modique introduire

des changements dans les lois. Saint Thomas répondant à la

question de savon- si les lois humaines doivent toujours être

changées quand il se présente quelque chose^de meilleur,

repousse l'affirmative et s'exprime ainsi

« Comme nous l'avons dit, la loi humaine ne peut être

changée justement, qu'autant que ce changement est utile

aux intérêts publics. Or. par lui-même ce changement a

quelque chose de funeste au bien commun. La coutume, en

effet, facilite extrêmement la soumission aux lois. Un sacri-

fice exigé en dehors de la coutume paraîtra plus grand

qu'un autre imposé par elle, même si en réalité il est moin-

dre. Changer la loi, c'est donc en diminuer l'efficacité, dans
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la mesure où l'on déroge à la coutume. Dès lors, la loi

humaine ne peut pas être modifiée, à moins que les incon-

vénients inhérents au changement ne soient compensés par

des avantages extrinsèques. A la vérité ce fait peut se

produire dans plusieurs hypothèses: ou bien la nouvelle dis-

position est extrêmement et très évidemment utile, ou bien

elle répond à un besoin urgent, ou bien la loi coutumièrd

est manifestement inique ou nuisible. C'est pourquoi le Ju-

risconsulte dit Les innovations légales ne sont permises

que s'il y a utilité évidente à s'éloigner des règles qui pen-

dant longtemps ont paru équitables (1). »

La coutume ou l'usage, lorsqu'il est conforme à la légis-

lation, donne donc à celle-ci plus de stabilité. Nous allons

maintenant voir qu'un rôle analogue lui appartient dans

l'établissement et l'abrogation des lois civiles.

(1) « Respondeo dicendum quod, aicut dictum est, lex humana in tan-

tum recte mutatur, in quantum perxjus mutationem communi utilitati

providetui*. Habet autem ipsa legis mutatio quantum in se est, detri-

mentum quoddam communia salutis: quia ad observantiam legum

plurimum valet consuetudo, in tantum quod ea quae contra communem

consuetudinem fiunt, etiamsi sint leviora, de se gaviora videntur: unde

quando mutatur lex, diminuât m*vis constrictiva legis, in quantum tol-

htui- consuetudo; et ideo nunquam debet mutari lex hurnana, nisi ex alia

parte tantum récompense tur communi saluti, quantum ex ista parte

derogatur, Quod quidem contingit vel ex hoc quod aliqua rnaxima et

evidentissima utilitas ex novo statuto provenit, vel ex eo quod est

maxima necessitas, vel ex eo quod lex consueta aut manifestam ini-

quitatem continet, ont ejus obsei^vatio est plurimum îiociva. Unde

dicitur a Jurispeiïto, quod « in rébus novis constituendis evidens debet

esse ublitas, ut recedatur ab co jure quod diu wquuni visum est.

(1,2, qusest. 97, art. 3).
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ARTICLE III.

De lu coutume ou de Fumage.

430. La coutume ou l'usage dans un pays, c'est ce qui s'y

pratique c'est une manière d'agir adoptée généralement

dans une situation déterminée.

Quelle est l'influence de la coutume au point de vue de

rétablissement et de l'abrogation des lois?

Nous répondrons dans les deux paragraphes suivants.

Si- I.

Du rôle de la coutume dans l'établissement

des lois civiles.

431. Je n'ai pas besoin de dire qu'un usage peut être

obligatoire à un autre titre que celui de loi civile une

personne peut avoir promis à une autre de le suivre. Nous

avons vu aussi que la coutume ou tradition consistant

dans ce fait que les souverains d'un pays ont pris pen-
dant longtemps des engagements restrictifs de leur au-

torité, en principe oblige un successeur qui n'aurait cepen-

dant pas renouvelé ces promesses. Notre raison qui prescrit

au possesseur du pouvoir de faire de son mieux pour bien

gouverner, ne voit-elle pas la nécessité de cette politique
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traditionnelle? Mais ici non plus, il ne s'agit pas d'une loi

civile, puisque la règle que nous venons de rappeler s'im-

pose au souverain, au lieu d'être établie par lui.

Voyons donc quel est, dans l'établissement des lois civiles,

le rôle de la coutume.

Il ne faut pas croire que, même dans une démocratie, une

coutume ait de soi, c'est-à-dire abstraction faite d'une

intervention positive du législateur, la force légale. Deux

conditions, en effet, sont indispensables, étant donné le

régime politique que nous supposons. La première est que

les citoyens qui ont adopté une manière d'agir uniforme,

veuillent qu'elle devienne obligatoire autrement, à défaut

de volonté émise par le peuple souverain il n'y a point

de loi. Mais nous convenons qu'il n'est pas impossible que

tes hommes qui se conforment un usage aient la volonté

que les autres fassent de même, dans les rapports entre

voisins par exemple. Seulement il sera bien rare, même cette

condition étant remplie, que du même coup l'usage devienne

!oi,earilya encore une autre condition. 11 ne suffit pas, pour

qu'une coutume devienne directement loi dans une démocra-

tie, que cette coutume soit pratiquée avec la vol< mté d'obliger,

par la plupart de ceux qui sont dans l'occasion de la suivre.

Il faut que les hommes qui observent un usage et veu-

lent en même temps qu'il soit respecté, forment la majo-

rité. Or, ce fait n'est guère réalisable. Un usage est, en

effet, une manière générale d'agir dans une situation

déterminée et d'autre part on trouverait difficilement une

situation qui soit la même pour la majorité des citoyens.

Ainsi, dans un pays il existe, je suppose, une coutume rela-

tivement à l'écoulement des eaux d'un fonds sur uu autre

chaque propriétaire s'y conforme et veut implicitement que

ceux qui sont dans le même cas agissent d'une façon sem-

blable. Soit, mais les propriétaires d'immeubles sont déjà le

petit nombre, et à plus forte raison ceux dont les champs,
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par la différence de niveau, donnent lieu à la servitude

d'écoulement. Nous en dirions autant d'usages suivis en

matière commerciale.

Ce serait donc une erreur de croire que dans une démo-

cratie, forcément une coutume par elle-même devient

loi. Il faut presque toujours un vote par lequel le peuple
souverain rende obligatoire l'usage. Il est d'ailleurs assez

clair que lorsqu'une pareille décision qui n'est autre chose

qu'une loi, intervient, l'accomplissement des deux conditions

indiquées plus haut est inutile.

Sous un autre régime, la coutume ne peut jamais devenir

directement loi. Qu'importerait, en effet, qu'elle fût même

absolument générale, puisque nous supposons maintenant
un pays où, le pouvoir de contraindre étant exercé sans

délégation par un homme ou par une minorité, les

volontés du plus grand nombre ne constituent point une

direction commune efficace, et partant ne sont point des lois.

432. A très peu de chose près, les usages ne sont donc

jamais rien de plus que la matière des lois civiles. Mais

la transformation d'une coutume en règle obligatoire, est

souvent un devoir pour l'autorité. Fréquemment, il importe

'au bien commun que celle-ci fasse observer les usages, afin

de prévenir l'incertitude dans les rapports entre les hommes.

Ce n'est pas, d'ailleurs, ordinairement imposer un sacrifice

excessif que d'exiger que ce qui se fait déjà habituellement

dans une situation déterminée, soit pratiqué par tous ceux

qui se trouveront dans cette même situation. Aussi, la

coutume est-elle l'élément la plus propice à la législation.

433. En dehors de là, au contraire, les obligations devien-

nent plus rigoureuses, selon la remarque de saint Thomas.

A moins de motif spécial, on doit donc éviter de dépasser les

usages. En d'autres termes, généralement la coutume ne

doit pas être contrariée s'attaquer aux usages est souvent

entraver l'activité ou détruire les espérances légitimes des
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citoyens. Mais on ne peut point faire de cette vérité un

principe absolu, comme le voudraient certains philosophes

ou jurisconsultes allemands (Hugo, Ph. d. posit, Reclus.

Einleit, Stahl, Phil. d. Rechts,2 B. 1 Einleil § 12.Puchta,

Vorlesung über d. heulige rômische Recht, 1, § 10). Ces

auteurs voient dans la coutume, dans cette expression de la

vie d'un peuple, le type suprême des lois de cette nation.

Ils se trompent. La première règle d'un législateur, c'est la

loi naturelle avec ses conséquences. Les usages illicites ne

méritent point le respect. Le souverain peut combattre la

coutume dans la mesure où le bien, soit moral, soit phy-

sique, de l'État, réclame cette action.

§11.

Du rôle de la coutume dans l'abrogation

des lois civiles.

434. Lorsque, soit par violation positive, soit par simple

désuétude, une loi cesse assez généralement d'être observée

dans les cas où il y aurait lieu qu'elle le fût, et si on veut l'ap-

pliquer à quelques personnes, ces dernières, aussi longtemps

que durera cette inégalité, ne peuvent être obligées la

justice distributive s'y oppose. L'usage contraire à la loi

entraîne donc une abrogation au moins provisoire. Mais celle-

ci n'est-elle que momentanée, et s'agit-il seulement de

revenir à une application équitable ? Non, pas nécessaire-

ment. Le pouvoir indirect d'obliger du législateur civil, est

loin d'être indéfini, puisqu'il n'existe que par l'intermédiaire

de la loi de charité. Celle-ci nous commande beaucoup,

parfois même le sacrifice de la vie, pour le bien de l'État;

mais cependant ses prescriptions observent toujours la pro-

portion entre l'inconvénient et le résultat à obtenir. Or, qui
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ne voit qu'il est particulièrement facile que cette mesure soit

dépassée, si le législateur veut rétablir une loi qui est com-

battue par un usage contraire, ou qui est tombée en désué-

tude ? Nous l'avons dit généralement la coutume ne doit

pas être contrariée. Elle peut donc entraîner une abrogation

définitive.

Peu importe la forme de gouvernement, car c'est de

l'étendue du pouvoir, qu'il s'agit, et cette étendue ne varie

pas suivant les régimes. Aussi ne pouvons-nous admettre

avec M. Demolombe (Traité de la publication, des effets

et de l'application des lois, p. 35 et 30) ou avec MM. Aubry

et Rau il, p. 56), qu'en France les lois ne sont point sus-

ceptibles d'abrogation par un usage contraire ou parla désué-

tude. Que ces auteurs se trompent ou soient dans le vrai en

disant que la volonté nationale ne peut se manifester avec

autorité que dans la forme parlementaire, leur conclusion est

en tout cas erronée il n'y apoint ici à se demander comment

la volonté du souverain peut se manifester régulièrement,

puisque par elle-même la coutume peut parfois abroger la

loi, sans que le consentement de l'autorité intervienne.

Disons-le cependant: il me parait insoutenable que la dé-

mocratie française ne puisse avoir do volonté efficace que

par ses représentants. On allègue la constitution mais si

cet acte a une force quelconque, il la tire de la volonté du

corps électoral, puisque ce sont les mandataires de celui-ci

qui ont fait la constitution. Que l'on démontre donc que le

peuple souverain s'est obligé à ne jamais décider par

lui-même, en défaisant, s'il lui plaît, l'œuvre de ses délégués.

Il faut savoir reconnaître les conséquences du régime dé-

mocratique.

Nous connaissons maintenant l'influence de la coutume

sur les lois. En principe, il faut éviter de modifier les lois,

d'en établir qui ne soient point préparées par l'usage, et de

les maintenir malgré une pratique contraire ou la désuétude.
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En un mot, à moins de motif spécial, c'est un devoir pour

l'autorité de s'en tenir à la coutume. Aussi est-il bon qu'un

souverain prenne l'engagement de remplir cette obligation,

réservant seulement les cas exceptionnels où la loi du bien

public lui ferait un devoir d'agir autrement. C'est ce que

Beaumanoir voyait faire aux monarques de son temps. De

là, le beau commentaire qu'il nous donne de la constitution

française auXIU™ siècle

« Aucuns tans sont essientés que l'on ne peut pas fere ne

ni doit qui a esté uzé et acostumé de lonc tans par droit, si

comme çascuns peut savoir que ils sont deus manieres de

temps li uns de paix, et li autres de guerre, si est resons

que H tans île paix soit démenés par les uz et par les costu-

mes qui ont été acostumés de lonc tans pour vivre en paix;

mes en le tans de guerre et en le tans que l'en se doute de

guerre, il convient fere as roys, as princes, as barons et as

autres seigneurs moult cozes que se ils les fesaient en tant

de paix, ils feraient tort à lor souget; mes le tans do néces-

sité les excuse. Par quoi li roys- peut fere nouviaux esta-

blissemens pour le commun pourfit de son royaume, si

comme il a esté acostumé commander, quant il pense à avoir

à fere pour sa terre défendre, ou por autrui assalir qui li

a fet tort, que escuier et gentilhomme soient chevalier, et

que riche home et povres soient tout garni d'armures,

çascun selonc son estat et que les bones villes rapareilleiit

lor service et lor forteresces, et que çascun si soit apareillés

de movoir quand li roys le commandera tous tels establis-

semens et autres qui semble convenables à li et à son

conseil peut fere li roys par le tans de guerre ou par doute

de guerre à venir, et çascun baron aussuit en se terre

més que ce ne soitpor entreprendre contre le roy.» (Coutume

du Beauvoisis, XLIX, 1).

Se lier par la promesse de s'en tenir ainsi, sauf exception,

à la coutume, est un devoir pour le souverain. Ihrez-vous
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que la restriction que nous venons de rappeler et que Beau-

manoir admet, détruit l'effet de ce pacte? Ce serait bien

excessif. Du reste, nous verrons dans l'article suivant qu'à

cet engagement doit être joint celui de ne pas exercer le

pouvoir législatif sans l'avis des représentants de la

nation.
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ARTICLE IV.

Quelle forme de gouvernement est la plus favo-

rable au bon e&erelee du pouvoir législatif? t

435. Il n'y a que deux formes possibles de gouvernement la

polyarchie et la monarchie, ou la souveraineté de plusieurs

et la souveraineté d'un seul. Mais on doit distinguer plusieurs

systèmes polyarcliiques. Ce sont, en premier lieu, la démo-

cratie, soit absolue, soit restreinte, ou république démocra-

tique, quand l'autorité appartient à un grand nombre de

personnes eu égard à la population de l'État; deuxièmement,

l'aristocratie ou république aristocratique quand le pouvoir

est aux mains de quelques-uns seulement. Ces deux régimes

sont directs ou représentatifs, suivant que l'être collectif

souverain gouverne par lui-même ou par des représentants.

La démocratie prise en mauvaise part, peut être appelée

démagogie et l'aristocratie oligarchie. Ce dernier nom

convient également aux démocraties représentatives prises

aussi en mauvaise part.

Un troisième et dernier système polyarchique est ce qu'on

appelle la monarchie parlementaire, ou encore constitution-

nelle, représentative, mixte, tempérée. Du moins ces quatre

dernières expressions sont parfois employées comme syno-

nymes de la première mais elles ont aussi un autre sens

que nous indiquerons plus loin. Le régime qu'ici elles servent

à désigner est celui dans lequel les volontés de la personne
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que l'on appelle monarque, ne deviennent lois que si elles

sont approuvées par une ou plusieurs chambres. G'esE donc

bien une polyarchie la souveraineté n'appartient pas à un
seul homme. Sans doute, dans ce système, par elles-mêmes

les chambres ne peuvent faire de loi, mais le prétendu

monarque non plus la souveraineté est donc partagée.

Aussi a-t-on proposé d'appeler ce régime la monarchie

fictive (Institutes de droit naturel par AI. B.). Je n'ai

attaché l'épitliète de parlementaire qu'au nom de monarchie;

mais ce qualificatif sert aussi à désigner une démocratie ou

une aristocratie représentatives. De tous les peuples, en

effet, où, soit une chambre, soit plusieurs, ont en totalité

ou en partie le pouvoir législatif, on dit qu'ils vivent sous le

régime parlementaire. Celui-ci est le gouvernement par les

chambres.

Que l'on veuille bien remarquer que dans ce qui précède,

je n'ai nullement eu l'intention de juger l'espèce de monar-

chie dont il vient d'être parlé montrer que c'est une

polyarchie, ce n'est point la condamner. Mais plus loin, je
dirai ma manière de voir sur ce mode de gouverne-

ment.

A ce régime, l'on peut opposer la monarchie pure, c'est-

à-dire celle qui est vraiment la souveraineté d'un seul. Il

n'est peut-être pas inutile de faire observer que ce nouveau

terme n'est pas nécessairement synonyme de celui de mo-

narchie absolue. Cette dernière expression, en effet, signifie

un pouvoir monarchique qui, pratiquement, ne garde point

de bornes, ou qui, en droit, quelque douce que soit l'autorité,

n'a pas d'autres limites que celles de l'ordre purement na-

turel et de l'ordre surnaturel. La monarchie n'est donc pas
absolue quand le souverain a pris et respecté des engage-

ments qui sans diviser son autorité, ]a restreignent cepen-

dant comme la promesse de ne point aller contre

la coutume et l'engagement de ne point faire de loi sans



DE L'EXERCICE DU POUVOIR LÉGISLATIF.

avoir consulté la représentation nationale. Et néanmoins, la

monarchie alors reste pure ou vraie, puisque le souverain

ne partage son pouvoir avec personne. On voit aussi par

là, que la monarchie pure peut être constitutionnelle, car

ces promesses dont nous venons de parler, méritent pour

leur part, le nom de constitution, aussi bien que l'engage-

ment de ne faire une loi qu'avec le consentement, et non

plus seulement l'avis, de certaines personnes. Ces promesses

ne rentrent-elles pas, aussi bien que ce dernier engagement,

parmi les causes qui déterminent la manière dont le souve-

rain doit exercer le pouvoir? En qualifiant plus haut de

constitutionnelle la monarchie parlementaire, j'avais donc

raison d'annoncer que la première de ces expressions avait

aussi un autre sens. JI en est de même pour celles de

représentative, mixte ou tempérée. La monarchie pure

peut être représentative, puisqu'elle est compatible avec

l'obligation pour le souverain de ne point faire de loi sans

l'avis de la représentation nationale; et alors elle mérite

également d'être appelée mixte parce que tout le peuple

sera associé au gouvernement, ou tempérée parce que la

clause constitutionnelle dont il s'agit, modérera la puis-

sance souveraine.

Il faut encore distinguer la monarchie héréditaire et la

monarchie élective.

436. Reprenons maintenant la question qui fait l'objet de

cet article. Quelle forme de gouvernement est la plus favo-

rable au bon exercice du pouvoir législatif?

J'affirme 1° que la monarchie pure est plus favorable au

bon exercice du pouvoir législatif qu'un régime républicain

démocratique ou aristocratique

2? qu'elle l'emporte de même sur la prétendue monarchie

parlementaire

3" que la monarchie pure et héréditaire est, au même

point de vue, préférable à la monarchie pure et élective;
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4° enfin, que la monarchie pure et héréditaire est surtout

favorable à la perfection des lois quand elle est représenta-
tive.

De là, les quatre paragraphes suivants

§ I. De la supériorité de la monarchie pure sur tout régime

républicain

g Il. De la supériorité de la monarchie pure sur la monar-

chie parlementaire

§ III. De la supériorité de la monarchie pure et hérédi-

taire sur la monarchie pure et élective;

§ IV. De la monarchie pure représentative

Le tout au point de vue de l'exercice du pouvoir légis-

latif.

On voit l'ordre de nos idées. La monarchie pure est,

disons-nous d'abord, préférable à tout régime polyarchique.

Puis nous ajoutons qu'elle devient de plus en plus parfaite

si elle est héréditaire et représentative. Mais des dévelop-

pements qui vont suivre, on ne devra pas conclure qu'en

fait la monarchie pure et héréditaire représentative puisse
être établie légitimement dans tous les Etats. N'avons-nous

pas vu dans les sections VI et VII, que le gouvernement

légitime d'un État, soit au début de celui-ci, soit plus tard,

peut être une polyarchie quelconque? Par exemple, un

monarque en montant sur le trône, a pris des engagements

qui font de lui un souverain parlementaire. Sans doute, ces

promesses ne l'obligeront pas si un cas extrême de péril

social se présente où la charité fasse un devoir de ne pas les

observer; mais en dehors de cette hypothèse très rare, il

faut respecter le pacte constitutionnel, à moins que l'éta-

blissement de la monarchie pure et héréditaire représen-

tative puisse se faire sans troubler l'accord avec la nation.
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§1-I.

De la supériorité de la monarchie pure sur tout

régime républicain, au point de vue

de l'exercice du pouvoir législatif.

437. Je développerai ces deux idées premièrement la
monarchie pure ne présente pas moins de garanties qu'un

régime républicain, au point de vue de l'accomplissement

des devoirs du législateur deuxièmement elle offre des

avantages spéciaux.

PREMIER POINT.

La monarchie pure ne présente pas moins de garanties

qu'un régime répubticain, au point de vue de l'ac-

complissement des devoirs du législateur.

438. Qu'on me permette d'abord une considération qui

par elle-même n'a absolument rien de probant, mais qui

peut servir de point de départ à notre argumentation.

Toute république se résout en une monarchie pure. Ne

sont-ce pas forcément des volontés individuelles qui font la

majorité, de telle sorte qu'une seule voix décide, même si

on exige une majorité des deux tiers ou des trois quarte

Direz-vous qu'habituellement le suffrage qui vient le premier

constituer la majorité requise est suivi d'autres dans le

même sens que partant si la république se résout parfois

en monarchie, ce n'est qu'exceptionnellement? Cette con-

clusion serait erronée. Celui qui après plusieurs votes con-

formes ou divergents vient apporter la dernière unité

nécessaire pour former la majorité, n'est-il pas vraiment

celui qui décide ? Ceux qui viendront après pourront faire
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que la majorité soit plus ou moins forte ils ne la déplace-

ront pas. S'il y a cent votants, celui qui le cinquante et

unième adopte ou rejette le projet tranche à lui tout seul

la question la loi existera ou n'existera point, selon sa

volonté. Si d'autres opinent après lui, ils ne peuvent que

faire acte de soumission ou de protestation. Assurément le

votant auquel l'ordre du scrutin donne une royauté passa-

gère n'est point comparable à un vrai monarque, mais il

en a le pouvoir dans l'affaire qu'il décide et dans une autre

délibération, si l'autorité royale ne lui appartient plus, c'est

qu'elle sera passée à un autre homme. Finalement la répu-

blique est donc toujours une monarchie pure.

Mais je me hâte de répéter que cet aperçu n'est point

concluant. Il faut voir si cette espèce de monarchie pure

n'offre point des garanties spéciales.

Je soutiens la négative.

Comment cette monarchie anonyme et de hasard serait,

elle meilleure qu'une monarchie en nom, dirai-je, et partant

nécessairement responsable ? Dira-t^on que dans le régime

républicain celui dont le suffrage a emporté la solution et

ceux qui ont voté d'abord ne se sont décidés qu'après avis

d'hommes compétents et discussion ? Mais est-ce que ce

moyen de faire la lumière est particulier au gouvernement

des républiques? D'un côté, en effet, assez souvent les

membres du corps souveraiu négligent d'y recourir, et

presque toujours ils en usent peu- D'autre part, les conseils

et la discussion trouvent également place, pour ne rien dire

de plus en ce moment, dans le système de la monarchie

pure; seulement au lieu d'un membre quelconque de l'as-

semblée, tranchant le débat souvent sans aucune responsa-

bilité pratique et sans connaître l'importance de son vote,

c'est le roi qui décide.

Objectera-t-on que le régime républicain entretient une

rivalité qui est favorable à l'amélioration des institutions ou
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du progrès social ? Nous ne nions point que des améliora-

tions de détail puissent résulter de l'émulation entre les

partis mais il faut convenir que cette rivalité empêche

également un grand nombre d'améliorations que l'impar-

tialité et la stabilité d'un gouvernement monarchique

auraient facilitées.

Objectera-t-on encore que dans la république, si un seul

homme fait la loi, c'est à la condition de se rattacher à

une opinion adoptée déjà par la moitié au moins des votants ?

Il est vrai mais on devrait encore établir que la majorité

ainsi formée est moins capable de mal user du pouvoir lé-

gislatif que le souverain dans la monarchie pure. Ce der-

nier n'est pas un homme quelconque c'est celui qui a seul

la responsabilité des lois qu'il édicte, et à qui incombe le

soin et l'ignominie, si elles sont mauvaises, de les appliquer.

Or il est impossible de démontrer que ces garanties ne

valent pas celle du nombre, d'autant mieux que celui-ci est

souvent le fruit des intrigues et des belles paroles d'un ou

de quelques meneurs indifférents au bien public, et qui n'ac-

quièrent et ne conservent l'omnipotence que par l'excitation

des passions.

D'ailleurs l'histoire ne dit-elle pas que les législations des

républiques ne sont point plus parfaites que celles des

Etats où le régime républicain est en vigueur ? On objectera

le droit romain mais à cette législation, d'ailleurs si défec-

tueuse, ne peut-on pas opposer celles de plusieurs monar-

ques de l'antiquité, pour ne rien dire de rois modernes qui

ont pu profiter des leçons du passé et de l'Évangile ? Parce

que la législation romaine plus rapprochée de nous est

mieux connue, est-il permis de la déclarer supérieure à

celle des rois des temps anciens, par exemple aux lois

célèbres de cet empire égyptien dont la durée est un

prodige sans pareil? (Bossuet Discours sur l'histoire

universelle, troisième partie, ch. III. – La Réforme sociale,
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15 avril 1881) Du reste, malgré les améliorations apportées

par les préteurs et les édiles, n'est-ce pas sous les monar-

ques que la législation de Rome reçut ses principaux perfec-

tionnements ?

La monarchie pure ne présente donc pas moins de

garanties qu'un régime républicain, au point de vue de

l'accomplissement des devoirs du législateur. Mais il faut

aller plus loin.

DEUXIÈME POINT.

La monarchie pure offre pour l'exercice du pouvoir

législatif des avantages qui ne se trouvent pas

dans un régime républicain.

439. Trois devoirs, avons-nous dit, incombent au légis.

lateur user avec sollicitude de son pouvoir, ne pas faire

acception de personnes, et ne pas exagérer l'étendue de sa

souveraineté. Or, la monarchie pure est plus propice que la

république à l'accomplissement de ces obligations. Je vais

rétablir cette triple. thèse. Ma démonstration sera nette, je

l'espère, pourvu que le lecteur consente à ne pas se préoc-

cuper à la fois des trois devoirs qui viennent d'être rappelés.

Si je prouve que la monarchie pure donne le législateur
le plus vigilant, que l'on veuille bien attendre pour examiner

si un roi est également le souverain le plus respectueux du

droit d'autrui.
440. La première des trois obligations d'un législateur,

disons-nous d'abord, sera plutôt remplie.

Le monarque, en effet, pourra plus aisément connaître co

qu'il doit prescrire, il sera plus hbn; de l'ordonner, enfin

une responsabilité et un intérêt plus grand le porteront à

mettre à profit ces facilités particulières. Développons ces

trois considérations.
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En premier lieu, il est plus aisé à un monarque qu'aux

membres d'une majorité et par conséquent à celle-ci elle-

même, de connaître le mal qu'il doit combattre et les efforts

qu'il faut provoquer en vue du bonheur commun. Grâce

au pouvoir exécutif qu'il exerce toujours par lui-même dans

une certaine mesure, ne peut-il pas mieux que de simples

législateurs se rendre un compte exact des besoins de son

peuple ainsi que des mesures les plus propres à y pourvoir? $

Or, dans la république, les membres d'une majorité ne sont

jamais que des législateurs ils n'ont jamais, et celle-ci

non plus par suite, cette supériorité que donne la pratique

du gouvernement. Ils peuvent, sans doute, être mieux

renseignés qu'un monarque sur les intérêts directs de leurs

commettants, si comme d'ordinaire la république est repré-

sentative mais les exigences du bien général leur sont

difficilement connues, parce qu'ils ne gouvernent point par

eux-mêmes. Le pouvoir exécutif, en effet, est toujours

confié soit à un homme, soit à une commission ou conseil

peu nombreux. Direz-vous>-que le discernement du bien

général est inutile aux députés, parce que ce bien n'est

autre que l'intérêt le plus étendu ? En d'autres termes,

chaque représentant votant selon les intérêts directs de ses

électeurs, la majorité des suffrages indiquera-t-elle le bien

général? Non certes. Le bien général peut être dans la

protection d'un intérêt, spécial à un point du territoire mais

très important, comme une industrie, un genre de culture

sans lesquels l'indépendance commerciale du pays serait

compromise. Sans doute ceux qui sont délégués dans le

régime républicain à l'exécution des lois, peuvent appeler

l'attention des législateurs sur un intérêt en souffrance;

mais souvent on négligera ou l'on s'abstiendra par calcul de

donner ces renseignements, de peur d'un accueil défavora-

ble. En tout cas, ce tableau ne fera point la même impres-

sion que la réalité touchée du doigt, et ne donnera pas autant
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de lumières que l'expérience pour déterminer le remède ou

les secours réclamés par les circonstances.

Je passe à la seconde considération. Dans le régime répu-

blicain, ceux qui, grâce au maniement des affaires, sont les

plus compétents, auront, à supposer qu'ils le tentent, de la

peine à faire décider ce qui convient. Pour grouper une

majorité moins éclairée qu'eux, ne devront-ils pas déflgurer

par des additions, des retranchements et des transactions,

leur œuvre première,sans parler de l'opposition systéma-

tique que parfois il faudra vaincre ? Dans la monarchie

pure, point de ces obstacles fâcheux. Celui qui décide, c'est

précisément celui auquel le gouvernement pratique donne

le moyen de mieux savoir ce qui doit être prescrit. Cette

liberté est donc un nouveau gage que dans le régime qui a

nos préférences, le devoir de la sollicitude législative sera

plutôt rempli. Ce n'est certes pas que les projets de loi

manqueront dans le système républicain mais les bons

rencontreront beaucoup d'obstacles.

Troisièmement enfin, la vigilance du législateur unique

est assurée par une responsabilité et un intérêt plus grands

^jue chez les membres d'une majorité. L'homme qui a seul

dans un État le pouvoir de faire des lois est plus coupable

devant Dieu et devant les hommes, s'il manque à sa mission,

que ces votants dont chacun ne dispose que de son suffrage

et ne prévoit que rarement avec certitude l'influence de sa

détermination; lorsqu'il rejette une loi utile. Du reste, le

monarque a plus d'intérêt qu'eux à être législateur vigilant.

Si par ses lois il ne prévient ou ne réprime soigneusement

le mal, ne détruit-il pas l'esprit d'obéissance? Ne s'expo-

se-t-il pas à voir se retourner contre lui, dans les mains

d'ambitieux jaloux du pouvoir, les passions laissées sans

frein ? Ne soulève-Wl pas l'indignation de ceux qui par leur

esprit de discipline et de devoir sont le seul appui solide de

l'autorité? Que s'il laisse les intérêts matériels en souf-
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rance, tous les citoyens lui reprocheront son incurie. Ainsi

par sa négligence il met son trône en péri]. Voilà la menace

qui l'aiguillonne. Dans la république au contraire, quel

châtiment les possesseurs de droit de suffrage peuvent-ils

craindre pour leur défaut de soin Tout au plus la perte de

cette prérogative. Mais n'esHl pas évident qu'un échec

électoral est moins pénible qu'une déchéance ? On n'a donc

pas le même intérêt à l'éviter. Alléguerez-vous que les ci-

toyens délibérant dans les assemblées publiques, ou les dé-

putés, si la république est représentative, ont, à être vigilants,

un intérêt que le monarque n'a point c'est qu'ils sont la

nation elle-même ? L'objection serait peu sérieuse. De quoi

se composent les décisions d'une majorité ? De volontés

individuelles. Il faut donc voir si parmi les membres d'une

assemblée républicaine, il se trouve une majorité d'hommes

plus intéressés que ne serait un monarque, à prendre soin

de combler les lacunes de la législation. En d'autres termes,

ce sont les citoyens ou les députés pris individuellement

qu'il faut comparer au monarque, parce qu'en effet c'est

d'eux que dépend l'action législative. Or, pourquoi le bon

état de la législation importerait-il moins à un monarque

qu'à tel ou tel membre d'une assemblée républicaine ? Tout

au contraire, le roi, comme nous l'avons dit, ne risque-t-il

pas davantage ? Et puis, est-ce que son amour propre n'est

pas plutôt en jeu? 1 aurait plus de honte, il aura plus de

gloire.

Telles sont les causes de supériorité de la monarchie

pure sur le régime républicain, au point de vue du premier

des trois devoirs du législateur la sollicitude.

441. La seconde de ces obligations est d'éviter les accep-

tions le personnes. Or, ce vice se glissera moins facile-

ment dans les lois d'un Etat monarchique. Le système répu-

blicain en donnant le pouvoir à une majorité victorieuse

mais toujours harcelée, fait du gouvernement une espèce
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de combat perpétuel où la minorité court bien des chances

de n'être point épargnée. Le monarque, au contraire,

tiendra souvent à honneur de montrer par l'impartialité

de ses lois qu'il est au-dessus des conflits entre ses sujets, et

qu'il n'est pas plus l'homme des uns que des autres. Du

reste, ce sentiment équitable nous est naturel; il n'y a pour

l'étouffer que les ardeurs de cette lutte entre rivaux qui est

ordinaire dans la république et exceptionnelle dans la

monarchie pure. Puis à ces garanties d'impartialité, s'ajou lent

une responsabilité et un intérêt plus grands chez le souve-

rain qui n'est pas un être Ces avantages ne seront,

il est vrai, que relatifs, si le pouvoir suprême esl à l'élec-

tion plus facilement alors le roi ou l'empereur sera

l'homme d'un parti; il aura contracté des liens de nature à

le captiver. Mais, même dans cette hypothèse, d'ailleurs très

exceptionnelle, la monarchie pure ne perd pas toute sa

supériorité au point de vue du respect de la justice distri-

butive. Elle conserve au moins, les avantages d'une respon-

sabilité et d'un intérêt plus grands.

442. J'ai hâte d'arriver au dernier devoir du législateur.

Ce que l'on redoute le plus, en effet, c'est l'exagération du

pouvoir, et tant que je n'aurai pas établi que ce danger est

moins à craindre sous la monarchie pure que dans une

république, je n'aurai sans doute convaincu personne de la

supériorité du premier de ces deux régimes.

C'est dans la monarchie pure que le devoir du législateur

de ne point dépasser les bornes de la souveraineté sera

plutôt accompli. Pourquoi? Parce que le souverain aura

plus aisément la connaissance pratique des limites de son

pouvoir il sera plus porté à les étudier et aussi à les

observer, et en fait l'abus lui sera plus difficile.

En premier lieu, je ne dirai point que grâce au pouvoir

exécutif qu'il exerce toujours plus ou moins par lui-même,

le monarque connaît mieux que de simples législateurs,
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comme sont presque tous les membres des assemblées

républicaines, les charges qui pèsent déjà sur les citoyens

ou la gravité d'une nouvelle obligation qui leur serait

imposée. Mais un roi se fera moins facilement illusion

sur l'importance du bien que produirait un nouveau sacri-

fice. Également, il connaîtra plutôt les limites de sa

puissance au point de vue moral, parce que les chefs de

l'Église entretiendront plus commodément et plus soigneu-

sement des relations avec un monarque, qu'avec des

législateurs aussi nombreux que sont les membres des

assemblées.

Secondement, dans le régime que nous préférons, le

souverain sera plus porté à étudier les bornes de son

pouvoir et à ne point les franchir, puisque toute la respon-

sabilité d'une atteinte aux droits de ses sujets, de Dieu ou

de l'Église, retombe sur lui, et d'autre part qu'ayant la

souveraineté à lui seul, il risquerait davantage si par ses

excès il s'exposait à une déchéance.

Ellfin la tyrannie qui, assurément ne devient pas

impossible, se heurte cependant à des obstacles plus

sérieux que dans le système républicain. Sous cette dernière

forme de gouvernement, qu'arrive-t-il ? Telle mesure

vexatoire, parce qu'elle est proposée par les chefs du parti

auquel on appartient, dans lequel on a un rang ou des

attaches dont on est fier, sera acceptée de beaucoup de gens

qu'elle indignerait, si au lieu d'être directement ou indirec-

tement leur œuvre, elle leur était imposée par un monarque.

Et même de la part de ceux qui n'approuveront pas la

volonté tyrannique de la majorité, la colère sera moins

grande la faute se répartissant sur un grand nombre est

moins grande pour chacun des votants, et partant cause

moins d'indignation.

443. C'est cet ensemble de motifs qui fait que les impôts ne

sont pas moins élevés dans les républiques que dans les



QUATRIÈME PARTIE. – CHAPITRE V.

monarchies. On prétend même qu'ils le sont davantage. Et

cependant on pourrait être tenlé de dire Les députés se

rendent facilement compte de l'état économique du pays,

tandis que la vérité est souvent cachée au souverain. Cela

est possible mais les députés peuvent plus facilement se

faire illusion qu'un monarque sur l'utilité d'une dépense.

Surtout ils se préoccupent moins de connaître la situation

du contribuable et de le ménager, parce qu'ils n'ont ni

autant de responsabilité, ni autant d'intérêt à être modérés

enfin, les abus d'une assemblée ne causent pas la même

indignation que la tyrannie d'un homme.

444. 11est encore une garantie contre le despotisme législa-

tif ou l'inaccomplissement du troisième devoir du législateur,

qui est autrement efficace dans la monarchie pure que dans

le régime républicain. Ce sont les promesses destinées à

modérer l'exercice du pouvoir de légiférer. J'en ai cité

deux très utiles, relatives à la non rétroactivité des

lois et au respect des coutumes. Ces engagements

sont sérieux dans le système monarchique ils émanent

d'un homme seul et dès lors réellement responsable,

particulièrement intéressé à ne pas se rendre odieux par

un manquement à la foi jurée. Puis l'effet de ce pacte

sera ordinairement durable, la monarchie pure étant

toujours à vie, bien que cette perpétuité ne soit point de

l'essence du régime dont il s'agit.

Dans la république, des serments de ce genre offriraient-

ils les mêmes garanties ? Il suffit (le rappeler la différence qui

existe au point de vue de la responsabilité et de l'intérêt

entre un homme qui possède toute la souveraineté et un

député puis un autre, et ainsi de suite, qui composent la

représentation républicaine. Aussi juge-t-on inutile de

réclamer d'eux les promesses que souvent, sous une forme

variable, font les rois au jour de leur avènement, et que

pratiquement ils ne peuvent refuser. D'ailleurs ces enga-
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gements cesseraient bientôt par l'expiration du mandat

législatif de leurs auteurs. Et alors seraient-ils réitérés par

les nouveaux députés? Peut-être. Toutefois,qu'on veuille bien

remarquer que ce serait vainement qu'une loi constitution-

nelle prescrirait ce renouvellement aux représentants futurs.

Est-ce que le corps électoral qui a le dépôt de la souverai-

neté dans le régime républicain et par la volonté duquel

seulementjes auteurs de la règle dont il s'agit ont pu com-

mander, entend faire des restrictions à la délégation qu'il

donne à de nouveaux mandataires? Est-ceque. surtout s'il

est démocratique, il n'attribue point à ceux qui obtienent

sa confiance, tout pouvoir à l'effet d'abroger aussi bien que

d'établir les lois? Fait-il une restriction en ce qui concerne

les lois constitutionnelles ? Est-ce qu'il connaît cette dis-

tinction ? C'est la doctrine de l'instabilité politique, dira-t-on.

Certainement; mais je ne la propose point. Je dis seulement

que c'est la conséquence forcée de la république, et princi-

palement de la démocratie. Telle est la valeur des promesses

qui dans le régime républicain restreindraient la souve-

raineté. Je n'ai parlé que de la république représentative.

Mais dans le gouvernement républicain direct, si par

impossible les citoyens contractaient des engagements

en vue de limiter leur pouvoir législatif, ces engagements,

au point de vue de la responsabilité et de l'intérêt, ne

seraient pas davantage comparables aux promesses de même

nature faites par un monarque. Bien vite, du reste, et bien

facilement ne se formerait-il pas une majorité d'hommes

étrangers à cette convention?
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g II.

De la supériorité de la monarchie pure sur la

monarchie parlementaire, au point de vue

de l'exercice du pouvoir législatif.

445. Lorsque lamonarchie parlementaire comporte le vote

annuel des impôts par les chambres et non point seulement

celui des contributions nouvelles, en réalité c'est le parle-

ment qui est le maître. C'est lui seul qui vraiment fait les

lois. La sanction du prétendu monarque reste nécessaire,

sans doute, dans ce régime; mais on peut aisément con-

traindre le roi à la donner, à moins qu'il ne préfère se

retirer, laissant le champ libre aux assemblées. Est-ce

qu'en effet il peut gouverner sans impôts ? Ordinairement

non. Il s'agit dès lors simplement de faire do la sanction

royale accordée aux volontés des chambres la condition du

vote du budget. La monarchie parlementaire ainsi organisée,

et il faut bien convenir qu'elle l'est généralement de la

sorte, n'est donc finalement qu'une république démocratique

ou aristocratique, suivant l'étendue du corps électoral. Or,

nous avons vu la supériorité de la monarchie pure sur cette

dernière forme de gouvernement.

Reste à supposer un monarque qui, à la vérité, ne peut
faire une loi si elle n'est acceptée par la représentation

nationale: établir, par exemple, une contribution nouvelle;

mais ne doit pas avoir l'autorisation des assemblées pour

lever les impôts ordinaires. Alors incontestablement on

se rapproche de la monarchie pure néanmoins on reste

encore au dessous. Prouvons-le. Cette démonstration offre

de l'intérêt, cartout ce que nous allons dire de cette monar-

chie soustraite en un point important à la domination des



DE L'EXERCICE DU POUVOIR LÉGISLATIF.

assemblées, est applicable, à plus forte raison, à celle dont

nous avons parlé d'abord et qui est complétement assujettie

au parlementarisme.

Nous soutenons donc, sans distinction, que la monarchie

parlementaire est inférieure à la monarchie pure, au point

de vue du bon exercice du pouvoir législatif. Elle est, en

effet, moins favorable à l'accomplissement des trois obliga-

tions dont le législateur est tenu.

En premier lieu, le devoir de la sollicitude législative

sera moins sûrement rempli. J'admets que dans ce régime

le monarque voit, avec la même clarté que s'il avait tout le

pouvoir à lui seul, ce qu'il doit prescrire; mais il est dans

la situation décrite plus haut de ceux qui exécutent les lois

dans une république. Ses décisions sont entravées par des

hommes moins compétents que lui. Par suite, il n'a pas non

plus la même responsabilité. Son intérêt à bien commander

n'est pas non plus le même. Couverte par l'impossibilité de

faire une loi sans l'approbation des chambres, sa négligence

cause moins de mécontentement. D'autre part, l'amonr-pro-
pre de cet homme est moins en jeu: il a moins de gloire ou

moins de honte que s'il statuait seul.

Deuxièmement, la justice distributive aura plutôt à souffrir.

Il y en a deux raisons. C'est d'abord celle qui vient d'être

donnée moins de responsabilité et d'intérêt puis, quand on

a besoin d'une majorité pour faire les lois, ne faut-il pas

satisfaire les convoitises et entrer dans les vues exclusives

du parti qui peut la donner ?$

Enfin il est également certain, selon nous, que l'exagéra-

tion du pouvoir législatif est plus à redouter de la monar-

chie parlementaire que rie la souveraineté d'un seul. On

criera peut-être au paradoxe. Si la nécessité du consente-

ment des assemblées contrarie, dira-t-on, les bons desseins

du monarque, comment ne serait-elle pas également une

entrave aux projets abusifs ? Et à supposer que le parlement
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soit porté à l'omnipotence, est-ce que le chef de l'État ne

peut pas, comme dans la monarchie pure, contenir les

assemblées, s'il a le privilège de l'initiative des lois? En

tout cas, ne peut-il point refuser la sanction?Dès lors, tout

ce que l'on pourrait accorder, ne serait-ce pas que la monar-

chie parlementaire n'offre point plus de garanties contre les

usurpations du législateur que la monarchie pure? Qu'elle

en présente moins n'est-ca pas absolument inadmissible?

Eh bien 1 C'est cependant la vérité, si je ne me trompe.

D'abord elle a été démontrée en ce qui concerne la monarchie

parlementaire ordinaire: celle qui comporte If vote annuel

du budget par les chambres. Nous l'avons dit si les

assemblées le veulent, un tel régime, c'est sous un

autre nom la république. Dans cette hypothèse, il ne faut

point parler du droit du monarque de refuser sa sanction:

la sanction ou l'abdication, telle est la devise de cette

forme de gouvernement. Or, ne savons-nous pas que les

excès en matière de législation sont plus à craindre d'une

assemblée que d'un homme seul? Il en est donc de même

de la monarchie absolument parlementaire. A la vérité, il

peut arriver que tel projet condamnable que le monarque,

maître de la décision, aurait imposé au pays, soit écarté

par la représentation nationale mais je dis que cet avantage

n'est point à prendre en considération préservé peut-être

de certains abus, l'État sera exposé à d'autres plus grands.

Trouve-t-on que j'exagère en voyant dans la monarchie

complètement parlementaire une véritable république ? Soit

mais du moins ce que nous allons dire de la monarchie

qui n'est parlementaire qu'avec restriction, sera forcément

applicable à celle qui l'est sans réserve.

Si le souverain peut lever, sans l'autorisation des assem-

blées, les impôts déjà établis, la monarchie parlementaire,

quoique devenant meilleure, ne modère pas encore aussi

efficacement le pouvoir législatif que la monarchie pure.
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D'une part, pour n'être plus omnipotentes, les assemblées

ne changent pas de nature. Les individus qui les composent

ont, nous le savons, nécessairement moins qu'un homme

unissant l'usage du pouvoir excutif la puissance législative,

la connaissance pratique des bornes de la souveraineté; ils

se rendent peu compte des ménagements dûs aux intérêts

les plus considérables. Moins portés par la responsabilité
et l'intérêt à étudier et à respecter ces limites, ils ont aussi

plus de facilités pour les franchir. D'un autre côté, même

dans le parlementarisme mitigé dont il s'agit maintenant,

ne serait-ce pas l'autorité législative des chambres qui

posséderait la prépondérance? A la vérité, le monarque
aurait son budget ordinaire, mais peut-on imaginer un pays,

si calme soit-il, où des situations imprévues ne nécessitent

point assez fréquemment des lois nouvelles? Dès lors, même

dans l'hypothèse d'une monarchie parlementaire avec

restriction, le chef de l'État sentirait le besoin d'avoir dans

les chambres une majorité dont le concours lui fût assuré

d'avance: etpourse procurer cette alliée presqu'indispensable

ne devrait-il pas adopter ses projets et leur donner la sanc-

tion législative? Or nous venons de rappeler que le despo-

tisme est plus à craindre d'une assemble que d'un homme

seul. Le monarque contraint par les nécessités du régime

parlementaire irait donc plus loin qu'il n'eût fait autrement.

Ce danger serait d'autant plus inévitable que le prince

n'étudierait ni n'observerait avec le même soin que s'il avait

tout le pouvoir, les limites de la souveraineté. Sa responsa-

bilité ne serait-elle pas moins grande ? Est-ce que la simple

sanction accordée aux théories despotiques du parti domi-

nant exciterait les mêmes colères qu'un commandement

personnel? Le souverain aurait donc aussi moins d'intérêt
à ce que la modération fût gardée dans les lois. Les disposi-

tions tyranniques seraient plutôt possibles. Dès lors, ce n'est

point seulement à cause de la domination des assemblées
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que la monarchie parlementaire, celle même dont nous

parlons en ce moment, serait exposée à devenir féconde en

abus d'autorité législative. En effet, on aurait à craindre

un échange doublement funeste à la liberté légitime en

retour de la sanction accordée aux projets du parti le plus

fort, le monarque moins bien armé contre la tentation du

pouvoir obtiendrait aisément de la majorité satisfaite une

extension légale démesurée de la souveraineté. Ainsi, bien

loin que le parlement et le roi se modérassent mutuelle-

ment, ou, comme on l'a prétendu. que le pouvoir arrêtât le

pouvoir, ils seraient plutôt mutuellement complices. Les
chambres plus dangereuses qu'un homme possédant à lui

seul l'autorité domineraient, et le prétendu monarque devenu

en lui-même moins circonspect, appuyé d'ailleurs sur le

nombre, oserait davantage.

iid. La monarchie parlementaire est donc, au point de vue

de l'exercice du pouvoir législatif, inférieure à la monarchie

pure. Toutefois je conviens que cette manière de voir a

contre elle la pratique de l'Europe moderne, l'opinion

courante et J'autorité, à la vérité quelque peu exagérée,

de Montesquieu. Je ne crois cependant pas devoir m'ar-

rêler à ce que dans L'Esprit (les lois, à propos de la cons-

titution anglaise l'auteur dit à l'avantage de la monarchie

parlementaire ( L. XI, ch. VI T[ affirme avec cette

assurance qui a fait son crédit. pourquoi ne démontre -t-il

pas ? Le grave auteur des Lois de la société chrétienne,

M. Périn, donne également ses préférences au même

régime, tout en protestant contre les abus (11 p. 42, 205

et suiv.).

Mais la monarchie pure a aussi ses partisans. Je nomme-

rai saint Thomas, Suarez, Beliarmin et Molina. Mais je dois

dire que les arguments que ces auteurs invoquent et que

nous allons faire connaître, ne nous paraissent pas tous

concluants.
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447. Citons d'abord saint Thomas. Après avoir montré

dans le premier chapitre du livre premier du traité De

regimine, que les hommes doivent se soumettre à un souve-

rain, le grand Docteur se demande au chapitre suivant s'il

est plus avantageux de vivre sous l'autorité d'un seul, que

d'être gouverné par un pouvoir collectif.

Voici sa réponse

« II suffit de considérer quelle est la fin du gouverne-

ment.

« Le but de tout gouvernant doit être, en effet, de procurer

le salut de ce qu'il a entrepris de gouverner. Ainsi, c'est le

devoir du pilote de préserver son navire des dangers de la

mer, et de le conduire au port du salut. Or, le bien et le

salut d'une multitude associée, c'est qu'elle reste unie, ou

qu'elle jouisse de la paix. Sans l'union, la vie sociale n'a pas

d'utilité bien plus, un peuple divisé se détruit lui-même.

Tel est donc le but auquel un souverain doit tendre: la paix,

l'unité. Il n'a point à se demander si c'est lu bien de la paix

qu'il doit procurer à son peuple, pas plus que le médecin

ne se demande s'il doit guérir son malade. On ne délibère

pas sur le but auquel on doit tendre, mais sur les moyens

de l'atteindre. C'est pourquoi l'Apôtre, après avoir loué

l'unité du peuple chrétien, dit dans l'Épître aux Éphesiens

(IV, 3) « Soyez attentifs à garder l'unité de l'Esprit dans le

lien de la paix. » Dès lors, mieux un régime garantira l'unité

ou la paix, meilleur il sera. Une institution n'est-elle point

plus parfaite, à mesure qu'elle conduit plus sûrement à la fin

pour laquelle elle existe? Or, il est manifeste que l'unité est

mieux garantie par ce qui est un que par ce qui est multiple,

de même que la cause la plus efficace de la chaleur est un

corps chaud par lui-même. Le gouvernement d'un seul est

donc plus parfait qu'une autorité multiple.

« Autre argument. Il est clair qu'il n'y a pas de gouverne-
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ment collectif possible si l'on suppose des hommes qui ne

sont d'accord sur aucun point. Pour que plusieurs hommes

puissent quelque peu gouverner, il faut une certaine union

entre eux, de même qu'il est impossible à plusieurs hommes

de donner une direction à un navire, s'ils ne s'entendent.

Or, plusieurs hommes sont unis quand ils se rapprochent

de l'unité. Le gouvernement d'un seul est donc plus parfait

que l'autorité de plusieurs: ils se rapprochent seulement

de l'unité.

« Nous ajouterons encore un argument. Les institutions

qui imitent la nature senties plus parfaites, cari'œuvredeia la

nature est toujours ce qu'il y a de plus parfait. Or, dans la

nature toute organisationest basée sur l'unité.Parmi nos

membres !,i nombreux, ily en a un qui meut tous les autres,

c'est le cœur et parmi les facultés de notre âme, une

seule domine, c'est la raison. De même, les abeilles n'ont

qu'un chef suprême, et pour tout l'univers il n'y a qu'un

seul créateur et un seul maître qui est Dieu.C'estrationnel:

la pluralité ne dérive-t-elle pas de l'unité ? Par suite, s'il

est vrai que les œuvres humaines doivent imiter la nature,
'et qu'elles sont d'autant plus parfaites qu'elles l'imitent

mieux, il faut conclure que dans la société des hommes,

l'autorité d'un seul est la meilleure.

~L'expérience le prouve.Les provinces etles cités qui sont

gouvernées par des autorités collectives sont travaillées par

les dissensions, eUes sont toujours tourmentées et dans les

fluctuations. Elles sont dans cet état dont se plaint le Sei-

gneur par sou Prophète « De nombreux pasteurs sont

venus et ils ont détruit ma vig!ie.*(Jérem.i2.t9).Au con-

traire, les provinces et les cités qui sont soumises au gou-
vernement d'un seul, sont heureuses dans la paix et la

prospérité la justice y neurit. Aussi le Seigneur par la

voix de ses Prophètes promet-il à son peuple comme une
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grande récompense qu'il
lui donnera une tête, et qu'un chef

unique habitera parmi les Hébreux (1).
»

(t) < Quid provincise vel civitati magis expedit, utrum a pluribus régi,

vel ufio?

cHoc autem considel'ari potest ex ipso fine rogiminis.

Ad hoc enim cujuahbet regentis Fern debet intentio ut ejus quod

regendum susceplt. anlutem 1)rocuret. liubernatoris enim est navem

contra maI'l~ pericula servando, 1l1æsam porducere ad portum 5alutl8.

Bonum autem et salus conSoclatro multitudinis est ut ejus unitaa

con.qei,vetur, qua' dicitur pax. qua remota bocmhs mta' porit utlhtas.

quinimo multitudo dts~entiens s)b[ ipsi ilE oncrosa. lIoc igttur est ad

quod maxime rector mulbtudmis intenderedebet, ut pacis umtatem

procuret Nec recte eonsillatur, ait paeem faciat in muttHudine ihi

enim consilian débet de an sanet infirmum débet, commissum. qua3 sunt

enim consnharn debet de fine quem intendere debet, sed de his quro sunt

ad finem. Pl'optel'ea Apostolus commendata fidelis popuh uliitate,

c: Solhclti ir,q.,t (Ephes. 4, 3)
ote.sitis servare unitatem Spiritus in

vmculo pacis. Quamo tgttur regimeti efficac~u~ tucrit. ad mut.at.emvinculo pacis. > Quauto ngUur regnmen efficacms fucrit ad umtntem

pacis servandam, tante el'lt utitiug. Hoc emm utilius ducnmus quod

magis perdacit ad finem Mamfestrnu est autem quod unitatem mugis

efficel'e poLest quod est per se unum, quam plures; sieut efJ1caCl&Slma

causa est catefactionis quod est per se calldum. UuliLis igitur est

regtmen
unius quam plurtum.

Amplius. 1\1anifestum est quod plure8 multuturlmem nuUa modo

cunservaren~aionnuno dissentirent.. Requirituretlim mp!uribusqUtedam

in ad hoc quod traherent, nisi aUquo modo quia nec multi navem

in unam
partem traherent, nisi aliquo modo conJuncti. Uniri autem

dlCuntur plura pernppropinquationem
ait unum. Mehu8 igltUl' regit unus

quam plures ex eo quod appropinquant ad unum.

operatur natura sunt optimum est. optime se habent in singulis enim

operatur
natura quod optimum est. Omne autem naturale regimen ab

une est. In membrorum enim multitudine unum est quod omnia movet

acilLcet ratio. et etiam apibu.3 unus una vis principaliter unus Deus

seiUcet ratio. Est etiam apibus unus l'ex, et in toto umver-o unus Deus

factor omnium et rector. Et hoe rationabihter. Omnis enim multitudo

derivatur ab uno. Quare eaqu~suittsecuttdum artom imitantur ea

qu;c sunt sccundum naturam, ettanto magis opus artts est melius,

quanto magis assequiturs)mHitudinem ejus quod est in natura; necesse

est quod in humana multitudine optimum
sit quod per unum regatur.

Hoc etiam experimentis apparet Nam provincise vel civitates qux
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Sans doute, dit saint Thomas dans les deux chapitres

suivants, le gouvernement d'un seul peut dégénérer en

tyrannie; mais cette considération ne l'ébranle point. H

continue en effet, ainsi

« Lorsqu'il faut choisir entre deux partis quioffrentl'un et

l'autre des dangers on ne peut pas hésiter a choisir celui

qui a le moins d'inconvénients. Or, un régime monarchique

qui tourne en tyrannie fait moins de mal que le gouverne-

ment de plusieurs chefs, lorsqu'il devient mauvais. La dis-

corde qui très souvent résulte d'un gouvernement collectif

est opposée à la paix qui est le premier bien d'un peuple. La

tyrannie, au contraire, n'empêche pas ce bien elle nuit

seulement à quelques intérêts privés, à moins qu'arrivée

aux derniers excès elle ne devienne une persécution géné-

rale. Le gouvernement d'un seul est donc préférable a celui

de plusieurs, quoiquo l'un et l'autre puissent avoir des

inconvénients.

«Autre argument. De deux institutions celle qu'il faut
éviter, c'est cette qui peut le plus souvent occasionner de

grands maux. Or, le gouvernement duquel on voit le plus

~souvent résulter de très grands maux, c'est le gouvernement

collectif. Très fréquemment, en effet, on voit l'un ou l'autre

des gouvernants négliger le bien commun, tandis que

cette faute est plus rare chez un monarque. Et pour peu

qu'un des gouvernants cesse de chercher te bien commun,

le danger de dissensions dans le peuple devient imminent,

parce que les dissensions entre les chefs entraînent natu-

non reguntur ab uno. dissensiombus laborant, et absque pace fluctuant,
ut vuleatm'adimpleri quod Dominus per pt'ophetam conqucritur, dicens

(Jerem 12, 19) :4 Yastorea multi demoliti sunt vineam menm. E E

contrario vero province et civitates quse sub uno rege reguntur, pace
gaudent, justitia florent, et affluentia rerum loetantur Unde Dominus
pro magno munere p<T Prophetaa populo auo pronuttit, quod poneretpro magno munera p~r Prophetas populo auo promittit quod poneret
aib~ caput unum, et quod princepe unua erit in medio eorum. tC. 11)
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rellement les dissensions populaires. Au contraire, n'y a-t-il

qu'un chef ? Le plus souvent il cherchera le bien commun;

ou s'il s'écarte de ce but, il ne tendra cependant point né-

cessairement au mal de ses sujets, car c'est là, comme nous

l'avons dit, le dernier degré de tyrannie, le crime le plus

grand qu'un chef puisse commettre. Le gouvernement de

plusieurs est donc plus dangereux que celui d'un seul, et
c'est*)e second qu'il faut préférer. De plus, le gouvernement

collectif ne tourne pas moins fréquemment en tyrannie que

celui d'un seul; peut-être même ce fait est-il plus fréquent.

Dans le système du gouvernement collectif, la discorde

s'allume et alors souvent il arrive qu'un seul homme s'étève

au-dessus de ses rivaux et domine a lui seul toute la multi-

tude. L'histoire des siècles passés le prouve clairement.

Presque toujours le gouvernement collectif a fini par la

tyrannie C'est, par exemple, ce qui manifestement est

arrivé a la république romaine. Après avoir été longtemps

gouvernée par une autorité collective, eUe fat la proie des

rivalités, des dissensions et-des guerres civiles, et elle tomba

entre les mains des plus cruels tyrans. D'une manière gé-

nérale, si on examine avec soin le passé et le présent, on

constatera que la tyrannie a été plus fréquente dans les

Etats soumis à une autorité collective que dans ceux qui ont

été gouvernés par des monarques. Si donc certains sou-

tiennent que le système politique qui est le plus parfait doit

cependant être écarté a cause du danger de tyrannie, on

peut répondre que la tyrannie n'est pas plus exceptionnelle,

qu'elle est même plus fréquente dans les gouvernements

collectifs, et ainsi il reste vrai qu'il est plus avantageux de

vivre sous l'autorité d'un roi unique, que d'être gouverné

par un pouvoir collectif.* (i).

(1) < Cum autem inter duo, ex quorum utroque periculum imminet

eligere oportet, illud potiaaime eligendum est ex quo sequitur minus
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Ce n'est
point

la monarchie parlementaire que le grand
Docteur a en vue.

malum. Ex monarchia autem si in tyrannidem comertatur, minus

malum sequitur quam ex regimine plurium optimatum. quando

corrumpitur. Dissen<;io enim qu:o plurimum sequitur ex re~imine

plurium, conh'anatur bono pactS quod est pr~cipumn in m~)htu-

dine sociali
quod quidem bonum per tyrannidem non tollitur, sed

aliqua particularium hominum bona
ampenduntur, nisi tuerit exccssus

tyrannidis, quod in totam communitatem desneviat ~]ag~s igitur [)rK'0]~-

taiidum est unius regimen quam multorum, quamvis ex utroque

sequantur pericula.

Adhnc. Illud magi'3 fugicndum videtur ex quo pluries sequi possunt

magna perieula. Frequentius autem sequuntur maxima pericula multi-

tudinis ex multorum regimine quam ex regimine unius. Ptcrumquo
enim conûngit ut ex pluribus aliquis ab intentione communis boni

dcficiat, quam quod )mus tantum. Quicuinque autem ex p!urdtus p!W-

sidentibus divertat ab intentione commuuis boni, dissem;¡jonjs poil-

culum in subditorum multitudine nmminet, quia dissentientibus pnn-

cipibus consequens est ut in multitudine sequatur dissensio. St \ef'o

unus prœsft, p!erumque quidem ad bonum commune respicit;
aut ¡:i

a bono communi intentionem avertat non statirn sequitur ut ad Bubdi-

torum depressionem intendit, quod
est excessus tymnnidis

et in mahHa

regiminis maximum gradum tenons ut supra ostensum est. nlagis

ititui- sunt fugienda pericula qua~ proveniunt ex gubernatione multo4

rum quam ex
gubernatione unius..lmlius. iron minus contingit III

tyrannidem verti
regimen multorum quam unius, sed forte tmquentius.

Exarta namque dissensione per regimen plurmm, contingit smpe

unum <;uper alios superare, et sibi soli multituduus dominium usuryare

quod quulem ex his qur pro tempore fuerunt manifeste inspici pntnst.

Namfereonulium mu!torum regimen est in t.yraimidcmtcrminatum,

ut in Romana republica manifeste apparet. QuM cum diu per piurea

magistratu!?admtnihtratafuisset, exortis simuttatibus, dissensiontjus,

jetbelhs civilibus, in crudelissimos tyrannos incidtt: et uni\e)'sa]iter

si quis prseterita facta, et quœ nunc fiunt, diligenter consideret, plures

inveniet exercuisse tyrannidem m terns quse pcr multos reguntur,

quarn in ilhs qux. gubernanlur per unum. Si igitur regimen quod est

optimum regimen, maxime vitandum videatur propter tyrannidem.

tyrannie autem non minus, sed magis contingere solet in regimine p1u-

rium quam unius, relinquitur simplicité!' magis esse expediens sub rege

uno vivere quam sub regimine plurium. (C. V.)
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A la vérité saint Thomas veut que la monarchie soit

mélangée d'aristocratie et de démocratie. Mais comment

entend-il ces tempéraments? Veut-il que, comme dans

la monarchie parlementaire, la souveraineté soit parta-

gée ? Nullement. Ce qu'il réclame pour la perfection du

régime politique, c'est l'aristocratie dans le sens de l'attri-

bution des principales charges, sous l'autorité du roi, à

l'élite de la nation c'est encore la démocratie dans le sens

de I accessibiliié des fonctions publiques à tous les citoyens,

et du droit de ceux ci d'élire les candidats a ces emplois.

C'est donc la monarchie pure que préfère saint Thomas

et l'Ange de l'Ecole est si loin de l'idée de la royauté par-

lementaire, qu'il ne réclame même point une représentation

nationale.

Voici eu effet, ce que dit le saint Docteur

« La meilleure organisation politique est celle-ci la

souveraineté appartient a un seul que sa vertu a fait placer

au pouvoir. Sous ses ordres, commandent les plus méritants,

et l'autorité appartient néanmoins a tous, en ce sens que

chacun est éligible aux charges et électeur. Dans ce

régime il y a un heureux mélange de monarchie puisqu'un
seul est souverain, d'aristocratie puisquebon nombre parti-

cipent au pouvoir selon leurs mérites, et de démocratie ou

d'autorité populaire, puisque c'est parmi tous les citoyens

que peuvent être choisis les chefs, et que c'est le peuple qui

les élit 0. »

(1) Optima ordinatio pr2neipuin est m aliqua civitate vel regno in

quo unus pra'ficitur secundum virtutem qui omnibus proesit, et sub

ipso sunt aliqui prmcipantes secuudum virtutem; et tamen talis princi-
patus ad omnes permet. tum quia ex omnibus ehgi po~sunt, tum quia
etiain ab ommLus elgiuntur Tal,s enim est omms polnUa bene commnxta

ex regno in quantum unus priyest et artstocratia m quantum mu)ti

princnpantur secundum mrtutem; et ex democtatta, id est potestate

populi, in quantum ex poputnnbus possunt ehgt pnncipes, et ad popu

lum perUnetelectio princnpum (l, 2, q 10.i, a. 1).
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448. Suarez aussi est très formel. Parlant des différentes

formes de gouvernement, il dit incidemment

« La monarchie est la plus parfaite. Aristote a pleinement

établi cette vérité. Elle nous est aussi enseignée par l'unité
de la Providence qui veille sur tout l'univers et qui le gou-

verne, car cette organisation est nécessairement la plus

parfaite. Aussi Aristote conclut (i2. ~A~o/t.) que la meilleure

forme de gouvernement est la monarchie, et il dit: Qu'il n'y
ait donc qu'un seul chef. Jésus-Christ nous a enseigné la

même doctrine par l'organisation qu'il a donnée asonEgIise.

Enfin, il y a dans le même sens l'exemple de la plupart

des États. » (1).

449. Arrivons a Bellarmin. Il est impossible de donner

entièrement les quatre premiers chapitres du traité De

SMMMto foM&y!ee dans lesquels l'auteur recherche quelle

est la forme de gouvernement la plus parfaite le second

notamment contient des raisons extrêmement nombreuses

en faveur de la monarchie. Mais nous citerons quelques

passages qui suffiront à faire connaître la doctrine de

l'illustre auteur.

Illa formule d'abord
r

« Pour nous, a l'exempte du bienheureux Thomas et des

autres théologiens catholiques nous disons que des trois

formes simples de gouvernement, la monarchie est la meil-

leure. Seulement à cause de la faiblesse humaine, nous

estimons préférable actuellement a la monarchie simple, la

(1) <t quia !icct inter eo~ monarchia ait melior, ut Anstotetca

!ate entendit, et coJligi potest ex gubernatione et pt'ovidentia totiu~

univer=i, quam oportet esse optimam, et inde conclusit AriStoteles 12

Jt/efap~ infine esse monarchiam dieens Unus ergo Princeps. Jdem-

que ostendit exemplum Christi Domini in instih~tione et guhernatrone

su~ Eecfesi~e, ac denique id etiam suadet fiequentior usu9 omnium

nationum licet hoc, inquam. (De ~!&MS, L.. ni, c. ]X, i).
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monarchie tempérée d'aristocratie et de démocratie, pourvu

toutefois que la monarchie domine, que l'aristocratie soit

au second rang et la démocratie au dernier.

« Pour faciliter l'application et la démonstration de notre

doctrine, nous la divisons en trois propositions. Première

proposition des trois formes simples de gouvernement, la

plus parfaite est la monarchie. Seconde proposition un

système qui réunit les trois formes de gouvernement est, à

cause do la faiblesse humaine, préférable à la monarchie

simple. Troisièmement, en théorie, la monarchie simple est,

sans restriction, le régime le plus parfait (1). »

Parmi les motifs qu'il donne a l'appui de sa première pro-

position, Bellarmin développe les suivants il y a plus d'or-

dre ou de hiérarchie dans un État monarchique la paix ou

l'union entre les citoyens est plus assurée, puisqu'ils sont

tous soumis à une seule volonté; par là même aussi, un

royaume sera plus fort qu'une république le gouvernement

sera plus stable; enfin il sera meilleur, parce qu'il sera plus

éclairé et plus zélé. Sur ce dernier point, le grand cardinal

s'exprime en des termes très remarquables

« La cinquième et dernière propriété d'un régime politi-

(1)< Nos vero b. Thomam aliosquetheologos catholicos secuti, ex

tribus simplicibus formis gllbernationis monarchiam coeteris antepo-

nimus, quamquam propter naturœ humant corruptionem, utiliorem

esse censemus hominibus hoc tempore monarchiam temperatam ex

aristocratia et democratia, quam simplicem monarchiam modo tamen

primBe partes monarchise sint, secundas habeat aristocratia, postremo

loco sit democratia

Verum, ut facilius res totaexplicari et argumentis confirmari possit,

sententiam noatram tribus propositionibus complectemur. Prima propo-

sitio ex formia
simplicibus prsestantissima est monarchia. Secunda

regimen temperatum ex omnibus tribus formia pimpter humanæ natur:e

eorruptionem utilius est
quam simplex

monarchia. Tertia. circums-

tantiis seclusis simplex monarchia simphciter
et absolute excellit ~(C. !).
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que parfait, c'est de rendra le gouvernement facile. C'est,

en effet, un grand point pour un Etat, de pouvoir être faci-

lement bien gouverné; or, un État est plutôt bien gouverné

par un homme que par plusieurs. l'lusieurs raisonnements

le prouvent.

« En premier lieu, il est plus facile a un homme qu'aà

plusieurs de connaître le bien commun. Secondement un

peuple obéit plutôt à un seul homme qu'à plusieurs. Troi-

sièmement, les magistrats qui gouvernent nne république

chacun pour sa part et momentanément, doivent souvent

abandonner leurs charges avant de s'être mis tout a fait au

courant des affaires de la République. Au contraire, un roi

qui garde toujours la même fonction finit, même s'il a

l'esprit lent, par l'emporter sur beaucoup d'autres, grâce à

)'expérience. Pareillement, les magistrats annuels des

républiques restent indifférents aux affaires de l'État, parce

qu'au lieu de leur être personnelles, elles leur sont com-

munes. A J'inverse un roi fait siennes les affaires publiques.

Or, ne s'occupo-t on point plus facilement et avec plus de

soin de ses anaires personnelles ? Ajoutez que dans les

gouvernements où plusieurs commandent, il est a peu près

impossibble qu'il n'y ait pas des rivalités, des ambitions, des

querelles. De la il résulte assez ordinairement que les uns

entravent l'action des autres. lis tâchent do faire en sorte

que les magistrats actuellement en exercice gouvernent

mal, afin qu'eux-mêmes, quand ils seront en charge,

acquièrent plus de gloire. Au contraire, un monarque n'a

point a qui porter envie, et il ne partage point le pouvoir

avec un rival. Il s'acquittera donc plutôt de toutes ses

obligations.

< Enfin, de même que dans les familles nombreuses où

beaucoup de serviteurs ont le même emploi, il n'y a point de
diltgence dans le travail, parce que chacun laisse aux autres

la charge commune, ainsi dans un Etat où les gouvernants
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sont nombreux, l'un attend l'autre, chacun recette le fardeau

sur ses collègues, et personne n'apporte aux affaires du

pays un zèle assez diligent. Mais un roi qui sait que tout

repose sur lui est bien forcé de ne rien négliger (1). »

Bellarmin passe alors a sa seconde proposition. Il est in-

'u'ipensable de le citer encore, afin que les lecteurs sachent

bien que la monarchie tempérée ou mixte, préférée en fait

par Bellarmin, est encore la monarchie pure c'est cette

monarchie combinée avec le système de décentralisation que

nous avons nous-même proposé. Le régime que l'illustre

controversiste considère comme n'étant point pratiquement

~1) Quinta ac postrema propnGtas[optimirGg)mmis)estfaci[itasgi.ther-

n3Ltionis.MuItumenimrefert,faci]eneandiniculterobtinenpossit,ut

cmitas bene guberlietui,. Facilius autem esse ut ab uno recto civitas

regaturquamamu!tis,h[srati0]ubusprobaripotest.

Pt'imum faciHu'! est unum hominem bonum reperire, quam multos.

Deinde facilius popuh um, quam mult~ parebunt. Pr;oterea magistratus

qui per vices atque
ad brève tempusrcmpubheamgerunt, prius s~epe

deponere coguntur provinciam quam retpuhhcœ negotia plane cogno-

vertnt rex autem qui scmper eodem oMctO fungLtur. tametsi interdum

tardioris ingénu Bit,tamenusu atque experendamultis ahispL'H'stat.

ttetji,arniuimagistratusnegotiareipubttC!C,eoquodnoitpropna,sed

j communia
sint, quasi aliéna respiciunt rex vero tanquarn sua

et propria:

i Rhenacurari. Ad h~ec, ubimult! suntquiregunt, vixiienpot.est:, ut
1 Bliena

curari, Ad hwe, ubi multi sunt qui regunt, vix fierl potest. ut

inde absit miiiulatio, amlntio, coritentio ex quo non raro accidere solet,

ut aHi alios impedtant, atque id efficiant, ut qui in pr~sentia res gfrunt,

male rempublicam administrent. quo major ad se cum magistratu ipsi

fungentur, gtoria redtindet at vero monarcha qui non habet cui

mvideat, aut cujn quo de gubernatione Gontendat, facdius omnia mode-

ratur.

Postretno.qucmadmodum inamptisfamitus, ubi multis servis idem

nnniateriumasn]gnatur. negtigenter negotia procurantur, quod unus

1 aliJ

piffliriciam communem re)inquat; sic etiain ubi multlsunt
prtnCJpes

reipubticM', unus atium rcspicit, et dun)
unusquisque in coHegas onus

rejicit, nemo Ratia dttigentem CLiram adhibet civitati. Rex autem qu]

scit a se uno pendere omfna, cog~~ur mtut negHgere (C II)
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le meilleur, c'est la monarchie simple, c'est-à-dire un sys-

tème dans lequel il n'y aurait point, au-dessous du roi, des

autorités civiles subordonnées.

<Notre seconde proposition, dit Bellarmin, est qu'un

système qui réunit les trois formes de gouvernement est, a

cause de la faiblesse humaine, préférable a la monarchie

simple. Dans notre système, à la tête de la nation il y a un

chef suprême qui commande à tous et qui ne dépend do

personne. Mais les chefs des provinces et des cités ne sont

point de simples délégués du roi ou des juges annuels, M

sont de véritables chefs. Ils sont soumis au chef suprême,

mais chacun gouverne sa province ou sa cité, sous sa propre

responsabilité et non point comme simple agent. Ainsi dans

notre système il y a un roi l'État est monarchique mais il

y a aussi plusieurs chefs de rang élevé, ou une aristocratie.

« Si, de plus, le roi et les chefs subordonnés, au lieu d'être

héréditaires étaient tirés du peuple et ne devaient leur

élévation qu'à leur vertu, la démocratie aurait aussi sa place

dans l'État. Te)Ie est la forme de gouvernement la plus

parfaite et la plus désirable ici-bas. Deux arguments le

prouveront.

«En premier lieu, ce régime aurait tous les avantages que
nons avons reconnus a la monarchie, et en outre, a prendre

les hommes tels qu'ils sont sur la terre, il serait plus aime

et plus utile. Que notre système ait les avantages de la

monarchie, c'est évident, puisqu'il est véritablement et

essentiellement monarchique. Il serait plus aimé, car le

sentiment universel est de préférer une. organisation poli-

tiqne dans laquelle on peut arriver au commandement or,

c'est ce qui se produirait dans notre régime, puisque nous

attribuons le pouvoir à la vertu, au lieu d'en régler la

dévolution suivant la loi de l'hérédité.

« Quant a l'utilité d'un système mixte, elle n'a pas besoin

d'être démontrée. N'est-il pas évident qu'un monarque ne
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peut point, à lui seul, gouverner chacune des provinces et

des villes de son royaume, et qu'il est forcé, bon gré mal

gré, de les confier soit a de simples délègues, soit a des

chefs locaux agissant par eux-mêmes ? N'est-il pas égale-

ment certain qu'un chef local sera beaucoup plus zélé et plus

fidèle qu'un simple délègue ? Le premier fera siennes les

affaires dont il aura la direction, tandis que le second ne s'y

intéressera point.

<Notre thèse s'appuie en second lieu sur l'autorité divine.

L'organisation que nous venons de décrire, n'est-ce pas celle

que Dieu a donnée a l'Église de l'Ancien et à celle du Nou-

veau Testament ? » (1)

(1) cAltera igitur propositio talis erat; Regimen temperatum ex

omnibus tribus formis propter naturao humanæ corruptioncifi utilius est,

<[uam simplex monarchia quœ sane gubernatio id
requirit,

ut sit quidem

in republica summus aliquis princeps, qui et omnibus imperet, et nulli

subjiciatur. Praesides tamen p['ovinGiarum vel civitatum non sint regii

vicarIi,siYea!tnuijudices,8edveri principes qui et imperio summi

principis obediant. et interimprovinciam vel civitatem suam, non tan.

quam alienam, sed ut propriam moderentur. Ita locum haberet in repu-

bUea, tam regiaqusedam monarchia, quam etiam princlpum optimatium

aristocratia.

Quod si his adderetur, ut neque summus ille l'ex, neque pl'incipeg
minores tneredttana successione dignitates illas acquirerent, sed ex

ulliverso populo opbmi quique ad cas eveherentur; jam esset etiam

suus quidam locus dimocrattsein in republica attnbutus. Hanc esse oph-

mam et in bac mortali vita maxime expetendam formam regiminis

duobus argumentis comprobamus.

Primum enim haberet ejusmodi gubernatio ea omnia bona, quaa supra

demonstravimna inesse in monarchia et esset praeterea in bac vita

grador et utitior Ac bona quidem monarchise in hac nostra gubernatione

meqse, planum est cum hsee gubernatio monarchiam quamdam vere

ac proprie comprehendat futuram autem in omnibus graticu'em, ex eo

perbpici potest quod omnes illud gell)ls regiminis magis amant, cujua

participes esse possunt quale sine dubio est hoc nostrum cum virtuti

non generi deferatur.

De utthtate ero mhil est quod dicamus, cum certum sit. non posse
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La troisième proposition de Bellarmin est une confirnM-

tion de la première. Cependant l'auteur insiste en des ter-

mes d'une énergie remarquable.

Nous arrivons, dit Bellarmin, a la troisième proposition:

en théorie, la monarchie simple est, sans restriction, le

régime le plus parfait. Pourquoi, en effet, proférons-nous
un régime mixte la monarchie simple ? Parce qu'un

monarque ne peut être partout dans son royaume, et qu'il

se trouve ainsi forcé de recourir soit a do simples délègues,

soit a des chefs locaux. Dès lors, abstraction faite de cette

circonstance de personne ou d'autres motifs du même genre,

il n'y a pas de raison pour que la monarchie simple ne

l'emporte sur les autres formes de gouvernement.

«Itexiste un autre argument qui est plus péremptoire. Nous

trouvons la monarchie simple dans le pouvoir de Dieu et du

Christ or Dieu et le Christ donnent en toutes choses

l'exemple de ce qu'il y a de pins parfait. Le meilleur réghne

politique est donc nécessairement la monarchie simple.

Si quelqu'un le nie, je ne vois pas comment, il pourrait ne

pas tomber dans l'erreur de Marcion et des Manichéens ou

même dans le polythéisme. Le monde, en effet, est gouverne

par son Auteur,et,sans conteste. il l'est d'une manière

parfaite si donc l'aristocratie est la meilleure forme de

gouvernement, il faudra conclure que le monde a plusieurs

maîtres, et par conséquent plusieurs auteurs il faudra ad-

unum aliquem hominem per se pl'OVinClas, et civitates singulas l'egcre,

et veht ooht, cogatul' earum procuratuonem vel administrJ8 vicaras

su!S,vetpropn]searumprtucipLbu8demandare:etrii]-smna'que8tt

certum,muttodihgentmsaendehusprincipcs]'easuas,quLunahena8

vicariosprocut'aturoa.

ACcetllt alterum argumentum ex auctoritate dmina. Deus etiiit) e~us-

tuodi regimen, quale ante descripsimus, Hcetcsia sua tam veteriB

quam novi Testamenti instituit. x (C III)
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mettre plusieurs premiers principes, plusieurs dieux. (1)

Ainsi d'après Bellarmin, la monarchie-simple ou le pou-

voir d'un seul qui gouverne toujours par lui-même, est, en

soi, le régime le plus parfait. Seulement, comme -il est

impossible que le roi suffise a tout, c'est, en fait, la monar-

chie tempérée que le grand théologien préfère.

Mais la monarchie parlementaire peut-elle se prévaloir

de cette conclusion? On sait maintenant a quoi s'en tenir &

cet égard. Nous avons, en effet, mis sous les yeux des

teeteurs le développement de la seconde proposition du

cardinal, (4 on a vu ce qu'il entend par monarchie

tempérée. L'élément aristocratique qu'à l'exemple de

saint Thomas veut le savant jésuite, ce sont les auto-

rités locales dont nous-tnéme avons montré la nécessité..

Et en fait de démocratie, que demande-t-il? Pas même la

participation du peuple aux affaires, mais que la monarchie

soit élective. J'espère établir dans le paragraphe suivant, que

sur ce point Bellarmin se
trompe

mais au point de vue de

(1J c: Sequitur tertia propositio, yu~a talis erat: Cipeumstantiis seclusis.

monat'chia simplex omnibus atlis gubernandi formis absolute et simpli-

monarehin' Nam si eu de causa miatum regimen inter hommes

ll10narchiæ
simplici anteponimus, quod nequeatunus homo omnibus

loca ndesse, et necessario eogalur aut per administtros vicarios suos

aut per principes

et

necessario reipLiljtic;c proeurat-e certe hac circumstantmaitt per principes necotia reipllhlicæ procural"e; cel'te bac circumsro.nha

peI1'lome, et ahis si
quce ejusdem generis exclusis, nulla erit ratio cur

simplex monarchia :i]iis formis regiminis non prseferatur
Sed habemus praït.erea aliud efticac'us arg~ument.um. Siquidem

monarchia simplex in qupequo Dei et Chnsti locum optimum regnnûtL sim-

pticemet Christo optima qumque est. Si igitur optimum regimen sim-

plicem monal'chiam esse necesse est. Si quis autem id negare YOluet'lt,

non video queinadtiàodutii in Marcionis ac Manichæi atque etiam

Ethnicorumerroreoo non prolabatur. Nam cum mundus abeffectoresuo,

et sine controversia, optime gubernetur; si aristocratia pL'.BS~antissima

e,t forma regimems, multi erunt mundl hujus
moderatores et, quod

inde seyuitur, multt effectores, multa principia prima, multi DÜ. »

(C. 1 V)
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la comparaison entre la monarchie pure et la monarchie

parlementaire, il importe peu. Ce qu'il s'agit ici de savoir,

c'est si l'auteur veut un partage quelconque de la souverai-

neté entre le roi et les assemblées. Or, évidemment non,

d'après ce qui précède. Bien plus, dans son exposé du

meilleur système politique, il garde le silence, comme saint

Thomas, sur l'utilité d'une représentation nationale.

450. Molina, enfin, a suivi la doctrine générale fies

théologiens. H s'exprime ainsi

« Des trois formes légitimes de gouvernement dont nous

avons parlé, la plus parfaite est la monarchie, parce qu'elle

maintient mieux la paix et la tranquillité publique, et que

dans ce régime, moins que dans tout autre, les séditions

sont a craindre. Ennius et après lui Lucain l'ont remarqué

< Entre plusieurs gouvernants il n'y a point d'union, et

quiconque a l'autorité supporte difficilement un rival

Et le Seigneur (Jérem 12) dit « De nombreux pasteurs sont

venus et ils ont détruit ma vigne. » En outre, les œuvres

humaines sont plus parfaites, a mesure qu'elles imitent

mieux la nature. Or, dans la nature, tout revient a l'unité

le cœur met en mouvement et gouverne tous les membres,

la raison domine toutes les facultés de l'âme, une abeille

commande à toutes les autres, et le gouvernement de tout

l'univers appartient a un seul maître suprême qui est Dieu.

La monarchie l'emporte donc sur les autres régimes. Elle

n'est pas plus contraire que ces systèmes a la liberté des

sujets. Comme Victoria (De po<M<a<e C!t':<: n° 11) l'a fait

observer, dans la monarchie les sujets n'ont qu'un chef

suprême, tandis qu'ils en ont plusieurs dans les autres for-

mes de gouvernement. Sur ce point, voyez le divin Thomas,

I, De regimine prma'ptttK, chapitre 2 (1). r

(1) K Ex tribus apeciehua regiminis juati explicatis przeatantiaaimum
regimen est ~nonai-chia, propterea quod eoregimine pax et tranquilhtae
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Ce renvoi h saint Thomas et la nature des raisons allé-

guées prouvent bien que ce n'est point de la monarchie

parlementaire que l'auteur a voulu parler.

451. Au point de vue de l'exercice du pouvoir législatif,

nn dernier avantage appartient a la monarchie pure sur la

république et la monarchie parlementaire.C'estque le pre-

mier de ces régimes est plus favorable a l'existence de ces

autorités législatives locales et de ces conseils locaux dont

il a été parlé (section XVI). Conformément, en effet, à des

considérations générales émises précédemment sur la vigi-

lance législative plus grande d'un vrai monarque, celui-ci

voit mieux la nécessité de ces autorités et de ces conseils,

il est plus libre de les établir, et une responsabilité comme

aussi un intérêt, plus grands le portent à le faire.

Ces législateurs locaux offriront, du reste, plus de garan-

ties que dans un antre régime. Il est d'abord clair que le

vrai monarque ne tiendra pas moins qu'un autre souverain à

ce que ces délégués se renferment dans les limites nxées

par les lois. Or, celles-ci, n~ts l'avons démontré, seront

plutôt satisfaisantes. En second lien. prises en elles-mêmes

publicn seditionibuarelmquatur. Nam in rectequam EnniumLucanus alio

locus seditionibus relinquatur. Nam ut recte post Ennium Lucanua

Nulla fides regni sociis, omnisque potestns

Impatiens consortis erit, etc.

EtDominusHierem.l2:~s<orfs multi f~Ko~ft sunt -c~eaM~team.

ara praeterea eo perfectior est quo plus naturam imitatur in rebus

Ars naturaitbus regimen unum quo plus ut uno corde membra omnia

moventur et gubernantur, et unica ratione potentue reliquœ una apesmoyentur et guberiiantur, et unies ratione potentioe reliqu~, una ape~
eaeterus praeest,et regimen totius universi ad unum supremum rectorem

tantior. reducitur. Quo minusut subdids Ubertatis,regiminibus sit regi-
tantior. Neque in en minus est subditis lihertatis, quam in emteris reori-
minibus, ut Victoria depotestate civili. n. 11. recte adnolwit cum in

easubditi unum tantuLo supremum dominum habeant, non plures ut in

ahis. De hae ré tege D. Tho. t, de r~H~t/~ principum, cap. 2. (D~

jMst~t'a Tract. Il, Disp. XXIII).
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les autorités dont il s'agit seront meilleures. Bonne dans

l'État,l'unité du législateur l'est, nécessairement, comme

nous l'avons afnrmé des la section XVI, dans les sociétés

subordonnées;or.si si elle existe au sommet de la hiérarchie,

elle sera plus facilement établie aux degrés inférieurs.Puis

les législateurs locaux seront mieux choisis, parce que

l'esprit de partiaura moins d'influence sur leur nomination

dans le régime monarchique: ne maintient-il pas mieux

l'unUé? Aussi un vrai monarque pourra-t-il plutôt accepter

et adoptera-t-il plus facilement le système semi-électif qui

nous paraît le meilleur, et l'inamovibilité temporaire qui

en résulte. Si le roi fait des promesses en ce sens, elles

seront, nous le savons. plus efficaces que de la part d'un

autre souverain la responsabilité n'étant pas divisée sera

plus grande. Les légi-dateurs locaux ne seront-ils pas, en

outre,plusencouragésas'acquitter convenablement de leurs

fonctions? Il aura,en effet,plusaespérer que le souve-

rain donnera l'exemple de l'esprit de devoir, et qu'ilil

surveillera ses délégués au point de vue, non de leur attitude

politique, puisque le pays sera moins exposé a la division.

mais de leurs obligations professionnelles.

S!

De la supériorité de la monarchie pure et hérédi-

taire sur la monarchie pure et élective, au point

de vue de l'exercice du pouvoir législatif.

452. De la section VII, il est déjà résulté que la monar-

chie héréditaire est une meilleure garantie d'union que la

monarchie élective. De même, celle-ci est iuférieure a celle-

là au point de vue de l'exercice du pouvoir législatif.

Le monarque héréditaire usera plutôt de l'autorité avec
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sollicitude, parce qu'il sera .plutôt clairvoyant: le hasard

de la naissance est moins nuisible à la sagesse d'un souve-

rain, que les rivalités excitées par un système électif. Cet

avantage est capital; les talents brillants qui pourraient

gagner les suffrages des électeurs sont bien moins a consi-

dérer que l'esprit de gouvernement. S'll discerne mieux

quelles lois il faut établir, le monarque héréditaire est aussi

plus libre de les édicter, parce qu'il n'a point les mêmes

attaches que celui qui est redevable de son élévation à cer-

tains électeurs. En outre, il a double intérêt à être vigilant:

outre le sien propre, celui de sa postérité est en cause. Nous

avons vu également que la monarchie élective expose
davantage aux acceptions de personnes, par suite des enga-

gements qui ont pu être le prix de l'élection, ou grâce a

l'esprit de parti que développe ce régime. Enfin dans la

monarchie pure, les excès sont moins à craindre. La pensée

naturelle d'éviter une déchéance qui atteindrait ses des-
cendants rendra le souverain héréditaire plus pru-

dent. Puis comment se pro~husent le plus souvent les abus

d'autorité législative? Par des innovations. Or, n'est-il pas

bien difficile que le souverain dont nous parlons ne voie

pas que le goût du changement dont il donnerait l'exem-

ple, menacerait de ruine la maison régnante? L'hérédité du

trône assure donc le respect de la coutume et ainsila modé-

ration dans les lois.

'453. Cependant l'incomparable monarchie des Papes

u'est~elle pas élective? Oui, sansdoute;mais il faudrait

établir que c'est de cette qualité que lui vient sa perfection.

Or cela est impossible que serait l'Eglise sans l'asjistanco

de Jésus-Christ et de l'Esprit-Saint ? De cet exemple, il n'y

a donc rien à conclure relativement aux sociétés civiles.

Ceux qui voudraient s'en sertir devraient arriver a une

conclusion qui vraisemblablement, et a bon droit, leur

paraitra inadmissible la monarchie spirituelle n'étant pas
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représentative, si ce n'est lorsque le Pape réunit un concile

général, celle des souverains politiques ne devrait l'être

aussi que très exceptionnellement.

Toutefois nous avons constaté quo Bellarmin préfère la

monarchie élective. Mais j'oserais presque dire que c'est

peut-être là l'effet d'une préoccupation. Dans le premierdes

chapitres indiqués plus haut et que nous avons partielle-

ment reproduits, l'illustre controversiste a cru devoir poser

en principe que Jésus-Christ a adopté pour le gouvernement

de son Église la forme la plus parfaite or, les Papes sont

électifs (1).

Si je ne me trompe, le point de départ est mal choisi. La

monarchie de l'Église est, sans nul doute, la plus parfaite qu'il

y ait sur la terre; mais on n'en doit pas conclure que la forme

choisie par Dieu soit la meilleure, abstraction faite du secours

de Jésus-Christ et de l'Esprit-Saint. Notamment, pour se ren-

dre compte, de l'adoption du système électif par Notre-

Seigneur, on n'a nullement besoin de l'excellence du ce

régime si daus les conseils divins il a été préféré, n'est-ce

point parce que Dieu voulait le célibat ecclésiastique? Du

rttste, si je ne me fais illusion Bellarminaprissoindese

réfuter lui-même. Il dit dans le second des chapitres que

nous avons analysés, que plus un gouvernement est stable,

meilleur il est « Neque enim negari potest quin illa

sit melior gubernatio qua: stabilior ac diuturnior est. »

Or il est manifeste que la monarchie héréditaire est

plus stable que la monarchie élective dans ce second

système, a chaque décès de souverain les changements

de politique, ou même la substitution d'une forme de

gouvernement à une autre, sont évidemment plus a craindre.

(1) ~'emini dubium esse potest, quin et potuerit et voluerit Salvator

noster Jesus Christus Ecclesiam suam ea ratione et modo gubernare

qui sit omnium optimus et utuissimus.
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~'on-seu[ement l'exemple de la monarchie spirituelle ne

peut pas être opposéalamonarchiepohtique héréditaire,

mais il est un argument en faveur de ce régime. Qu'est-ce

que la monarchie spirituelle ? C'est l'autorité des Vicaires

de Jésus-Christ c'est une autorité que Dieu assiste parti-

cutieremertt. Cette assistance met dans ]e gouvernementde

l'Eglise un admirable esprit de suite, malgré de nombreux

changements de personne. Si la monarchie religieuse doit

être le modèle de la monarchie civile, il faut donc que

celle-ci soit héréditaire. A défaut d'assistance spéciale,

l'hérédité ne garantit-elle pas mieux que t'étection la trans-

mission des traditions ?$

Dans la Somme théologique, l'Ange de i'Ecoie manifeste

aussi sa préférence pour la monarchie élective. Le texte

où il exprime cette pensée, incidemment, il est vrai, nous

est déjà connu < La meilleure organisation politique est

celle-ci la souveraineté appartient a un seul que sa vertu

a fait placer au pouvoir.» Cette affirmation est, sans

doute, dans la pensée de saint Thomas, une conséquence

d'un principe qu'il a d'abord posé

«Relativement a la bonne organisation du pouvoir poli-

tique, deux points sont considérer. C'est'd'abord que tous

participent au pouvoir. Ainsi, en effet, on conserve la paix;

tous les citoyens sont attachéshun tel régime et veillent à

son maintien, comme dit La JbHh~Me (U, chap. 1 ouZ) (1)

J'avoue qu'il m'est impossible de croire que la paix soit

procurée plus sûrement par le système de la monarchie

étective. Il est, au contraire, nous le répétons, une cause

(t) Cu-ca bonam ordinationem principum in aliqua civitate vel gente
duo sunt attendenda. Quorum unum est ut omnes aliquam partem

habeant in
principatu; per hoc enim con~ervatut- pax popnH, et omncs

talem ordinationem amant et cust&dtunt. ut dicitur I]. Polit, cap
vd2.
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de dissensions.Que,l'unionune fois garantie parl'hérédité

du pouvoir souverain, les peuples élisent de la manière qui

aété dite les candidats aux autres c'est la une

institution que nous-meme avons reclamef; mais nous per-

sistons a croire que cette distinction doit être faite entre le

pouvoir civil suprême et les autorités subordonnées.

Peut-être aussi saint Thomas a-t-il pensé que réfection

donnerait de meilleurs rois que l'hérédité. Nous avons

exposé audébut de ce para graphe les nombreux motifs

qui nous font rejeter cette opinion.

Sur les textes de saint Thomas et Beltarmiu on peut faire

une très intéressante observation. C'est que ces deux

auteurs sont favorables au suffrage universel pris comme

mode d'élection des monarques et non pas seulement comme

mode nécessaire de gouvernement primitif. Pour nous, le

suffrage universel est simplement un mode possible de

gouvernement, et il n'est une bonne institution que dans le

sens (le faculté assurée a tous les sujets d'explimer au

souverain leurs besoins et leurs vœux.

1 §IV.

De la monarchie pure représentative.

454. Je crois avoir établi dans les deux premiers para-

graphes que la monarchie pure, par elle-même ou sans les

garanties qui peuvent l'élever a un plus haut degré de

perfection. est plus favorable au bon exercice du pouvoir

législatif qu'une république ou qu'une monarchie parle-

mentaire. Pour être supérieure à ces régimes, elle n'a donc

pas besoin d'être représentative: il y a plus à attendre et

moins a craindre, avons-nous vu, d'un homme seul maitre

du pouvoir que d'un gouvernement républicain ou d'une

monarchie parlementaire.

Cependant,la monarchie pure laisserait encore beaucoup à
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désirer,si si le souverain ne consultait ses sujets.ann de mieux

discerner le bien général.Et,comme pour le chef d'un Eta~,

graceala loi de cliarité,le meilleur est encore, dans une

mesure raisonnable. l'obligatoire, c'est pour lui une néces-

sité de s'entourer de renseignements, et spécialement de

provoquer l'expression
des désirs de son peuple relativement

aux lois à faire. Il importe même extrêmement, et partant

il faut, pour rendre cette garantie plus sûre, que le

monarque promette de ne pas faire de loi .sans avoir pris

l'avis de ses sujets. On comprend quoje ne généralise point

cette obligation, car appliquée aux actes en nombre indéfini

d'un souverain, elle serait inexécutable.

Toutefois il convient évidemment et, par conséquent, il

faut que le monarque s'engage a soumettre à l'examen de

ses sujets, ses projets de guerre ou de traité.

De là il suit que la monarchie pure doit être représenta-

tive. Les rapports entre la nation et le souverain ne peuvent,

en effet, être directs, ordinairement dit inoins les question.?

à poser sont trop complexeS'on trop élevées; puis, les désirs

in-sufnsammentrénécbis que le peuple exprimerait sans

discussion possible. mériteraient évidemment peu d'être pris

cnconsidération.tl faut donc une représentation nationale.

Mais quand doit-elle être réunie?

Comment doit-elle être composée ?

Comment doit-elle fonctionuer ?

Ce sont là des questions dans la solution desquelles

l'appréciation jone un grand rôle. Sous cette réserve, je
dirai dans les trois points suivants ce qui me parait le

meilleur et par conséquent nécessaire.

PREMtER rOtM.

De la ~f'ttKKm de la yept'cse~a/KM tM&OK~e.

i55. La permanence des assises de la nation serait un
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péril. Trop de conflits entre le pouvoir et la représentation

nationale &eraient a redouter; toujours séparés de leurs

commettants, les députés connaîtraient insuffisamment le,

intérêts dont ils auraient la garde. Enfin il y aurait a

craindre la surabondance des lois. Maisje ne vois pas d'in-

convénient à ce que les sessions aient lieu une fois chaque

année, et comme c'est un usage antique, quoique négligé a

tort pendant des siècles, il y aurait imprudence a ne pas le

suivre. Une promesse en ce sens est donc bonne, et parlant

s'impose au souverain. En tout cas c'est nu devoir pour

lui des'obligerades convocations fréquentes.Mais d'autre

part. comme dans la monarchie ledroitindirect de commander

n'appartient qu'au roi, parce que c'est lui qui exerce, et non

commedélégué, le pouvoir de contrantdre.ilu'yaquehu

qui puisse obliger les représentants h se reunir. Ceux-ci

peuvent-ils se réunir spontanément ? En soi, le faitn'arien

d'illicite; mais si une loilinterdit. elle est, en principe,

ob)igatoire:qn'e~t-ce que le sacrifice de hber~eiudividuetle

ainsi réclame des représentâtes,par rapport aux avantages

decettemesure?Sauselle,ene9'et,ontomberaitdansIes

inconvénients de la permanence signalés plus haut.Cette

defpuse est donc juste, ordinairement du moins, par rapport

aux hommes qu'elle atteint. Elle l'est également vis-à-vis

de la nationetpourlesmenies motifs. A la vérité, le peuple

et les institutions spéciales ont droitàetreconsultes;mais

qu'ils aient celui de parler tout instant c'est ce qui est

inadmissible, puisqu'une telle liberté serait funeste au bien

public. Seulement ici encore évitons d'être absolu. Sans

doute, l'interdiction dont il s'agit est bonne en général, et

s'il arrive qu'elle cesse d'être raisonnable, on peut encore

devoir s'y conformer de peur d'un scandale. Mais il faut

cependant reconnaître que des cas extrêmes sont possibles

dans lesquels il serait nécessaire de défendre d'urgence

auprès du souverain, les intérêts de la nation. Alors, en se
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groupant spontanément. les députés s'acquitteraient d'un

devoir envers leurs compatriotes.

DEUXtKMHPOtKT.

De la composition de la représentation nationale.

43(). La représerdation nationale doit être composée de

manièreafaire connaître le mieux possible au monarque
les dinerents intérêts dont la comparaison permettra de

discerner le bien gênerai. Or, pour arriver a ce résultat,

quoi de mieux a faire que de provoquer d'abord une sage

discussion dans toutes les parties dn pays ? Cola est facile

dans un État bien organisé, au moyen des conseils des

sociétés civiles inférieures. Dans ces conseils nous réser-

vons une place aux chefs locaux l'exercice de l'autorité

donne une valeur considérable a leurs avis. Le monarque,

quelques mois avant l'ouverture de la session, annonce aux

conseils dont nous venons de parler les questions sur les-

quelle, il se propose d'interroger la représentation nationale-

Alors les assemblées du dernier rang, en France les conseils

municipaux, délibèrent sur cette communication et trans-

mettent leurs observations à l'assemblée de canton qui les

résume et peut ajouter les siennes. Chaque conseil can-

tonal envoie son travail au conseil d'arrondissement. Cette

assemblée fait un travail semblable a celui des assemblées

cantonales, et l'adresse au conseil de la province. Celui-ci

rédige a son tour le cahier provincia]. Alors une députation

est envoyée par chaque assemblée de province auprès du

roi pour lui exposer les solutions ainsi obtenues. Ainsi doit

être composée la représentation nationale.

Mais elle resterait incomplète, si les institutions particu-

lièrement importantes n'y comptaient pas un on plusieurs

mandataires directs. Tel serait par exemple. le droit d'une
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va~te association agricole ou industrielle, dnn puissant

établissement d'enseignement, dune grande compaguie

de chonins de fer ou d'une grande entreprise maritin~e et (le

l'année.

Les hommes auxquels le souveraiit reconnaît une sagesse

éminentcdoivontaussi être appelés par lui aux assises de

la nation.

Je ne parle pointde l'Eglise ellt!asesco!tcilt's provin-
cianx on natioitaux dont les délibérations peuvent etru

portéesalaconnaissance du monarque. Nuus savons,du

reste,lasituationdec.elui-civis'a-vis de l'autoriteecclehia s-

tiqne il est snbordotn~eala puissance spirituelle en vue

de la pratifpLfedesvertnschretiennes.Seulement,désordre~

qu'il recevrait des eveques, le souverain aurait le droit

d'appeler au Pape.
'i57. Le systëtne que nous vêtions d'exposer sur la com-

position de la représentation nationalen'est pas nouveau.

Quand notre conviction était déjà faite, nous avons t'ttj

heureux de le retrouver, a peu près identique,dansl'ins-

toiro des Ëtats-Gejn'i'aux de l'ancienne France. Dès la un

du XV°" siécle, a partir des États-Généraux del484inclu-

sivement. les paroisses ru raies elles-mêmes fm'entd<'bar-
rasseesde la tutelle qu'avaient jusqu'alors exercée les

députes des bonnes villes sur les gens du pays plat; etquafnl

une reunion des Etats-Gcneraux devait avoir lieu, ces

paroisses étaient appelées a rédiger par des del~'gues leurs

cahiers de doléances. Ces cahiers étaient portes par les

délègues au chef-lieu du bailliage cantonal. Dans ce centre.

se formait une assemblée qui résumait les voeux des parois-

ses, et choisissait des délégués charges de porter la nouvelle

rédaction au siège du bailliage supérieur. Ici nouvelle com-

pilation et rédaction du cahier provincial du Tiers, puis

élection des députés aux Etats-Généraux (Minier, Précis

~M~Ot'M<' du droit /aK{'<:M, p. 66C). D'autre part, la
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noblesse qui personninait, alors à un haut degré les intérêts

agricoles et militaires. avait ses représentants. Le clergé

avait aussiles siens. Enfin le roi pouvait compléter cette

représeidation nationale par l'adjonction d'individualités

éminentes.

La ressemblance entre cette, composition des États-Géné-

raux et celle que nons avons proposée est frappante. Les

conseils municipaux remplacent dans notre système les

délégués fies paroisses. Nous ne les réunissons pas tons au

canton, autrefois le bailliage cantonal, parce que celui-ci,

dans l'organisation par nous proposée, possède un conseil

qui est même formé de délégués des assemblées com-

munales. Entre les délégués du bailliage cantonal et ceux

du bailliage supérieur, nous introduisons il est vrai, un

degré l'arrondissement où se feront de nouveaux cahiers;

mais c'est seulement l'adaptation de l'ancien système a la

hiérarchie des sociétés civiles inférieures, telle qu'elle nous

a paru devoir exister. Nous ne mentionnons point le dépar-
tement, car selon nous il doifdisparaitrc. La présence de

la noblesse dans les assises de la nation, c'était l'application

dupriucipe de la représentation des intérêts spéciaux cou-

sidérables. Quant a la présence du clergé était-elle vraiment

utile à la religion ? Les évoques ne s'amoindrissaient-ils

point et ne s'exposaient-ils* pas a ne recevoir de Dieu que

des lumières affaiblies, quand prenant place dans les États-

Généraux où ils avaient, a la vérité, le premier rang, ils no

parlaient plus précisément comme autorité spirituelle, et ne

délibéraient plus comme assemblée ecclésiastique ? Ne

payaient-ils pa~ trop cher le semblant d'honneur que, de

très bonne foi sans doute, voulait leur faire le souverain ?1

Des rapports entre le clergé et le gouvernement sont utiles

à l'un et l'autre, j'en suis pleinement convaincu mais

l'épiscopat n'aurait-il pas plus fait par des conciles que par
sa présence aux Etats-Généraux? Que l'on ne se méprenne
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point cependant sur ma pensée. Si l'on suppose un temps

dans lequel les conciles sont jugés impossibles ou restent

sans action sur le gouvernement, laprésence des évc(p~~

daus la représentation nationale devient une garantie pré-

cieuse. Ce que nous disons, c'est que dans un Etatoh le

pouvoir se comporte chrétiennement,iinous paraît prét'

rable pour la religion qu'il n'y ait point dans la représen-
tation nationalelasectiondnclergé.

TMIStÈME POINT.

-Dit /b!!C<o?tt!C)tten< de <a !'epre'St')t~h'oM nationale.

158. N'oublions jamais que le but est de faire connanre le

mieux possible anmonarque les intéré~sdont la cofuparaisut!

permettra de discerner le bien genéral. Il faut donc que les

représentants d'mtérétsbimilairespuissents'entendre entre

eux pour mieux souteuir auprès du souverain, dans )!]~

rapport et des vceux, la cause qui leur a été confiée. Mais

ces discussions spéciales et approfondies seraient evidcfi~-

ineot impossibles si tous les députes délibéraient entre eux.

La représentation nationafe doit donc être divisée en sec~ion~.

Quant au vote il doit avoir lieu suivant le même système.

Ëtnanaut de l'assemblée tout entière, il n'aurait plus auiaut

de signification, puisque beaucoup d'hommes seraient appe-

lés à se prononcer sur des intérêts qu'ils no connaissent

guère oudont lisse soucient peu. Cestseulemeutpour la

présentation de candidatsacertaines fonctions, selon ceque

nous avons dit antérieurement, que toute la représentation

nationale agira de concert. Il est bon, en eilet, que les diue-

rentes sections s'entendent alors entre elles sur les noms a

proposer, afin que le délégué que choisira le monarque soit

plus volontiers accepté par tous les citoyens. Remarquez.

d'ailleurs que le motif de cette solution spéciale est excep-

tionnel le monarque ne pourrait pas nommer pour un
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même poste les candidats des différentes sections, tandis

qu'il peut, souvent du moins, tenir compte dans la législa-

tion des vœux respectifs émis par les différentes fractions

de l'assemblée nationate.

Ces règles sur le fonctionnement de la représentation

nationale sont évidemment applicables aux conseils placés

près des chefs des sociétés civiles inférieures.

-'i50. Quoiqu'il en soit des questions particulières qui vien-

nent d'être examinées dans ce paragraphe, la monarchie pure

représentative est la forme de gouvernement la plus parfaite,

du moins au point de vue de l'exercice du pouvoir législatif.

Joseph de Maistre ne pensait pas autrement. Dans son

A'htcfe sur la souveraineté ( L. II, c. !I ), il expose avec

éloge les règles des anciennes constitutions européennes,

et il les résume en six articles

« 1° Le roi est souverain, personne ne partage la souve-

raineté avec lui, pt tous les pouvoirs émanent de lui

6° Les sujets ont le droit, par le moyen de certains corps,

conseils ou assemblées différemment composés, d'instruire

le roi de leurs besoins, de lui dénoncer les abus, de lui

faire passer légalement leurs très humbles remontrances.»

La monarchie pure représentative a donc pour elle

l'autorité d'un grand politique, et la pratique de plusieurs

siècles qui font, somme toute, l'admiration des historiens.

On peut lire dans L'Association catholique du 15 mai

1879 (p.702) le texte que nous avons reproduit.Ilyest

accompagné ~intéressants commentaires dûs au savant

doyen de la Faculté catholique des Lettres de Lille. Toute-

fois notre eminent collègue voit mie lacune dans ce pro-

gramme. « L'auteur ne mentionne pas, dit M.A. de Margerie

(note 2), le droit de la nation de consentir les taxes nouvel-

les,droit doit on peut reconnaitre le germe dans la plupart des
antiques constitutions européennes- Bien que Fauteur se

hâte de faire remarquer très justement qu'on «attribuerait à
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cette omission une gravité qu'elle n'a pas, si l'on voyait

dans ce droit quelque chose de semblable au yote annuel de

nos budgets », je dois dire que le silence do J. do Maistre

me parait conformoata vérité historique, au moins en ce

qui concerne la France.Xos anciens rois avaient et on leur

reconnaissait le droit d'établir par eux-mêmes dos taxes nou-

velles. Ce qui est vrai. c'est premièrement que conformé-

ment au devoir de tout souverain dû consulter ses sujets,

ils avaient l'obligation, que du reste ils ne remplissaient

pas, de réunir fréquemment les Etats-Généraux c'est

en second lieu, qu'ils étaient, engénérai, soit par

suite d'un devoir inhérent a leur charge, soit en vertu d'en-

gagements pris envers les .sujets ou do la tradition,de ne

pas innover. Mais cette règle disparaissait dans le cas de

nécessite extrême, et c'était le roi qui appréciait si l'on était

dans cette hypothèse. N'avons-nous pas, en effet., appris de

Beaumanoir que la constitution de la monarchie française

distingue deux espèces de temps, le temps de paix et celui

de guerre déclarée ou a craindre, et que si dans le premier

le souverain doit s'en tenir aux usager dans le second il

peut faire les ordonnances qu'il estime nécessaires?
En faveur de la supériortté de la monarchie, on a donne

un argument auquel nous ne voudrions point avoir recours.

Certains déterministe ou sociologistes ont dit:L'n État est

un être de l'ordre animal;s'il n'est point monarchique,il il

est donc semblableann animal sans tête, il est acéphale

(Voir la A'MMC pMosop/t~Me, XIV, p. 512). Nous ne con-

testons point l'analogie que l'on veut établir entre un Etat

et un animal mais cette ressemblance n'est pas un argu-

ment décisif. A la vérité les grands théologiens que nous

avons cités invoquent en faveur de la supériorité de la mo-

narcbie l'exemple des abeilles mais nous avons eu soin de
dire que nous ne tenions point pour concluantes toutes les

raisons données par ces illustres auteurs.
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SECTtON XVIII.

DE L'EXERCE OUPOUVOIRJUDICIAIRE.

4GO. A peine ai-je besoin de dire qu'il ne s'agit que du

pouvoir judiciaire civil.

Cette section peut être ainsi divisée

De la nature dupouvoir judiciaire;

De l'étendue du pouvoir judiciaire

Des effets des jugements;

Des devoirs du juge;

Quelle forme de gouvernement se prête le mieux au bon

exercice du pouvoir jufuciaii'e? B

{(il. Mais pour connaître la nature du pouvoir judiciaire,

il suffit de se reporter ia section X, article t, V.

Kousavon'. dit en cet endroit que Jepouvoirjudiciaire est

l'autorité civile en tant qu'elle consiste à obliger par une

uécisioticoncernauf soit deux ou plusieurs parties dont

l'une réclame quelque cliose de l'autre, soit un homme con-

vaincu d'être l'auteur d un acte nuisible.

Quant aux effets dès-jugements, nous n'avons qu'a leur

appliquer ce qui a été dit des effets des lois civiles. Au fond

le jugement et ja loi nu sont-ils pas de même nature2

(section X. art. I.§V).
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)I nous reste donc parier de l'étendue du pouvnirjuni-
ciaire et des devoirs dujngG,etarecherchernm'llefonne
de gouvernement se prête le mieux au boi~ exercice du

pouvoir judiciaire.

De la les trois articles suivants.
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4J

ARTICLE I.

De étendue du pouvoir Jmdtcttttre

468. L'étendue du pouvoir judiciaire a été déterminée

dans la section X. Prise dans ses limites purement natu-

reUes, la puissance déjuger est une forme du droit d'é-

mettre des volontés qui obtiennent la sanction de la loi de

la soumission a une direction commune efficace. Or, cette

loi n'est qu une conséquence du principe de charité. Par

suite, les jugements n'obligeu~que s'il y a proportion entre

le sacrifice de la soumission & la volonté du juge, et le bien

social que cette soumission procurera. Telle est l'étendue

du pouvoir judiciaire. Mais nous savons qu'elle est suscep-

tible d'augmentation ou de diminution dans l'ordre naturel,

et aussi dans l'ordre chrétien (sections X et XII).

Au delà de ces limites, le jugement est invalide. On ne

peut devoir subir la sentence que pour éviter un scandale

il est par conséquent licite de ne se rendre qu'à la coercition

et de pratiquer, s'il est possible. la compensation occulte.

Tel est le cas d'un homme condamné pour un fait dont il

n'est pas l'auteur. Mais la solution sera diHerente si,l'action

émanant de celui auquel on l'impute, l'agent peut seulement

exciper de l'absence d'intention mauvaise. La condamnation

alors, si elle est modérée, est sanctionnée par la loi d'assis-

tance réciproque. Que deviendrait la société, si les impru-

dences restaient, sans châtiment? Le sacrifice est doncjus-
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tement exigé (Gury-Ballerini, Compendium ~0<0~<B mo-

ralis, I, N°102). On ne peut pas s'y souslraire même par la

compensation occulte, parce que le sacrifice n'a pas besoin

de cette atténuation pour être proportionné au but attem-

dre.

Que penser du cas où un débiteur déjà libéré est con-

damné, faute de preuves légales, à payer une seconde fois?

Faut-il dire que ce jugement est invalide? Je ne le crois

point. Le système des preuves légales est éminemment

utile au bien public. La bonne administration de la justice
veut que le juge ne puisse pas se laisser impressionner par

des preuves spécieuses, et qu'il soit limité a certaines que

le législateur aura déterminées. Le sacrifice demandé au

débiteur que le juge condamne a payer deux fois n'est donc

pas excessif. Toutefois il le deviendrait si le législateur et

le juge entendaient que le paiement sera dû même en l'ab-

sence de la contrainte. De plus, la compensation occulte

reste permise, car il n'y a point de motif pour que le

créancier retienne le double de ce qui lui est dû.

A la sentence dont il vient d'être parlé, nous assimilerons

'le jugement qui par suite de la distinction entre le posses-

soire et le pétitoire, maintiendrait ou réintégrerait dans la

jouissance d'un immeuble une autre personne que le pro-

priétaire.

Un juge délégué par l'autorité suprême, évidemment ne

peut, sous peine de nullité de ses actes, outre-passer les

pouvoirs qu'il a reçus. Mais remarquons-le bien ce n'est

pas exercer la puissancejudiciaire que de déclarer que telle

volonté émise par le souverain et qu'il croit être une loi

n'a point ce caractère. Par la, en effet, aucune obligation

n'est imposée.
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ARTICLE II.

Des devoirs du jM~c

463. Comme ceux du législateur, les devoirs du juge
peuvent être réduitsatrois.

C'est d'abord l'obligation pour le souverain ou son délé-

gué d'user avec sollicitude du pouvoir judiciaire, en proté-

geant vigilamment les droits des particuliers, de l'État et de

l'Église. Aussi est-ce un devoir de ne pas refuser la justice,
quand on a mission de la rendre. Il faut donc que le

souverain veille a ce que ses délégués remplissent soigneu-

sement leur mandat. Des hommes doivent en outre

être charges par le pouvoir de traduire devant les tribu-

naux les auteurs d'actes nuisibles a la société, et auto-

risés a recourir aux moyens d'investigation propres à

découvrir les coupables. En d'autres termes, le ministère

public et la police, soit publique, soit secrète, sont deux

institutions qui s'imposent un souverain. Mais de même,

il me paraît que celui-ci ne peut pas, sans manquer a ce

devoir de vigilance dont il est tenu dans la répression des

infractions, réserver exclusivement à ses agents l'action en

répression. !I le peut d'autant moins qu'un tel privilége

favorise les acceptions de personnes.

En second lieu, le juge est tenu de respecter la justice
distribntive. U doit être impartial il ne peut non plus

se faire le complice des injustices d'un ministère public qui
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requiert contre certains des peines qu'a plusieurs reprises il
a. par son silence, épargnées a d'autres. Rendue contraire-

ment a ces règles, une sentence est nulle c'est de plus un

attentat la hberté individuelle, puisque l'ordre est donné à

la force publique, d'y tenir la main.

Troisièmement enfin, celui qui exerce le pouvoir judi-
ciaire, doit rester dans les limites de ce dernier, qui sont

celles des exigences du bien public. Le souverain est tenu

de cette obligation, et elle incombe également aux juges
délégués. Ils ne peuvent pas se faire complices d'un

abus en prononçant d'après une prétendue loi qui ne serait,

en réalité, qu'une volonté non sanctionnée par la loi

naturelle. Assurément, tes juges doivent, en général, appli-

quer les règles édictées par celui dont ils sont les manda-

taires ici la maxime /M dubio pro superiore doit être

admise sans restriction, et peu importe la manière dont les

magistrats ont été nommés. Mais dans les cas où il est cer-

tain pour eux que la règle dont l'application leur est

demandée n'a pas de force obligatoire, comment leur devoir

ne serait-il pas de refuser de mettre en mouvement la force

publique? Autrement ne participeraient-ils pas a la faute du

souverain ? Qu'on n'allègue point que le juge ne fait que

dire la loi il commande l'exécution, il est l'auteur d'une

contrainte illégitime. Au reste, un exemple suffit pour la

démonstration de notre principe. Un législateur établit la

peine de mort pour des infractions minimes. Soutiendra-t-on

qu'un juge peut prêter son concours à ces assassinats, et que

s'il ne le fait point, ce ne doit être que par un sentiment de

délicatesse? Le devoir du juge, même délégué, de ne point

franchir les limites du pouvoir judiciaire, n'est donc pas

sérieusement discutable.

Cette obligation'existe aussi bien, pour le moins, au profit

de l'Église qu'en faveur de la liberté légitimede l'individu ou

des associations. A ce titre, et sans parler de la liberté du
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chrétien de vivre selon les lois de sa religion, le juge civil

ne peut, par exemple, condamner un clerc au service des

armes ou à quoi que ce soit, ni un conjoint à subir de par la

volonté de l'autorité séculière, le divorce ou la séparation

de corps; il ne peut trancher les questions de validité ou de

licéité de mariage. Tel est, du moins, le principe. Seulement

l'Église qui ne pourrait renoncer a ses privilèges sans trahir

son fondateur, peut tolérer qu'ils ne soient pas respectés.

Un juge peut donc se trouver affranchi des obligations dont

il est régulièrement tenu envers la puissance spirituelle.

Sauf cette atténuation, un juge ne peut point participer a

l'exécution d'une volonté législative que l'absence de

sanction par la loi naturelle a empêchée de devenir loi.

464. Grâce a Dieu, dans la magistrature française actuelle,

il y a des hommes qui admettent cette vérité mais parmi

eux, il en est peu qui ne croient que le refus d'appliquer

une disposition législative nulle est incompatible avec la

conservation de leurs fonctions. C'est un fait que nous

avons déjà constaté dans la section XVI. Par un respectable

sentiment de délicatesse, les magistrats s'estiment obligés

d'exécuter indistinctement toutes les volontés du légis-

lateur, ou de donner leur démission. Ils considèrent que

tacitement un contrat a été conclu a cet effet entre le

gouvernement etie juge. Mais a supposer un pareil arrange-

ment, il ne serait pas valable, car ]a loi du bien commun

imposerait au gouvernement le devoir de ne pas réclamer

l'exécution d'un pacte destiné a favoriser la tyrannie. Au

contraire, le devoir du juge est de rester a son poste pour

sauvegarder les droits menacés, puisque c'est lui qui se

trouve en mesure de le faire. Je ne dis point que le juge

révoqué conserve ses pouvoirs, car sa volonté ne constitue

plus une direction commune efficace; je ne dis pas non plus

qu'il ne puisse être révoqué mais je soutiens qu'un juge

qui se trouve en face d'une déposition iuique, a le droit
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et même ordinairement le devoir de rester sur son siège

pour la déclarer nulle.

Taparelli est d'un avis contraire. < Si la loi lui paraît

injuste, dit-il en parlant du juge, il ne doit pas se mettre

dans l'alternative de violer la loi ou de juger contre sa

conscience il doit résigner ses fonctions, car ces fonctions

se réduisent a décider quand une loi~MX~ est applicable à

un cas donne. (Bssat~or~Me droit naturel, N' 1211)

Voici notreréponse. Oui, les fonctions dujuge, c'est-à-dire

son autorité, se réduisent à décider quand une loi juste est

applicable a un cas donné; mais le juge n'a pas besoin
d'autorité pour décider qu'il n'appliquera point telle volonté

du souverain, lorsque, malgré la présomption en faveur de

ce chef, elle ne lui paraît pas pouvoir être obligatoire. C'est

pour appliquer la loi qu'il lui faut une délégation de

l'autorité.

A la vérité, nous lisons dans d'Argentré < C'est une

sotte sagesse que celle qui prétend être plus sage que la

loi. De quel droit jugez-vous la lot. alorsque vous êtes

appelé à juger d'après la loi ? Descendez de votre siège de

juge, ou jugez conformément à la loi. (Rapporté par
Laurent, Cours élémentaire de droit civil, p. 55). Mais ces

paroles sont l'énoncé d'une opinion et non une preuve. Du

reste, elles ne sont pas nécessairement contraires à notre

manière de voir. Comme elles sont générales, on peut, en

effet, se demander si leur auteur a voulu viser même le

cas exceptionnel où, malgré l'observation de la maxime ~t

dubio pro superiore, le juge ne peut pas croire que telle

volonté du souverain est obligatoire.

Ce qui précède tranche la question de savoir si le magis-

trat qui se dispense d'appliquer des volontés arbitraires du

légistateur. peut percevoir l'intégralité de son traitement.

Pourquoi pas? Le juge qui a lafermeté de résister au

despotisme n'en donne pas moins son temps au souverain
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et il ne le sert pas moins bien. Toute réduction serait donc

sans cause. Puis le juge indépendant ne mérite pas moins

de la société or, n'est-ce pas, ordinairement du moins, de

la société que les fonctionnaires reçoivent leur rémunération?

465. Si le juge est tenu de ne pas dépasser les limites du

pouvoir judiciaire, évidemment il doit les étudier. Mais cette

garantie, bien qu'elle soit sérieuse, n'est pas suffisante. Il

est bon habituellement et par conséquent il faut que le juge
ne puisse statuer que d'après des lois déjà existantes au

temps de l'acte ou de l'abstention sur lesquels il se

prononce. Et pour assurer l'accomplissement de ce devoir,

un engagement en ce sens de la part du souverain est

utile et partant obligatoire.

11 est deux autres moyens d'assurer la modération dans

l'exercice de la puissance judiciaire. Leur nécessité est

loin d'être généralement reconnue je ne puis cependant

cacher que pour moi elle est certaine.

Ce sont l'unité du juge et le jury.
466. L'unité du juge, c'est-à-dire seulement de celui

qui décide, car je le veux entouré d'un conseil ou jury et je
ne repousse pas non plus des magistrats assesseurs ayant
voix consultative, l'unité du juge, disons-nous, est préfé-

rable la pluralité. Voici mes motifs. D'une part, la discus-

sion n'est pas moins possible dans ce système de l'unité que

dans celui de la pluralité. D'autre part, la responsabilité

est plus grande, et i! y a plus de stimulant. Mais peut-

être objectera-t-on précisément que la responsabilité sera

trop grande, le juge unique dont l'opinion va être nécessai-

rement connue n'étant plus aussi libre. La pluralité, dira-tr-

on, est une garantie d'indépendance. J'avoue que cette

crainte me touche peu. Celui qui redoute vraiment de se

montrer indépendant, aura-t-il connance dans le secret

très relatif du vote ? D'ailleurs une considération pratique

me parait a elle seule déterminante. En réalité, est-ce que
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bien souvent le jugement n'émane pas d'un seul, surtout

dans les affaires d'une importance spéciale? Des assesseurs

ne sont-ils point assez portés a opiner comme le président,;

et s'il y a un rapport, ne trouve-t-on pas, avec raison,

plus facile et plus sûr de s'en tenir aux conclusions

proposées! Or, ne vaut-il pas mieux que celui qui en fait

statue seul, ait toute la responsablité et aussi tout l'honneur

de sa décision!

Je suis donc pour le juge unique, mais entouré d'un

conseil.

467. Comment celui-ci doit-il se recruter? Apparemment,

de manière à éclairer le juge le mieux possible sur les

intérêts et les titres des plaideurs en présence. Le plus sûr

est donc de placer auprès du juge des soutiens des parties,
de même que les représentants de la nation doivent

entourerle monarque lorsqu'il fait des lois. Et ces hommes,

qui les choisira avec plus de soin que les plaideurs eux-

mêmes, soit au civil, soit au criminel ? Chaque partie doit
donc être appelée a nommer un ou plusieurs jurés qui

prendront place a coté du juge, en pins des assesseurs,

si l'affaire est assez grave pour motiver la présence

de/ces derniers. Telle sera l'institution du jury. Seulement,

afin que le magistrat ne soit point obligé de subir des auxi-

liaires dont le contact pourrait être otiensant pour sa dignité,

et pour éviter d'autre part des récusations arbitraires, une

loi doit déterminer à quelles catégories de personnes les

fonctions de juré seront interdites.

Les deux institutions dont je viens de parler ne regardent

pas seulement, du reste, l'accomplissement du troisième

devoirdujuge. Par la responsabilité plus grande du magistrat

et la défense plus assurée du bon droit jusque dans le

conseil de celui qui doit prononcer,I'unité du juge et le

jury contribueraient aussi à provoquer des condamnations

civiles ou criminelles, lorsqu'il y a lieu d'en porter, et a

empêcher les acceptions de personnes.
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468. Les garanties de bonne justice que je dois encore

rappeler ou faire connaître, ont également ce triple objet.
Ce sont notamment tes délégations du pouvoirjudiciaire par

circonscription, la nomination sur présentation et l'inamo-

vibilité temporaire (section XVI), puis l'institution de l'appel

a un ou deux degrés avec la faculté pour le juge en dernier

ressort de réviser sa propre sentence sur nouveau pourvoi.

Cette faculté appartient à certaines juridictions ecclésiasti-

ques, et notre cour de cassation peut aussi parfois en user.

11 faut voir làune mesure de prudence éclairée:iln'est pas

extraordinaire que les hommes les plus graves reviennent

de leur première manière de voir, après un nouvel examen.

Nommons aussi les juridictions spéciales officielles les

tribunaux" arlministratifs, par exemple, dans les États où, a

raison soit du nombre des anaires administratives, soit des

complications qu'elles présentent, cette juridiction est utile.

Mais elle ne doit point être organisée autrement que les

autres (section XI).

469. Les tribunaux de commerce et les conseils de prud'

hommes sont aussi d'excellentes institutions. Est-il bnn

qu'ils se recrutent, comme aujourd'hui, par élection? Ce

système est-il préférable a notre système semi-électif ou de

nomination sur présentation ? Je ne le crois pas; mais je ne

vois aucun inconvénient sérieux a suivre le système pure-

ment électif, surtout dans les pays où il est déjà établi. Ce

qui fait que le système semi-électif est le meilleur, c'est que

si le droit de présentation prévient les erreurs du souverain,

le droit de nomination maintenu a ce dernier sert de contre-

épreuve puis, il ne faut pas,disions-nous dans la section XVI.

que les délégués de l'autorité suprême soient exposés a ou-

blier d'où leur vient leur pouvoir: la subordination pourrait

en souffrir. Or, ce second danger est moins grave en matière

de commerce onde conflits entre patrons etouvriers. C'est,

en effet, bien moins la volonté souveraine que des usages,
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qu'il s'agit ici de faire observer. De même pour le premier
inconvénient la spécialité de la mission du juge consulaire

ou du prud'homme rend le choix plus facile. Nous accep-

tons donc l'élection.

Tous les commerçants et tous les ouvriers doivent-ils

participer a ce choix? Cette question a été posée récem-

ment dans les chambres françaises. Au risque de paraître
hardi, je réponds affirmativement. Tous ne sont-ils pas inté-

ressés ? Mais il nie paraît aussi, d'abord qu'une élection a

deux degrés serait plus intelligente et par suite doit être

préférée, puis que les individualités considérables ou les

corporations importantes doivent, en plus du droit de vote

qui appartient à tout électeur, avoir un ou plusieurs suffra-

ges spéciaux, par analogie avec ce qui a été dit des conseils

locaux et de la représentation nationale.

470. Une autre garantie qui n'est pas a négliger, ce

sont les tribunaux arbitraux constitués par le commun

accord des parties en vue d'un procès actuel ou a naître,

pour le jugement, par exemple, de difncultéa entre parents.

L'exécution des sentences des arbitres devra souvent

~tre ordonnée par le souverain après examen. Elle devra

même l'être par anticipation s'il s'agit de jurés convena-

blement choisis par les membres d'une association pour

l'application de statuts sagement rédigés. D'une part,

les arbitres choisis dans une affaire par les plaideurs

n'on'rent-its point des garanties spéciales? Autrement les

parties se seraient-elles entendues pour s'en rapporter à

eux? L'autorité doit donc se prêter à ce compromis, a moins

qu'il n'ait pour but d'éluder les lois. D'autre part, combien

les associations honnêtes ne sont-elles pas utiles dans un

Etat, non-seulement au point de vue de la force ou des

secours par elles procurés à leurs membres, mais aussi à

cause de la discipline a laquelle les associés se trouvent

soumis II faut donc, en général, consacrer le pouvoir

judiciaire qu'ils se sont donné.
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Le législateur français remplit très imparfaitement cette

obligation. Les plaideurs peuvent d'ordinaire, il est vrai,

porter leurs différends devant un arbitre (Code de procédure

civile, articles 1003 et 1020), mais seulement si le litige

existe déjà. L'article 1006 du Code de procédure annule,

d'après la jurisprudence, la clause compromissoire.

471. Une procédure prudente, lumineuse et prompte, est

nécessaire pour une bonne administration de la justice. A la

précision des communications écrites doit se joindre la

clarté de sobres plaidoiries. Aucun mode sérieux de preuve

ne doit être négligé. La preuve testimoniale, lorsqu'il a été

impossible de s'en procurer une autre on que l'intérêt n'est

pas considérable, doit être admise. Mais il faut l'entourer

de toutes les garanties possibles, et surtout le juge doit

s'assurer de la véracité du témoin, au moyen du serment

il doit exiger que la personne qui vient déposer devant lui

prenne Dieu a témoin de la vérité de ce qu'elle va dire.

Que décider cependant si elle s'y refuse ? Peut-on lui

inniger une peine ? Certainement, et même on le doit.

Cette personne ne donne-t-elle pas un exemple nuisible

a la découverte de la vérité par les tribunaux et peut-être a

la religion ? L'Etat a donc droit a une réparation et le

souverain peut la déterminer. Vainement le témoin allégue-

rait que sa conscience lui interdit de p< êter serment l'erreur

de cet homme ne fait pas que le pouvoir de la société

d'exiger une réparation ne soit pas un pouvoir selon la loi

naturelle ou un droit. Le souverain qui laisse impuni le

refus de serment, est donc en faute. A plus forte raison

est-il coupable lo~qu'il décide que force probante sera

reconnue a la déposition d'un témoin qui, pour des raisons

de conscience, aura refusé de prendre Dieu a témoin de la

vérité de ses paroles. Agir ainsi c'est encourager, non plus

le refus de déposer, mais les faux témoignages. Surtout

une pareille règle est condamnable, si elle s'applique même
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au cas de refus de serment pour cause d'athéisme. N'estai!

pas déraisonnable d'ajouter foi aux paroles d'un homme qui

rléclare ne pas croire à la Divinité ? S'il veut tromper,

quelle craintel'arrêtera? Celle du chatimentréservé par

l'autorité civile au faux témoignage ? Quelquefois, mais

rarement; n'est.-il pas assez facile de ne point se contredire,

et, si l'on s'est vendu, de cacher ce marché ?

La déposition d'un témoin ne peut, disons-nous, avoir

force probante devant le juge, si elle n'est garantie par un

serment. Et même celui-ci doit être accompagné d'impré-

cations, lorsqu'il s'agit de la preuve d'un crime puni très

sévèrement ce n'est pas trop que le témoin qui sera peut.

être cause de la condamnation provoque explicitement les

malédictions du Ciel sur lui et sur ses descendants, s'il

altère la vérité. Inutile de dire pourquoi ce grand serment

doit être rare exigé fréquemment il n'inspirerait plus la

même terreur puis la peine a laquelle le témoin s'expose

en se soumettant formellement & la vengeance ne

doit pas être sans proportion avec la faute du parjure. Or,

celle-ci n'arrive pas au dernier degré de gravité, si le crime

tmputé mensongèrement n'atteint pas lui-même cette limite.

D'après la législation française, le serment simple est le

seul quipuisse être exigé (Voyez l'article 317 du Code

d'instruction criminelle). C'est une lacune considérable.

Il ne me paraît pas douteux que le proverbe Teslis unus,

testis mt<H~s rejeté par notre Code d'instruction criminelle

'.art. 3-i2) n'est pas uue règle nécessaire ou dedroitnaturel:

un témoignage unique ne pendit pas donner une conviction

entière et sagement formée, surtout s'il est accompagné

d'indices concordants ?1

Ajoutons que le secret professionnel doit être respecté

par le juge. Il constitue, en enet, un droit pour la personne

qui a fait la confidence le silence qu'elle a stipulé lui est

du. Toutefois il faut excepter les hypothèses où un intérêt
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public et spécialement la répression d'un crime demande-

raient la divulgation du secret. Alors celui qui l'a confié

doit à la cause commune de ne plus demander la discrétion,

et par conséquent le souverain ou son délégué peut, dans

ce cas, exiger des révélations.

Cette distinction est justement faite dans
l'article 378 du

Code pénal. Gury dit de même <: Secretum commissum

a te servandum est generalim, etiamsi interrogeris a Supe-

riore vel judice. (Co<KpMd:'M!K ~o~MpMOya&s, I,

? 472).

472. J'ai parlé de plusieurs moyens qu'un souverain me

parait obligé de prendre pour assurer l'accomplissement des
trois devoirs rlontlui ou ses délégués sont tenus commejuges-

Ajouterai-je a ces garanties la nécessité pour les plaideurs
de se faire représenter ou défendre dans les aSaires civiles

par des mandataires ou patrons pris dans des corporations

fermées, comme sont en France les chambres d'avoués et

l'ordre des avocats ? Cette question reviendra dans le

chapitre VU, a propos des droits de l'autorité civile en ma-

tière d'enseignement. Toutefois, nous sommes dès mainte-

nant portés h répondre par l'affirmative. It y a un grand

intérêt social a ce que les juges soient aidés par des auxi-

liaires offrant des garanties spéciales de savoir, d'expérience

et de probité.

Rappelons en terminant que dans la section XI, nous

avons établi qu'il n'y a point d'inconvénient à ce que le

souverain exerce lui-même le pouvoir judiciaire dans la

mesure où ses autres occupations lui permettent de le faire

avec soin. Trois réserves seulement sont indispensables:

en général, il faut que le chef suprême ne statue que d'après

des lois déjà existantes de plus, c'est un devoir pour lui

de ne point statuer en premier ressort, sauf le consentement

unanime des parties: ce serait leur fermer la voie de l'appel;

enfin pour ses propres actes et intérêts, il doit se soumettre

à un tribunal (section X, art. I, § IV, 2°* point).
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ARTICLE III.

$M€iIc for~ne de ~MMverMement se prête te Ht~m

au ttnn e~eretce du poutotr Jm<Ut<atre T

473. C'estla monarchie pure.

Comparons-nous d'abord entre eux, d'une part une majo-

rité ouunuionarque parlementaire, et de l'autre un vrai

monarque, rendant chacun la justice? La supériorité appar-

tiendra au vrai monarque. Il a sur une assemblée républicaine

l'avantage de l'unité, et il poasède sur un monarque parle-
mentaire un avantage absolument semblable celui de ne

pas dépendre d'une majorité offrant moins de garanties que

~celui qu'elle domine et qu'elle énerve. D'ailleurs quelle

est la double garantie la plus importante que l'on puisse
désirer d'un souverain qui juge? Qu'il ne statue que d'après
les lois déjà existantes, et que celles-ci soient bonnes. Or,

nous le savons par la section précédente, les engagements

pris par un vrai monarque seront plutôt observés, et ses lois

seront plutôt satisfaisantes.

Considérons-nous la justice dans les délégués ? Le

système politique que nous avons mis le premier jusque
présent, conserve son rang. Je le prouve de deux manières.

En premier lieu, il est clair qu'un vrai monarque ne tiendra

pas moins qu'un autre souverain a ce que les magistrats se

bornent l'application des lois; or nous venons de rappeler

que celles-ci seront plutôt bonnes. Secondement, dans une
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monarchie pure, les juges délègues offriront plutôt des

garanties. En général, ils seront mieux choisis parce que

l'esprit de parti aura dans ce régime moins d'influence sur

leur nomination. Aussi un vrai monarque pourra-t-il plutôt

accepter et adoptera-t-il plus aisément le système semi-

électif qui nous paraît le meilleur, et l'inamovibilité tempo-

raire qui en résulte. Si le roi prend des engagements en

ce sens, ils seront, nous le savons, plus efficaces que de la

part d'un autre souverain. Les magistrats ne seront-ils pas

aussi plus encouragés à s'acquitter convenablement de leurs

fonctions! Dans le régime qui a nos préférences, ne peut-on

pas davantage espérer que le souverain donnera l'exemple

de l'esprit de devoir, et aussi qu'il surveillera les juges, au

point de vue non de leur attitude politique, car le pays sera

moins exposés la division, mais de leurs obligations profes-

sionnelles ?
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SECTION XIX.

DE L'EXERCE DU PO[)<0!f!EXE<:UT)F

474. Ce sujet peut être ainsi divisé

De la nature du pouvoir exécutif;

De l'étendue du pouvoir exécutif;

Des obligations aBerentes a l'exercice du pouvoir exé-

cutif

Quelle forme de gouvernement est la plus favorable au

bon exercice du pouvoir exécutif ?

''473. La section X. article 1. §V, nous a fait connaître la

nature du pouvoir exécutif. La souveraineté politique.
avons-nous vu, se compose premièrement d'un pouvoir

direct d'obliger en mettant par l'emploi de la contrainte légiti-

me dans la nécessité de ne pas résister, et deuxièmement

d'un ponvoir indirect d'obliger par l'émission de volontés que

sanctionne la loi d'assistance mutuelle. Nous venons d'étu-

dier le second dans son ensemble. Reste le pouvoir direct

d'obliger que nous appelons exécutif, sauf a substituer ce

terme générique des dénominations spéciales s'il s'agit du

fait de lever des impôts, ou du fait de contraindre soit des

citoyens au service des armes, soit des adversaires dans

une guerre juste. A part ces deux restrictions, le pouvoir

exécutif est donc la souveraineté agissante. Mais dans le
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langage français, c'est encore quelque chose de plus. Sous

le terme de pouvoir exécutif, on comprend accessoirement,

en effet, une certaine prérogative appelée pouvoir admi-

nistratif ou réglementaire qui Cbt le droit d'obliger indirec-

tement par des réglements faits conformément aux lois.

Le pouvoir exécutif, c'est, par exemple, comme nous

avons dit dans la section X, celui de disperser une foule,

de contraindre a faire une restitution ou a subir une peine,

à déguerpir d'un immeuble, a laisser faire tels travaux

d'intérêt commun ou mettre en œuvre des services publics

comme celui de la police c'est encore le pouvoir de dis-

poser d'une propriété appartenant a l'Etat ou a une société

civile inférieure, ou de distribuer sur les fonds du Trésor

des subsides aux personnes nécessiteuses, le tout sans que
les citoyens puissent s'y opposer, parce que le souverain ne

fera ainsi qu'empêcher ce qui, soit directement, soit grâce a

la loi de la soumission à une direction commune efficace,

constituera une faute ou la violation d'un droit.

<7C. Nous connaissons missi l'étendue du pouvoir exé-

cutif. Considérée comme droit de contraindre, la préro-

gative qui nous occupe n'est rien de plus que le pouvoir

d'empêcher le mal, les violations de droits ou les actes

contre soi-même. Seulement nous savons qu'il n'est pas

absolument impossible que parle fait même que le souverain

contraint à un acte ou a une abstention, ceux-ci deviennent

obligatoires de par la loi de l'union entre les hommes (sec-

tion X). Le pouvoir exécutif, au point de vue où nous l'envisa-

geons maintenant, ne se borne donc pas nécessairement à

empêcher ce qui, abstraction faite de l'intervention de l'auto-

rité, constitue déjaune faute, la violation d'un droit ou un acte

contre soi-même. 11 a seulement pour bornes, dans l'ordre

purement naturel, les limites des applications de la loi de

l'assistance réciproque. Cette loi, en effet, ne nous prescrit-

elle pas, dans une mesure raisonnable, la soumission a
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une direction commune efficace ? Pris comme pouvoir

réglementaire, le pouvoir exécutif ne saurait être plus

étendu que son~
son premier aspect. C'est, en effet, le

pouvoir indirect d'obliger qui alors s'exerce; or, nous

savons qu'il ne repose que sur le principe de l'assistance

mutuelle.Le pouvoir réglementaire est même encore plus

restreint. puisqu'on n'entend par la que le droit de régler

les détails de l'application des lois. Je ne veux pas dire que

celui ou ceux qui dans un État appartient le pouvoir de

contraindre, ne puissent avoir en outre qu'un pouvoir indi-

rect d'obliger soumis a cette restriction au contraire nous

savons par la section XI que c'est a celui ou a ceux qui

possèdent au degré supérieur le pouvoir coercitif que revient

nécessairement la pleine puissance législative. Mais il en

est autrement d'un administrateur délègue celui-ci n'a point

par lui-même le pouvoir législatif, puisqu'il n'est pas le

souverain. Il y a plus. Dans la forme la plus parfaite de

gouvernement qui est la monarchie pure représentative, le

souverain, avons-nous dit, ne fera les lois qu'après avis de
la nation quand il délibérera seul, en fait de pouvoir légis-

latif iln'aura que le pouvoir réglementaire.La même règle

sera suivie dans les sociétés civiles subordonnées. L'admi-

nistrateur délégué, s'daen même temps, conune c'est

l'ordinaire, le pouvoir législatif local, ne l'exercera

qu'âpres avis de la représentation de la société intéressée:

statuant seul, il ne pourra que réglementer l'application des

lois ainsi faites.

Telle est, dans l'ordre purement naturel, l'étendue du

pouvoir exécutif.

Elle est susceptible d'accroissement ou de diminution

comme celle de la souveraineté politique, puisque le pouvoir

exécutif n'est pas autre chose que ce pouvoir direct

d'obliger et, dans une certaine mesure, ce pouvoir indi-

rect lesquels réunis constituent l'autorité civile suprême.
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Au-delà des limites ainsi déterminées, la contrainte et

l'exercice du pouvoir réglementaire constituent des atten-

tats. On ne peut devoir céder à la violence que pour éviter

un scandale.

477. Parlons des obligations afférentes a l'exercice du

pouvoir exécutif. Le souverain doit exercer ce pouvoir

avec sollicitude pour le bien de ses sujets, de la société et

de l'Église: il est tenu de respecter la justice distributive

et enfin de rester dans les limites du pouvoir exécutif.

Pour l'accomplissement de ces deux derniers devoirs, il

est bon habituellement et, par conséquent, il faut que le

souverain n'emploie la contrainte que conformément aux

lois déjà existantes et aux jugements déjà rendus (section X,

art. 1, g V) il faut que le souverain prenne l'engagement

de suivre cette règle, comme aussi de l'imposer aux admi-

nistrateurs délégués.

En outre, si nous considérons l'ensemble des trois obli-

gations dont nous venons de parler, il existe plusieurs

moyens qui garantissent a~ssi bien que possible, qu'elles

seront remplies. Ce sont, par analogie avec l'unité du

juge, celle de l'administrateur (section XVIII), puis, selon

ce qui a été dit dans la section XVI, les délégations locales

avec droit d'initiative, la nomination sur présentation, l'ina-

movibilité temporaire, et l'adjonction d'un conseil.

478. Quelle forme de gouvernement est la plus favorable

au bon exercice du pouvoir exécutif ?1

Pris comme droit de contraindre,c'est sous la monarchie

pure que le pouvoir exécutif sera le mieux exercé. Les

raisons que nous avons données dans l'article III de la

section précédente à l'appui d'une solution semblable ont,

en effet, ici la même valeur.

Le même régime est également le plus favorable au bon

usage du pouvoir réglementaire, puisque c'est lui qui pro-

met les meilleures lois.
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SECTION XX.

DE L'EXERCICE DU POUVOIR FISCAL.

479. C'est seulement du pouvoir fiscal appartenant à l'au-

torité civile, qu'il est question.

Comme la précédente, cette section peut être ainsi

divisée

De la nature du pouvoir fiscal

De l'étendue du pouvoir fiscal;

Des devoirs du souverain en matière d'impôts

Quelle forme de gouvernement est la plus favorable au

bon exercice du pouvoir fiscal ?

480. Mais nous avons déjà dit que nous entendons par

pouvoir fiscal le droit de commander de payer des impôts,

A d'user de la contrainte à cet effet: en un mot, le droit

de lever des contributions.

D'autre part, si on prend le pouvoir fiscal comme droit de

commander de payer un impôt, c'est sous la monarchie

pure qu'il sera le mieux exercé, puisqu'il n'est alors qu'une

forme de l'autorité législative. Si on le considère comme

droit de contrainte à l'effet de percevoir une contribution,

il faut évidemment lui appliquer ce que nous avons dit,

dans la section précédente du pouvoir exécutif envisagé

également comme faculté de contraindre.

Nous ne parlerons donc spécialement que de l'étendue

du pouvoir fiscal, et des. devoirs du souverain en matière

d'impôts.
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ARTICLE 1.

De l'étendue du pouvoir flseal.

481. Dansl'ordre purement naturel, ce pouvoirs'arrête aux

applications de la loi d'assistance réciproque, aussi bien

que le pouvoir législatif auquel il se rattache. Comme

ce dernier, il est susceptible d'accroissement ou de diminu-
tion. Par exemple, un propriétaire, en même temps sou-

verain, peut acquérir, en vertu d'un pacte avec ses sujets,

le droit de les taxer dans son intéret personnel mais

en principe, une pareille eentribution serait injuste. Seu-
lement un souverain en prenant sur le Trésor public les

fonds nécessaires pour acquérir la vénération par le

prestige et l'affection par les largesses ne dépasse pas

toujours les limites régulières de son pouvoir. Ce prélève-

ment tend, en effet, au bien commun par conséquent,

si la contribution de chaque citoyen à cette liste civile

est proportionnée au but à atteindre, la loi d'assistance

mutuelle commande ce sacrifice. Cette solution est admise

par Suarez.

11 s'exprime ainsi

« Pour que l'impôt ait une juste cause, il faut, disent tous

les docteurs, qu'il ait pour but le bien commun et non l'in-

térêt privé du prince Mais on peut ajouter que l'inté-

rêt du prince n'est pas absolument un intérêt privé c'est

aussi un intérêt social, parce que le prince est une personne
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publique, et qu'il est de l'intérêt commun qu'il puisse vivre

conformément à son état. » (1).

482. Supposons une contribution qui d'après ce quiprécède

n'est pas injuste. A quel moment nait l'obligation de la

payer?

Dans la section X, art. I, § II nous avons posé les deux

principes conformément auxquels cette question doit être

résolue. D'un côté le souverain quand il donne un ordre

veut habituellement obliger dans toute la mesure où cela lui

est possible. Par conséquent, en vertu de la règle de la

soumission à une direction commune efficace, l'acte com-

mandé devient généralement obligatoire dès que le sujet

connaît la loi. Le sacrifice de la spontanéité dans l'obéis-

sance n'est, en effet, rien par rapport à l'avantage social

qu'il procure le souverain devrait avoir beaucoup plus

d'agents ou une administration bien plus compliquée, si les

citoyens ne se soumettaient qu'en face de la contrainte, ou

même s'ils attendaient simplement une réclamation.

Mai1* d'un autre côté, si un grand nombre de citoyens,

sans même que ce soit la plupart, au lieu de se soumettre

d'pux-mêmes attendent '.me demande de l'autorité, selon la

justice distributiveles autres sujets ne peuvent être obligés

à faire plus. Nous ne devons pas faire pour le bien de nos

semblables un sacrifice dont beaucoup d'entre eux se dis-

pensent sans motif.

Le premier de ces principes a pour lui l'autorité de Suarez,

mais le savant auteur combat le second.

(i) « Ut autem causa sit ju^ta, dicunt doctores omnes, neeessarium

esse ut tributum imponatur propter bonum commune, non propter

priyatum ipsius principis. Addi vero potest utililatem principis non

esse omnino privatam, sed communem, quia ipse est persona publica,
et sustentare îiïum et statum illius bonum est. » (De legibus, L.

V., c. XV, S 2).
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« Si une loi, dit Suarez, prescrit purement et simplement

le paiement d'un impôt, sans stipuler que la contribution

sera due même sauf réclamation, le paiement n'est cepen-

dant pas moins dû en conscience avant toute réclamation.

Il faut seulement excepter le cas d'une disposition formelle

contraire; mais c'est une hypothèse qui ne se présente
jamais. Voici nos preuves. En premier lieu, la volonté des

souverains est certainement d'assurer de toutes les ma-

nières le paiement de l'impôt, et d'obliger aussi strictement

qu'ils le peuvent. Secondement Enfin cette volonté

n'est pas rendue inefficace par un usage contraire. Un tel

usage, s'il existe, ne peut changer la loi, parce qu'il ne

s'est point établi sous les yeux du prince et avec son assen-

timent. Les souverains luttent plutôt contre cette coutume.

Ils punissent ceux qui se rendent coupables d'un défaut de

déclaration ou qui d'une autre manière font fraude aux lois

fiscales. » (1),

Suarez admet donc notre premier principe et rejette le

deuxième. Nous ne pouvons-cepondaut douter de l'exacti-

tude de ce dernier: un sacrifice ne devient-il pas plus

pénible et, d'autre part, moins efficace, quand beaucoup

de citoyens ne le font point? Dès lors, n'est-il pas trop

(1) « Etiamsi lex non declaret expresse ut tributum non petiturn sol-

vatur, sed simpliciter ut solvatur, id satis esse ut in conscientia bit

reddendum, etiamsi non petatur, quoties les non concedït expresse
hanc moram, vel coarctat ac limitât expresse praceptum, quod certe

nunquam facit. Assumptum probatur primo, quia sine dubio hœc
est mens principum; nara intendunt plene et integre obtinere tale

tributum, et intendunt obligare quantum possunt. Secundo. Deni-

que neque consuetudo sufficit ad talom modei-ationem admittendam

quia illa consuetudo (=i est) non est talis ut possït derogare legi, quia
non est vidente et connivente principe, sedpotius resistente et puniente
omnes qui se occultant, aut alio modo vectigalia defraudant. » {De

legibus, L. V, c. XVlll, U9).
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grand pour que la loi de charité qui n'oblige qu'à défaut

d'inconvénient proportionnellement grave. nous le com-

mande ?Suarez allègue que si beaucoup de contribuables ne

paient pas spontanément, c'est un fait une coutume qui

s'établit malgré le souverain. Qu'importe? Ce n'est point de

la volonté du souverain qu'il s'agit. C'est l'étendue des appli-

cations de la loi d'assistance mutuelle qu'il faut considérer,

puisque le souverain oblige en vertu et dans les limites de

cette règle.

483. Du premier de nos deux principes, il résulterait

que si un contribuable ne reçoit point, par suite d'un oubli

des agents du fisc, cet « avertissement » qui, en France

est envoyé chaque année aux citoyens débiteurs de contri-

butions directes, il doit payer spontanément. De même, à

plus forte raison, pour les contributions indirectes car l'au-

torité connaît bien plus difficilement les occasions de perce-

voir ces dernières, si les citoyens redevables ne se déclarent

eux-mêmes. Pour le prouver, il suffit de rappeler qu'ilil

s'agit notamment d'une taxe sur la circulation des boissons,

des droits d'enregistrement et de mutation, des droits de

douane et d'octroi. On objecte souvent que le législateur ne

veut pas obliger de la sorte, puisqu'il a des fonctionnaires

chargés de veiller à l'observation des lois fiscales n'e^t-ce

point l'occupation des commis des contributions indirectes,

d'une armée de douaniers et d'employés d'octroi (les véri-

ficateurs et inspecteurs d'enregistrement? Il est vrai mais

de ce que des précautions sont prises contre les imposés qui

attendent une réclamation il ne résulte en aucune façon

que le souverain ne veuille pas obliger par ses lois fiscales

autant qu'il peut le faire. La présomption reste donc qu'il

exige le paiement spontané. On ne pourrait même guère

excepter les cas oit il s'agit d'une somme insignifiante, et

alléguer qu'elle est comptée pourrien, suivant la maxime:

Paruin pro niliilo reputandum. La volonté du législateur
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est, en effet, que les contributions minimes soient dues

comme d'autres plus considérables les premières elles-

mêmes multipliées par le nombre de ceux qui les doivent

forment des sommes immenses.

Mais, en fait, l'obligation dont nous venons de parler ne

disparaîl-elle pas dans notre pays, du moins relativement à

certaines contributions, par application de notre second prin-

cipe ? Je n'en doute nullement. C'est, par exemple, un fait

avéré que généralement les personnes qui recueillent une suc

cession ne déclarent point les valeurs au porteur qui s'y trou-

vent. Il en est de même pour les objets de petite dimension

et qu'on peut porter sur soi, ou qui trouvent place dans les

colis accompagnant le voyageur: ce n'est pas l'habitude de

les déclarer, soit à la régie, soit à l'octroi, soit à la douane.

Etant donné cet usage, chacun a le droit de s'y conformer.

484. Un impôt peut être injuste, ou parce qu'il ne tend

pas au bien commun, ou parce qu'il pèse sur un contri-

buable assez chargé déjà, eu égard aux ressources de

cet homme et à l'importance du bien social à obtenir. Les

considérations suivantes de Suarez sont dansle même sens

« Insistons sur cette matière dont la difficulté et l'intérêt

sont principalement dans l'application des principes géné-

raux aux faits particuliers. Avant de se prononcer sur l'in-

justice de l'impôt par rapport à telle ou telle personne, il

est indispensable d'examiner la situation particulière de

cette personne, de savoir si elle est riche ou si elle est

pauvre, s'il s'agit d'une contributton unique ou de plusieurs.

Ensuite, il faut comparer les moyens et la situation de la

personne avec la qualité de l'impôt unique ou multiple; il faut

voir si pour telle personne la charge n'est pas trop pesante,

eu égard à ses ressources, à ses gains et aux revenus qui

sont nécessaires pour suffire à ses besoins et à ceux de sa

famille, comme aussi pour garder le rang que raisonnable-

ment lui assignent sa condition et sa qualité. C'est après
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avoir réuni ces données que l'on pourra dire si une per-

sonne ne doit pas l'impôt, si elle le doit enlièrement ou en

partie, si elle le doit seulement en cas de réclamation, ou

si elle le doit môme avant. » (1).

485. Dans le cas de contribution indue payée seulement

pour éviter un scandale, la compensation occulte sur d'au-

tres impôts est évidemment permise. Il en est de même dans

les cas oit soit une taxe, soit l'ensemble des charges fis-

cales, seraient en partie excessifs.

-i86. Que décider quand il n'y a contre l'impôt que des

probabilités? Faut-il alors payer avant d'être contraint, et

s'abstenir de compensation occulte? Rappelons-nous que

l'homme peut suivre sa conscience sérieusement probable.

Seulement, parfois une loi douteuse est couverte par une loi

certaine, comme est la règle qui prescrit de se soumettre

à la force, même injuste, pour éviter un scandale. Ici puis-

qu'il s'agit seulement de savoir si on paiera avant la con-

trainte et si la compensation occulte sera interdite, cette

règle ne saurait être alléguée. En existe-t-il une autre dans

le même sens? Peut-on dire que dans les cas où la nullité

de la loi fiscale serait même sérieusement probable il y a,

(1) « Ultimo (quia potissima hujus materhe difficultas et utilités est in

applications hujus generalis doctrinm ad praxim) addendum est, ad

judicium ferendum in singularibus factis et personis, necessarium esse

in particulari ponderare conditiones personne an scihcet dives sit vel

pauper, et an un jm vel alterum tributum vel multa ex diversîs capitilius

seu titulis solvere teneatur. Deinde conferre oportet facultatem et

conditionem personœ cum onere tributi vel tnbutorum et espendore

an respectu talis personie onus sit nimis grave, quia excedit facultatem

ejus, et lucra vel redditus quibus indiget ad sustentatîoncm vel

personse, vel familiœ, vel status convenientis ac modcrati, attenta cjus

conditions et quatitate. Quibus spectatig, juxta condibonem inde

resultantcm poterit formari judicium circa excusationem, \el obliga-
tionem solvendi tributa integre vel ex parte, et sub conditione si

petantur, vel absque illa. (De legtbus, L. V, c. XVIII, g 25)
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si du moins la validité l'est aussi, une règle certaine qui

prescrit de s'en rapporter au souverain ? Je ne le pense

point. Il ne me paraît nullement rationnel que le sacrifice

de la liberté individuelle doive être aussi complet, lorsque

le bien social à retirer de l'impôt est douteux, que quand cet

avantage est certain. D'un autre côté cependant, on ne
saurait prétendre sans compromettre gravement l'union

entre les hommes et paralyser beaucoup le gouvernement

que celui-ci ne peut fonder un ordre sur des probabilités

sérieuses, lorsqu'il y a également contre la justice du

commandement de solides arguments. Ce serait du reste,

tomber dans le même défaut de logique que précédem-

ment il ne serait pas judicieux de priver de toute effi-

cacité la décision dont il s'agit, comme celle qui n'a point

en sa faveur des probabilités graves. Quelle sera donc notre

solution? Que l'exécution spontanée n'est pas due, et qu'il

n'est pas non plus permis de ne céder qu'à la contrainte

bref, qu'il faut payer sur simple réclamation l'impôt qui est

l'objet de probabilités sérieuses contraires, et s'interdire la

compensation occulte. Cette doctrine est d'accord avec

le refus que nous avons fait au chapitre V de notre 1" partie,

d'admettre d'une façon absolue la maxime: In dubio pro

superiore. Suarez ne paraît pas être du même avis. A la

vérité nous lisons dans cet auteur

< Il est permis d'agir selon une opinion probable. C'est

la doctrine communément reçue. Elle est fondée sur ce que

l'homme, régulièrement parlant, ne peut arriver à plus de

certitude. Par conséquent, si un sujet a des motifs sérieux

de croire à l'injustice d'un impôt établi par le souverain

légitime, il peut ne pas le payer ou pratiquer la compen-

sation occulte. (1).

(1) « Licitum est unicuique homini operari juxta prohahile judicium,
ut est communis doctrina, quia non potest homo, regulariter loquendo,
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Mais après avoir appliqué son principe à l'hypothèse où

il n'y a même point de probabilités sérieuses en faveur de la

loi fiscale, l'illustre théologien ajoute

« Si le sujet estime que les probalités contraires à l'im-

pôt sont combattues par d'autres en sens opposé, il ne doit

point, selon moi, s'arrêter aux premières. Elles ne peuvent

rien contre la loi. Voici mon premier argument. Quoique

théoriquement la loi fiscale soit probablement nulle, prati-

quement est certain qu'elle est juste, parce que cette certi-

tude existe du moment où l'on constate que le législateur

a été ou a certainement pu être déterminé par une raison

suffisante. La loi est donc obligatoire parce que, toutes

choses égales d'aileurs, le droit du supérieur l'emporte.» »

(1).

Ainsi, d'après l'auteur, dans notre hypothèse la cons-

cience n'est point pratiquement douteuse et il faut se sou-

mettre, parce qu'en cas do conflit de probabilités, le droit

du chef l'emporte. J'admets cette raison en ce sens adopté

plus haut que sur la demande du souverain, le contribua-

ble devra payer mais que le droit du souverain l'emporte

sfu point de rendre obligatoire un versement spontané, c'est

eprtiorem cognitionem de rébus assequi ergo si subditus habet proba-
bilcs rationes de injustitia tributi positi a legitimo principe, potest illud

non solvcre, et se indemnem servare. (De legibus, L. V, c. XVIII,

§12).).

(1) c Alio vero modo potest subditus itaopinari injustamesso imposi-

tionem, ut nihilominus judicet contrarium etiam esse probabile, et tunc

censeo non posse excusari ab obligatione logis propter illam probabilem

opinionem. Primo, quia liect illud judicium sît probahile spéculative
nihilominus practice potest certe judicare Iegem esse justam quia, ut

hoc sit certum, satis est ut constet legislatorem ductum esse, vel certe

duci potuisse probabili ae sufficiente ratione ad illam ferendam ergo

obligatur subditus ad parendum tali legi. quia cœteris paribus

prafertur jus superioris. >(Ioc. cit, 8 20).
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ce que je ne puis croire. La raison ne commande point

alors, selon moi, une telle soumission, et par suite la cons-

cience, si eUe est vraie, ne perçoit que la règle du paiement

sur réclamation.

Suarez, à la vérité, ajoute

« Un autre argument est qu'il n'y a pas de motif de dis-

tinguer entre les lois fiscales et d'autres, et qu'ainsi toutes

les fois qu'un inférieur jugerait probable l'injustice d'un

commandement, il serait dispensé d'obéir, même s'il recon-

naissait que l'ordre du supérieur est fondé sur une raison

probable et suffisante. D'une pareille théorie naîtraient une

licence extrême, de grands désordres et des scandales. » (1)

Cette considération ne nous ébranle pas. Assurément ilil

serait fort dangereux que l'on pût refuser la soumission à

une loi qui est l'objet de probabilités sérieuses contradictoi-

res mais telle n'est pas non plus notre théorie nous

disons seulement que la soumission n'est due que sur ré-

clamation.

487. Il est deux hypothèses dans lesquelles l'abus du

pouvoir fiscal ne me parait douteux en aucune façon c'est

lorsqu'un impôt pèse directement sur les indigents et

lorsqu'il est progressif. Développons ces deux idées.

488. Le pauvre ne doit pas être imposé, parce que la loi d'as-

sistance mutuelle ne commande point à celui qui n'a pas le

nécessaire ou qui n'a rien de plus, de faire des sacrifices

en argent pour le bien commun. Vainement on dirait que le

pauvre ayant sa part dans les avantages sociaux doit la

(1) Confirmatur quia alias in omnibus legibus idem esset dicendum,
et ita quotiescumque subditus probabilités judicaret prselatum injuste

prœcipere etiamsi sibi constaret prîelatum duci judicio probabili et

suffiocntG posset illi non obedire qiue esset nimia licentia, et multam

confusiunem et scand&la pareret. » (loc. cit.)
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payer.Un malheureux ne peut, en général, il est vrai,

exiger de l'un de ses concitoyens l'accomplissement du

devoir de l'aumône, parco que ni l'existence ni la mesure

de cette obligation par rapport à tel ou tel indigent ne sont

certaines. Mais le devoir de faire participer gratuitement

le pauvre aux avantages communs à l'ensemble des citoyens,

comme la police, l'administration dela justice et les mesures

sanitaires, incombe certainement à la société, et il est précis.

Que le malheureux soit tenu à la reconnaissance et à des sa-

crifices envers l'Élat, rien de plus vrai ce que nous disons,

c'est qu'il n"a point d'obligation pécuniaire sa détresse s'y

oppose. Aucune contribution, par exemple la cote personnelle

ou l'impôt mobilier, ne peut donc être établie directement
sur la personne ou sur les objets de celui dont la misère est

connue. Que décider relativement aux contributions qui pè-

sent d'abord sur des personnes non indigentes, du moins en

apparence, l'impôt foncier et les contributions indirectes,

par exemple, mais en réalité atteignent les pauvres à titre

de locataires ou de consommateurs ?1

Disons d'abord que le propriétaire ou le vendeur en fai-

sant
entrer ses contributions dans le prix réclamé du loca-

taire ou de l'acheteur indigent, ne commetpas une injustice:

il ne prend point une somme qu'il ne puisse recevoir et que

par conséquent il doive restituer. La circonstance qu'il

loue ou vend à un pauvre, ne l'oblige point, en effet, à payer
des contributions pour cet indigent. Or, c'est ce qui arriverait

s'il devait en faveur de celui-ci ne pas tenir compte des

impôts dans la détermination du prix de loyer ou de vente.

Sans doute, l'homme aisé doit faire quelque chose pour que

le pauvre jouisse gratuitement des avantages sociaux; mais

c'est avec l'ensemble des citoyens qu'il doit s'acquitter de

contribuer à cette dépense.

Après cette solution incidente, je reprends notre ques-

tion les contributions qui atteignent indirectement les
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pauvres sont-elles légitimes? Oui à la rigueur, pourvu que

les malheureux soient indemnisés en argent ou en nature, de

la part qu'ils ont supportée dans les charges fiscales par

suite de l'augmentation du prix des loyers ou des objets de

première nécessité. La première partie de cette solution

vise le cas où il serait très difficile de trouver les ressources

dont l'Etat a besoin, sans recourir aux impôts dont il s'agit.

Nier absolument leur légitimité serait un oubli inadmissible

du principe d'assistance mutuelle mais cette même loi com-

mande évidemment la restriction par laquelle nous avons

complété notre réponse. Seulement le calcul de ce qui, d'a-

près notre doctrine, doit être rembourse à l'indigent, sera

toujours approximatif, malgré le soin avec lequel il sera

fait par l'autorité si elle remplit son devoir. A cet égard

l'autorité française est-elle en règle ? Est-elle juste envers

le pauvre? Prend-elle assez sur les deniers publics pour
restituer au pauvre ce qu'il a indûment versé au Trésor?

N'oublie-t-elle jamais qu'elle ne peut mettre aucune condi-

tion à l'acquittement de saiette ?

Moyennant l'indemnilé dont il vient d'être question, les

impôts qui atteignent les malheureux sont, avons-nous dit,

à la rigueur légitimes. Mais le souverain ne peut établir de

pareilles contributions qu'à défaut d'autres taxes. En ce qui

concerne les contributions indirectes, il doit préférer celles

qui ne portent pas sur les choses de première nécessité,

celles, par exemple, qui frappent les objets de luxe ou

d'agrément. Lorsqu'on le peut, en effet, ce n'est que justice
de ne pas forcer le pauvre à faire des avances dans lesquel-

les il n'est pas sûr de rentrer complètement. Quant à l'im-

pôt foncier et à celui des portes et fenêtres, le souverain

n'est nullement tenu de les éviter ils sont parfaitement

conciliables avec le devoir dont nous venons de parler de ne

point faire peser de charges fiscales sur l'indigent. Il suffit

d'exempter de ces deux contributions les maisons ou appar-
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tements loués à des pauvres ou qui leur appartiennent.

Sans doute, il y aura des propriétaires qui ne tiendront peut-

être pas compte de ce dégrèvement; mais cependant l'on

peut espérer que par loyauté ou par intérêt plusieurs le
feront, et ainsi, la concurrence aidant, ils forceront d'une

certaine façon les autres propriétairesà suivre leur exemple.

En tout cas, le souverain aura dégagé sa responsabilité.

489. J'ai dit en second lieu que l'impôt progressif est cer-

tainement injuste. Toutefois l'opinion contraire est adoptée

par des esprits très sérieux. Ce n'est point une de ces

théories révolutionnaires qui ne méritent que l'indignation

ou le mépris.

Les auteurs sont d'accord sur ce point, que conformé-

ment à la justice distributive, l'impôt doit être proportionné

aux ressources de chaque citoyen ce qui dépasse cette

mesure n'est pas dû, sauf le devoir habituel d'éviter le

scandale de la résistance. Seulement, d'après certains, pour

être vraiment proportionnel l'impôt doit être progressif. C'est

ce qu'après Say et Smith soutient le P. Taparelli. «Celui,

dit-il, qui perd 1 franc sur 100 francs de revenu qu'il a,

perd
plus que celui qui perdrait 10 francs sur 1000 francs

de revenu. (Essai de droit naturel, N° 1178) Cette

affirmation est loin d'être toujours exacte le riche a

souvent moins d'aisance ou de liberté dans la disposition

de ses revenus, que le possesseur d'une modeste fortune

mais nous n'insisterons point, car on peut répondre que
m le riche n'a pas plus d'aisance, cela vient de ce qu'il s'est

créé à lui-même des nécessités. Nous admettons donc le fait

allégué par Taparelli. Mais nous disons qu'il n'y a pas lieu

d'en tenir compte. Si le pouvoir fiscal réclame 1 sur la

première centaine, il ne peut pas prétendre à plus sur les

suivantes. Sa volonté ne serait pas sanctionnée par la loi

de l'assistance mutuelle. Elle serait, en effet, funeste au

bien commun. Elle tendrait à supprimer la charité privée
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qui rapproche pour le bien de l'un et de l'autre le riche et

le malheureux elle substituerait aux initiatives généreuses

la bienfaisance officielle et le souverain deviendrait plus

omnipotent. En un mot, le système de l'impôt progressif

serait une atteinte à la hiérarchie sociale.

Cette parole de Say et de Smith est alléguée par Taparelli:

« L'impôt progressif est le seul équitable: qui osera soutenir

qu'un père doit retrancher un morceau de pain à ses enfants,

pour fournir son contingent au luxe des monuments pu-

blics? » (Say, Économie politique, L. III, c. 8). Vraimentje

ne comprends pas ce langage. Say affirme que le pauvre

ne doit pas fournir son contingent au luxe des monuments

publics, et c'est très exact, puisque le malheureux doit

échapper complétement aux charges fiscales mais comment

l'économiste peut-il induire de là que ce soit suivant une

progression que les hommes aisés doivent être taxés ?

490. Toutes les explications qui précèdent ont pourpoint

de départ cette vérité que le pouvoir fiscal pris dans ses

limites purement naturelles~est le (Iroitd'exiger les sacrifices

pécuniaires commandés par la loi d'assistance réciproque,

et n'est rien de plus.

Du même principe résulte la véritable notion de l'impôt.

C'est la part obligatoire de chacun dans les dépenses que

réclame le bien mutuel moral ou physique.

L'impôt n'est pas une prime d'assurance, comme l'a dit

implicitement M. Thiers dans un ouvrage d'ailleurs plein de

bon sens et très attachant (De la propriété, L. IV, ch. III).

Qu'est-ce qu'une assurance ? C'est un contrat par lequel une

ou plusieurs personnes promettent à une autre une somme

pour le cas de la réalisation d'un événement habituellement

fâcheux, moyennant une rétribution périodique, que l'on ap-

pelle prime, à moins qu'il ne s'agisse d'assurance mutuelle.

Or, le souverain, qui jouerait ici le rôle d'assureur, ne promet

aucune somme en retour des contributions il promet pro-
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tection et amélioration, mais non réparation. L'impôt n'est

donc pas une prime d'assurance. Veut-on maintenir ce

terme en alléguant que l'impôt a pour équivalent, au lieu

d'une somme, la protection et les avantages promis par

l'autorité ? Soit mais alors je fais une autre criti-

que. Si l'impôt est une prime d'assurance, il doit être

facultatif: pourquoi l'assurance offerte par le souverain

ne pourrait-elle pas, comme toutes les autres, être refusée?

Supposons-la cependant obligatoire. Du moins, d'après le

caractère invariable du contrat d'assurance, la prime ne

pourra être exigée qu'en vue de la protection ou de l'au-

gmentation des biens matériels elle ne pourra pas être

réclamée pour le bien moral. Aussi M. Thiers ne parle-t-il

que de la protection accordée au laboureur, au commer-

çant, en un mot à la propriété, par le militaire ou

par le magistrat. Comparer l'impôt à une prime d'assu-

rance, c'est encore dénaturer les droits de l'autorité civile.

Si celle-ci, en effet, contrairement au sens ordinaire du

terme d'assurance, lève une contribution pour des besoins

de l'ordre moral, pour le culte, par exemple, ou pour l'ins-

truction religieuse, du moins elle n'aura la faculté d'agir de

la sorte qu'à la condition de subventionner les cultes faux et

l'enseignement des erreurs professés par les différentes sec-

tes auxquelles les contribuables peuvent appartenir: celui qui

paie une prime d'assurance u'a-t-il pas droit à un équiva-

lent ? Or, cette conséquence est inadmissible. Les individus

doivent à la société des sacrifices en vue de son bien et

pour la détermination de ce devoir, ils sont tenus d'accep-

ter la direction du chef commun. Tel est le droit de la

société. Or, le bien de la société est dans la pratique de la

religion établie par Dieu et dans l'enseignement de la

vérité; tous les contribuables doivent donc, sans condition,

concourir à ce but. Toutefois nous avons reconnu que, pour

des raisons graves, un gouvernement peut subventionner
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soit un culte faux, soit une école où de fausses doctrines sont

enseignées. Il suffit que la pratique de ce culte ou l'ensei-

gnement de l'erreur ne soient pas les conditions du subside.

Alors, le fait de la subvention n'est pas mauvais en lui-

même si ses conséquences fâcheuses sont compensées par

des avantages importants, il est donc licite.

D'où vient l'erreur qui consiste à assimiler l'impôt à une

prime d'assurance? Elle procède du système du Contrat

social si les hommes ne sont en société que par leur

consentement, on a raison de donner de l'impôt une notion

qui lui attribue le caractère de contribution volontaire.

Cette erreur vient encore du libéralisme politique si l'au-

torité civile n'a pas le pouvoir d'empêcher le mal moral,

on conçoit, quoique la déduction ne soit pas nécessaire,

que les religions fausses aient des droits sur le Trésor

public dans la proportion du nombre de leurs adhérents.

Cette erreur dérive aussi du catholicisme libéral si les

souverains temporels ne doivent point assistance au pouvoir

spirituel en vue du bien des âmes, on ne voit point

clairement pourquoi la religion catholique serait seule
subventionnée.

491. Peut-on dire, comme le fait M. Thiers (De la pro-

priété, L. IV, ch. II), que l'impôt est une valeur donnée

en échange? Cette expression est, sans nul doute, généra-

lement juste: le paiement d'une contribution est un titre à

la protection du pouvoir; mais elle est quelque peu équi-

voque, car elle semble dire que l'adepte d'une religion
fausse ne peut devoir contribuer au culte catholique, s'il

n'obtient pas une subvention pour le sien.
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ARTICLE II.

Des devoirs du Huuvcmlu en matière d'Impôt*.

492. Les obligations du souverain en matière d'impôts ont

déjà été en partie mentionnées dans le précédent article;

elles sont pareilles à celles que nous avons indiquées dans

les sections antérieures.

En premier lieu, le souverain doit user avec sollicitude de

son pouvoir fiscal. Il ne peut pas négliger d'établir les con-

tributions que réclamerait le bien commun de ses sujets

celle, par exemple, qui protégeraient utilement l'agricul-

ture. De même aussi qu'un peuple peut devoir très excep-

tionnellement faire un sacrifice d'argent en faveur d'une

autre nation, l'autorité peut être tenue de lever une

contribution en vue de la même fin. Nous savons encore que

si l'autorité spirituelle demande pour le bien des âmes un

subside, il ne peut être refusé.

Ajoutons que quand un souverain adopte un système

d'impôts, il est tenu de prévenir de son mieux la fraude,

parce que celle-ci est un désordre moral. 11 doit rendre la

perception aussi peu gênante pour les contribuables et aussi

économique que cela est possible.
Que penser de l'impôt unique sur le revenu ?

Nous ne croyons pas qu'un souverain ait le droit d'adopter
le système de l'impôt unique sur le revenu. Ce système a
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bien, sans doute, l'avantage de la simplicité, mais il n'est

cependant pas le meilleur. Il ne décharge point le pauvre

le propriétaire et le commerçant se feront toujours rem-

bourser leurs contributions par celui qui a besoin d'eux. Au

contraire, dans un système de taxes multiples portant sur

les habitations, celles des pauvres exceptées, et sur des

choses de luxe ou d'agrément, l'indigent sera beaucoup

mieux préservé. Contre qui le contribuable exercera-t-il

alors tout naturellement son recours ? Contre les locataires

ou les acheteurs des logements ou des objets imposés,

tandis que s'il est grevé d'une taxe unique sur le revenu,

c'est aux dépens des locataires ou acheteurs quelconques,
pauvres ou riches, qu'il se remboursera.

Secondement, le souverain ne peut dispenser un citoyen

de l'impôt en violation de la justice distributive.

Enfin, l'autorité civile doit éviterde dépasser les bornes de

son pouvoir. Elle ne doit donc point mettre à la charge de

l'État, des institutions que l'initiative privée est disposée à

créer dans de bonnes conditions ou à soutenir convenable-

ment, comme des établissements d'enseignement ou de

bienfaisance.

Le principal moyen d'assurer l'accomplissement de ces

obligations est que le souverain ne lève de contributions

que conformément aux lois déjà existantes. Il est bon ordi-

nairement et, par conséquent, il faut que le souverain s'en-

gage à ne point agir autrement. De même, le souverain

doit veiller à ce que les autorités fiscales subordonnées

n'établissent jamais des taxes locales, sans avoir pris l'avis

du conseil de la société civile inférieure intéressée. Il ne

fait ainsi que veiller à l'accomplissement d'un devoir qui,

d'après ce qui a été dit dans la section XVI, incombe aux

autorités inférieures non moins qu'au souverain.
Nous avons dit au même endroit que le pouvoir fiscal

local comme le pouvoir exécutif etle pouvoir législatif locaux
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avec lesquels, du reste, il doit, pour plus de simplicité et de

clairvoyance, se trouver réuni, devait être délégué dans

chaque circonscription à un homme plutôt qu'à un être col-

lectif. Après nos observations sur l'unité du législateur et

sur celle du juge puis de l'administrateur, cette proposition

n'a pas besoin d'être démontrée.
A cette garantie ajoutons le système de la nomination sur

présentation et l'inamovibilité temporaire.
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SECTION XXI.

DE L'EXERCICEDU POUVOIRMILITAIRE-

493. Il n'est ici question que du pouvoir militaire qui

appartient aux souverains civils.

Ce sujet peut être ainsi divisé

De la nature du pouvoir militaire

De l'étendue du pouvoir militaire;

Des devoirs afférents àT exercice du pouvoir militaire

Quel forme de gouvernement est la plus favorable au bon

exercice du pouvoir militaire ?

494. Nous avons dit dans la section X, article I, § V, que

par pouvoir militaire nous entendons le droit de com-

mander à quelqu'un le service des armes et d'user de la

contrainte pour l'obtenir, comme aussi de recourir à la

force contre des adversaires, dans une guerre juste. Mais

nous avons étudié dans le chapitre précédent la situation

d'un légitime belligérant nous nous occuperons donc uni-

quement de l'autorité militaire considérée par rapport aux

sujets.

Ainsi envisagée elle se borne à pouvoir commander et

imposer pratiquement le service des armes, dans la me-

sure où la volonté du souverain est sanctionnée par la loi
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d'assistance réciproque. C'est là l'étendue de cette préro-

gative, sauf les causes d'accroissement ou de diminution de

la souveraineté politique.

De là, il faut conclure que l'obligation du service militaire

peut parfois, suivant les nécessités des temps, être imposée

à tous les citoyens en état de prendre les armes, et spécia-

lement à ceux qui plus jeunes ne sont pas encore engagés

dans une carrière et n'ont point de charges de famille.

Le souverain peut, de même, être en droit d'exiger un

service qui sera non pas momentané, limité, par exemple, à

quelques jours par année, mais continu pendant une période

assez longue.'
496. Le souverain doit user avec sollicitude du pouvoir

militaire pour le bien de ses sujets, des autres nations et de

l'Église.

Il doit éviter les acceptions de personnes. Mais nous

croyons que ni le remplacement permis au conscrit ni les

exonérations moyennant rétribution suffisante pour per-

mettre le remplacement, ne violent la justice distributive.

En établissant ces institutions, un souverain ne confère de

privilège à personne. Sans doute, le riche a des facilités

particulières pour se faire remplacer ou exonérer; mais ce

n'est pas le pouvoir qui les lui procure. Il n'y a donc aucune

faveur accordée.

Enfin l'autorité militaire doit veiller à ne point dépasser

la limite des applications, variables suivant les temps, de la

loi d'assistance mutuelle.

Pour assurer l'accomplissement de ces obligations, il

convient que le pouvoir militaire ne s'exerce que confor-

mément aux lois déjà existantes; il est bon ordinairement

et il faut que le souverain s'engage à ne point agir autre-

ment.

Je rappelle aussi les garanties indiquées dans la section
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XVI l'adoption du système régional pour le classement

des soldats, la nomination des chefs sur présentation, mais

dans une organisation militaire bien différente de celle

qui existe actuellement, et l'inamovibilité temporaire.

Nous savons aussi [section XII) que le souverain, soit

dans le recrutement des troupes, soit dans la discipline à

laquelle il les soumet, est tenu de ne pas oublier qu'il est

subordonné à l'Église au point de vue du bien spirituel.

Ainsi il ne peut pas imposer le duel. sous le faux prétexte

de développer le courage militaire. Il doit bien plutôt à l'au-

torité spirituelle d'interdire cette pratique il le doit aussi à

l'État qui aura une armée plus appliquée à tous ses devoirs,

à mesure qu'elle sera plus chrétienne. N'aura-t-elle point

alors une force surnaturelle pour les remplir?

Le souverain doit encore accueillir avec empressement

ceux qui s'engagent dans le service des armes par vocation.

De pareils soldats on peut attendre plus de bonne volonté

et de courage, et chacun de ces hommes vaut plusieurs

recrues forcées. Grâce à- eux le service ne doit plus être

imposé à un aussi grand nombre de personnes, ou même

la nécessité de la conscription peut disparaître.

Enfin le souverain doit être favorable à l'institution des

ordres religieux militaires, de ces corps d'élite où les vertus

du soldat, l'obéissance, l'austérité, le dévouement et la

vaillance, sont portées à un degré supérieur de perfection.

497. Quelle forme de gouvernement est la plus favorable

au bon exercice du pouvoir militaire?

C'est la monarchie pure.

D'un côté, en effet, les lois seront plutôt bonnes (section

XV11) il y a donc plus a espérer qu'elles tendront à l'ac-

complissement des devoirs que nous venons d'énumérer.

D'autre part, grâce à une responsabilité et à un intérêt

plus grands, l'unité procurera également une exécution

plus satisfaisante des lois sur l'armée en ce qui concerne le
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souverain, et cet exemple sera un encouragement pour les

chefs subordonnés et les soldais. Les premiers, du reste,

comme les juges (section XVIII) et autres délégués, seront

plutôt bien clioisis et surveillés
avec som

dans l'accomplis-

sement de leurs devoirs
professionnels.

Laos L'ordisatralissimi
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